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TITRE XI. 
Des Varies. 



On a pu voir dans les développe m en s que nous 
avons donnés sur le litre précédent , qui comprend 
l'action en délaissement, que ce mode d'exécution 
du contrat d'assurance , résolu par la perte entière 
et effectuée, tout comme par la présomption légale 
de la perte , n'est pas exempt de difficultés. 

Les législateurs de tons les temps, ét'en dernïet 
lieu , les auteurs du Code , éclairés par l'expérience 
du passé , ont fait leurs efforts pour les prévenir, 
et s ils n'y sont pas entièrement parvenus, on peut 
dire avec orgueil, du moins, que la législation Fran- 
çaise, en cette partie, est évidemment la plus con- 
forme à l'équité naturelle et à la droite raison. 
' 4- i 
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Si toutes les difficultés relatives à Faction en dé- 
laissement n'ont pas disparu , il n'est pas surprenant 
qu'il en soit resté aussi sur la matière non moins 
épineuse des avaries , et nous devons nous estimer 
heureux de posséder à cet égard des régies .sages 
et précises, dont il ne reste plus qu'à faire une juste 
application aux cas particuliers. 

Art. 397. 

Toutes dépenses extraordinaires faites 
pour le navire et les marchandises , conjoin- 
tement ou séparément , 

Tout dommage qui arrive au navire et aux 
marchandises , depuis leur chargement et 
départ jusqu'à leur retour et déchargement, 
Sont réputés avaries. 

L'objet du présent article qui remplace l'article 
1 er de l'ordonnance, au même titre, est de définir 
ce que la loi entend par avarie. 

Le législateur s'occupe ailleurs de l'application 
du dommage à l'égard de ceux qui doivent le sup- 
porter ; ici , il n'est question que de la définition. 

Cette définition est générique, et comprend tout 
ce qui tend à amoindrir la valeur de la chose, soit 
par la détérioration qu'elle éprouve, soit par les 
dépenses extraordinaires qu'elle est obligée de sup- 
porter. La loi dit extraordinaire, et c'est avec inten- 
tion, car il ne faut pas considérer comme avarie 
les frais et dépenses que l'on prévoit lors du dé- 
part, et qui, dans le cours ordinaire des choses, - 
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sont supportés par le propriétaire, parce qu'ils sont 
la conséquence nécessaire du voyage. 

Dans cette classe île frais extraordinaires se trou- 
vent les dépenses faites ou occasionnes par l'ar- 
rêt du navire par ordre du souverain , qui fait ces- 
ser cet arrêt, avant qu'il y ait li pl1 aLl délaissement, 
ou qui, retenant défini li veinent le navire, n'ac- 
corde qu'une indemnité insuffisante. 

Il en est de même des frais relatifs au transport 
des marchandises qui se trouvaient dans un navire 
échoué, qui ne peut être relevé, ou qui est déclaré 
innavigable. 

Il en est encore de même des dépenses faites 
pour le salut commun , dans lesquelles il faut 
comprendre la contribution levée sur les divers 
intéressés pour indemniser le propriétaire des ob- 
jets jetés à la mer. 

Les dispositions du Code , qui distingue par ses 
articles 35o et 35a les avaries qui sont à la ebargç 
.des assureurs de celles qui sont k la charge des 
propriétaires, sont entièrement conformes aux dis- 
positions de l'orduuuauce de 1681 , art. 16 et ao, 
du même titre. 

Sou* l'une comme sous l'autre lui, les déchets, 
diminutions et pertes qui arrivent par le vice pro- 
pre de la chose , ne sont pas à la charge de l'assu- 
reur, mais seulement les résultats des fortunes de 
incr.et lia événemens fortuits et île force majeure. 

Nousavous eu déjà ruccasioDd'établirquei'inna- 
vigabilité procédant de vétusté ou de vice propre , 
n'était pas à la charge de l'assureur. Le navire qui 
termine son existence par l'ordre naturel des cho- 
ses, ue doit point être payé par l'assureur. Il en est 
de même de sa détérioration particulière survenue 
pendant le voyage assuré. 
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CHS ASSURANCES. 



L'assuré ne peut pas dire à son assureur, lors de 
l'arrivée du navire au lieu du reste : Mon navire 
valait 5o,ooo francs, ainsi que vous l'avez reconnu 
par l'évaluation que nous avons faite, il ne vaut plus 
aujourd'hui que 40,000 francs , vous ine devez 

Il ne peut pas dire dire davantage : Les jeux de 
voile de mon navire étaient neufs, ils n'avaient pas 
encore servi, ils m'ont coûté 4,000 fr. , ils ne valent 
plus aujourd'hui que 3, 000 fr., vous me devez 
1,000 fr. Il ne peut, sous aucun rapport, réclamer 
la détérioration d'aucune des parties constituant 
'le navire, son grément et son armement, hors les 
cas de fortune de mer, et d'évéuemens fortuits et 
de force majeure. 

Mais, dans ces derniers cas, lorsque l'assureur 
est soumis à la réparation des dommages, est-il 
habile à prétendre qu'il ne doit pas payer le mon- 
tant intégral des réparations? Peut-il direàl'assuré: 
Vous avez un mât neuf, une voile neuve,un canot 
neuf, etc., au lieu des mêmes objets que vous 
aviez plus ou moins dégradés par l'usage antérieur. 
Je dois bien vous payer le dommage causé par la 
tempête, mais je ne dois pas réparer implicitement 
le dommage antérieurement causé par l'usage, et 
qui était à votre charge. 

Cette différence du vieux, qui existait avant la 
tempête , au neuf que fournit l'assureur, est une 
proposition moderne, elle n'est point sans motifs 
puisqu'elle peut s'appuyer sur la distinction légale 

auefaitle législateur entre le dommage procédant 
e l'usage ou du vice propre, et le dommage 
procédant des accidens et fortune de mer. 

Néanmoins cette distinction n'avait point été 
proposée sous l'empire de l'ordonnance , et noua 
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n'en avons jamais eu d'exemple pendant le long 
exercice que nous ayons fait de l'assurance; il 
n'en existe aucune trace dans Valin, Pothier et 
Emerigon, ni même dans Estrangin qui a publié 
son traité du contrat d'assurance de Pothier, en 
1810, après la promulgation du Code. 

En général, l'assuré ne gagne rien à avoir d» neuf 
pour du vieux. Le bois neuf qu'on ajoute au vieux 
ne rend pas celui-ci meilleur; une ancre vieille qui 
a fait ses preuves est préférable au mérite incer- 
tain d'une neuve. L'assuré peut gagner quelque 
chose relativement aux voiles et aux cordages , mais 
jusqu'à ce jour on n'avait fait aucune attention à 
ces faibles avantages. 

Cette prétention ne nous paraît pas fondée, et 
les assureurs qui l'ont élevée ne l'ont, sans doute, 
pas cru plus que nous, puisqu'ils en ont fait une 
condition dans les polices d'assurance qu'ils sous- 
crivent. ( 

On a pu voir, dans le modèle de l'imprimé, que 
nous avons donné des polices d'assurances à l'u- 
sage de la compagnie d'assurances générales de 
Paris (1), que par l'article 7 , elle exige que pour 
compenser la différence entre le neuf et le vieux, il 
lui soit fait un tiers derabais surks objets qui rem- 
placent ceuxbrisésou détériorés par fortune tic mer, 
ainsi que tous les effets, fournitures, ouvrages et 
main-d'œuvre dont le coût est justifié , les ancres 
seules exceptées. 

Puisque les assurés, qui traitent avec cette com- 
pagnie ou avec d'autres assureurs ayant la même 



(i)Tom, précédent, page ai. 
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exigence, se soumettent par la loi de la conven- 
tion , il devient inutile d'examiner si cette pré- 
tention serait fondée en droit. Si cela était néces- 
saire , nous dirions que nou , car elle nous parait 
au moins excessive. Sous ne la souffririons pas 
comme assurés, et nous admettrions tout au plus 
une réduction sur les articles qui attribuent vérita- 
blement à l'assuré une augmentation de valeur, 
comme lorsqu'il s'opère nu remplacement dévoiles, 
de cordages, de chaloupes ou canots; mais c'est 
pousser l'exigence outre mesure que d'exiger la ré- 
duction sur les menues fournitures, ouvrages et 
main-d'œuvre. 

Nous devons donc nous borner à examiner com- 
ment doit s'exécuter une pareille condition, et les 
difficultés qu'elle a fait naître-, car les innovations 
sont sujettes-à en produire, ct>mme nous avons eu 
déjà l'occasion de le faire remarquer. 

Nous allons rendre compte de trois décisions ar- 
bitrales, rendues à Marseille à ce sujet. 

PREMIÈRE ESPÈCE. 

Le navire le. Mithridatc est expédié de Marseille 
pour les îles Maurice et de Bourbon, par les sieurs 
Bobilier père et fils , qui font assurer 80,000 fr. 
pour l'aller et le retour, avec permission au capi- 
taine d'aller aux îles de la Sonde, à la côte de Co- 
romandel et au Gange. 

Le navire est atteint d'une tempête violente dans 
la Méditerranée , suivie d'une autre encore plus 
violente ison entrée dans l'Océan ; enfin il n'arrive 
à l'île Maurice qu'après avoir éprouvé des avaries 
considérables. 

Après avoir fait réparer ses avaries, le capitaine 
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remet à la voirie et il arrive à Marseille le 10 jan- 
vier 182 5. 

Dans un règlement d'avarie , fait à l'amiable , en- 
tre les assurés et les assureurs , une seule difficulté 
s'élève relativement à la question de savoir, si la 
déduction pour la différence du neuf au vieux de- 
vait être calculée sur la valeur^ à Marseille, des 
objets remplacés, ou. sur la valeur dé ces mêmes 
objets à l'île Maurice. ..' 

MM. Girod, avocat, et Onfroy, ancien négociant,, 
arbitres , 

Considérant l'abordage à l'île Maurice, comme 
une relâche volontaire, : faite dans les (imites du 
voyage assuré, ,et non comme un lieu du reste, 
où les engagement des assureurs auraient pris fin, 
disent «qu'il faut distinguer, dans la dépense fuite- 1 
pour le remplacement , la valeur intrinsèque de 
l'augmentation de dépense qui est oCCasionée par 
le plus haut prix des objets remplacés, dans le, 
lieu auquel il a fallu faire la réparation ; que , dans 
es cas, la déduction ne peut être calculée que Sur 
la valeur intrinsèque de l'objet au lieu du départ, 
et qu'il serait injuste de. prendre , pour faire cette 
réduction , le prix de réparation dans le lieu de la 
relâche , surtout lorsque ce lieu se trouve dans 
un port étranger, où les réparations s'élèvent à 
des sommes excessives; d'où i! pourrait résulter, . 
qu'en opérant sur le compte de la réparation, la 
déduction absorbât sa valeur au lieu de l'armement 
ou à celui du reste et laissât la perte à la seule 
charge du capitaine ou de l'armateur ; - - ■-' ' 

» Qu'un pareil système no peut être adopté par 
la justice et il est certain que .la déduction ne 
peut être opérée que sur la valeur réelle de l'objet, 
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au port du départi, h raison du demi , du tiers ou 
du quart pour l'usé. » 

/ Cet avis a été adopté par les assureurs , quoiqu'il , 
leur fût défavorable. 

SECONDÉ ESPÈCE. 

Les sieurs Melchior Daniel et compagnie, expé- 
dient pour les îles Maurice et de Bourbon leur na- 
vire le Pierre; ils font des assurances d'entrée et 
de sortie sur corps et facultés de ce navire , qui 
est évalué à 75,000 francs. 

Après avoir fait son voyage d'aller, le capitaine 
repart de l'île Bourbon , en destination pour Mar- 
seille, le 18 juin 1822. 

A la hauteur du cap de Bonne-Espérance, le na- 
vire est atteint par des tempêtes épouvantables, 
qui le mettent dans le plus grand danger, et occa- 
sionent des avaries considérables, tant au navire 
qu'à la cargaison. 

Vu l'impossibilité de doubler le cap de Boune- 
Espérance, le capitaine tient conseil avec son équi- 
page et il décide de relâcher à l'île Maurice. / 

La relâche s'opère, et les avaries sont réparées. 

Le 36 novembre 1 8aa , il repart et arrive à Mar- 
seille, le 16 mars i8a3. 

Dans le règlement d'avaries, opéré à l'amiable, 
la seule difficulté qui se présente, est la question 
relative à la déduction pour la différence du neuf 
au vieux. Elle est déférée à MM. Bugnon, licencié 
en droit, Dufour, avocat, et Onfroy , ancien négo- 
ciant; et, vu la divergence de leurs opinions , on 
appelle MM. Cournaud et Émerigon, licenciés en 
droit , pour donner pareillement leur avis. 

Apres l'examen le plus approfondi , la question 
est posée en ces termes. 
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«La déduction' pour la différence du neuf au 
■vieux , doit-elle être calculée sur le coût réel des 
réparations faites à l'île Maurice? ou bien, cette 
déduction doit-elle n'être opérée que sur le .prix 
qu'auraient coûté, à Marseille, ces réparations?» 

Voici la solution donnée. 

«D'après les principes qui régissent les contrats 
d'assurances, les assureurs sont garans de toutes 
les pertes , etc. 

o II suit de là que les assureurs , devant la répa- 
ration au lieu du reste , l'assuré ne doit supporter 
la déduction , pour les différences du neuf au 
vieux, que sur le coût de cette réparation, au lieu 
du reste , quand elle y a été faite , ou sur ce qu'il 
en aurait coûté pour lafaire , lorsqu'on a été obligé 
d'y procéder ailleurs. 

«Si l'on a été forcé de ne pas attendre la fin du 
voyage et l'arrivée au lieu du reste , c'est partie 
que la nature de l'avarie ne l'a pas permis, et c'est 
un cas fortuit dont les assureurs sont tenus' et la 
réparation anticipée ayant eu pour objet d'éviter- 
un plus grand mal , les assureurs doivent naturel- 
lement, par une suite de la garantie qui pèse sur 
eux, supporter le préjudice de cette réparaiion an- 
ticipée , dans un pays où les matériaux et la main- 
d'œuvre étaient à un prix plus élevé. 

a II faut donc tenir-pour certain que la déduc- 
tion à la charge des assurés , doit être prise sur le 
coùtdes dépenses au lieu du reste, et qu'il ne faut 
distraire sur leurmonlant que la quotité qu'aurait 
supportée l'assuré au lieu du reste, si elles y eussent 
été faites, l'excédant devant demeurer entièrement 
à la charge des assureurs, 

«Il en serait de même d'un voyage d'Amsterdam 
à Marseille pour lequel des réparations eussent été 
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faites à Gibraltar, et quand même ces réparations 
eussent pu coûter moins à Amsterdam,/^ du dé- 
part, qu à Marseille , lieu du reste. 

« C'est donc la valeur seule de la réparation , au 
lieu du reste, qui doit être prise pour base, pour 
déterminer la quotité à déduire pour la différence 
du neuf au vieux.» 

Les deux décisions que nous venons de rappor- 
ter établissent le principe que le coût , au lieu du 
reile, est la seule base qu'il faut suivre en cette 
matière. 




Le aa mars i8aa le sieur Georges Achard, ne- 
veu, fait assurer, à Marseille, d'ordre du sieur 
Otard,de Bordeaux, et pour compte du propriétaire, 
unesomme de 37,000 îr, sur corps du navire iaZè- 
uobie, capitaine Pieck, de sortie de Bordeaux à 
Calcutta, permis de toucher à Pondicliéry et à Madras. 

Ce navire part de Bordeaux le a 9 avril. 

Un acte public de protestation, fait à Bombay, 
le ao février »Ba3, devant Frédéric Ayrton, no- 
taire , et un consulat fait à Bordeaux , lo 3 juillet 
i8a5, parle capitaine Picck, au retour de son 
voyage des Indes, rapportent les événemens de la 
navigation et les faits suivans. 

Le navire étant, le 3o juin 182a , parles 35 de- 
grés 4 minutes latitude et par 9 degrés 43 mi- 
nutes longitude, reçut un fort coup de vent: la 
mer était très-houleuse et le navire recevait beau- 
coup d'eau par la violence des lames. Ce furieux 
coup de vent dura, avec plus ou moins d'interrup- 
tion, pendant six jours; mais sa violence fut ex- 
trême le 6 juillet. Le vent s'étaat ensuite calmé , 
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le navire continua son voyage et arriva le 3 août 

à Pondichéry. 

I<e capitaine , n'ayant pu trouver de chantier 
dans ce port , fut dans l'impossibilité de s'assurer 
si son navire avait, ou non, reçu des avaries dans 
le coupde vent du 3o juin au 6 juillet. 

Le capitaine se rendit à Madras , où il arriva le 
1 1 septembre , de là il se rendit à Colombo , dans 
l'île de Ceylan et ensuite à Calicut , où il fit faire , 
par son charpentier, une visite à son navire, pour 
s'assurer d'où provenait ta voie d'eau , et l'on recon- 
nut que le cuivre était presque entièrement séparé 
de la coque du bâtiment. " » 

Le capitaine se rendit alors à Bombay, où il ar- 
riva le 28 décembre. 

Il fit làire les réparations déterminées par les ex- 
perts qui avaient clé nommés, et qui furent ter- 
minées dans les mois de janvier et de février 1S34. 
Il quitte Bombay le a3 de ce dernier mois, il va 
prendre un chargement de poivre à Mahé. 11 se 
rend ensuite à Allepuy , d'où il met h la voile 
pour faire son retour en Europe , le 1 1 mars sui- 
vant; il arrive enfin à Bordeaux le 3 juillet i8a5. 

Le sieur Achard demande à ses assureurs le paie- 
ment des avaries souffertes par laZènobie. 

MM. Dessoliers fils et Vaisse sont nommés arbi- 
tres et choisissent M. Émerigon pour tiers arbitre. 

Le sieur Acbard présente l'état d'avaries com- 
posé de trente-quatre articles.^— 

L'article ade cetétat avaitpour objet unesomme 
de 4,978 roupies, coût de 8aG feuilles cuivre em- 
ployées au doublage du navire. 
- L'article 8 avait,pour objet une somme de 56» 
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roupies, coût des clous de cuivre employés au 
même doublage. 

Les assureurs soutiennent que la demande n'é- 
tait pas fondée (nous n'avons pas à nous occuper 
ici de cette question), et en supposant qu'elle le lût, 
ils prétendent que les dépenses relatives au rem- 
placement du cuivre doivent être réduites de moi- 
tié, à cause de la différence entre le neuf et le 



Le sieur Achard soutient, au contraire, que la 
réduction à opérer sur le cuivre remplacé.pour dif- 
férence entre le neuf et le vieux , doit être calculée 
sur la valeur du cuivre au lieu du départ , c'est-à- 
dire , à Bordeaux , et non au lieu du remplacement, 
c'est-à-dire, à Bombay. 

Voici la décisiondes arbitres : 
i «Considérantsurlatroisièmequestion, que si le 
dommage occasioné par un accident fortuit , en 
mer, est un dommage dont l'assureur doit la répa- 
ration, cet assureur devra également supporter 
l'excès de prix que le capitaine aura été obligé de 

Ïiayer pour se procurer l'objet de remplacement : 
a cherté dans le prix , qui est , dans ce cas , une 
suite de la nécessité de remplacer, ou de réparer, 
devient, par cela même , partie inhérente du dom- 
mage ou de l'avarie. 

o Considérant qu'il faut aussi avoir égard à un 
autre principe de justice, celui que l'assuré ne 
doit point faire un bénéfice, mais seulement obte- 
nir la réparation des dommages soufferts; que si le 
capitaine a acheté des objets neufs en remplace- 
ment , on doit opérer une réduction sur leur mon- 
tant, afin de ne faire\payer aux assureurs que la 
valeur de l'objet perdu , supposé toujours détérioré 
d'une quotité quelconque de sa valeur. 
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«Considérant qu'il s'agit de faire concorder en- 
semble ces deux principes, et de savoir comment 
doit se calculer la réduction en faveur de l'assu- 
reur, lorsque les objets, au lieu de la réparation , 
ont été payés plus chèrement qu'ilsne l'avaient été 
au lieu du départ ; 

«Considérant, à cet égard, que la réduction 
qu'on cherche à opérer n'est que la représentation 
antérieure de l'objet perdu ; que le m ontanme l'ob- 
jet acheté est une valeur tout-à-fait étrangère aux 
motifs et à l'objet de la réduction que, par con- 
séquent, la réduction doit être faite sur la valeur 
qu'avait coûté l'objet perdu, dans le lieu où ilavait 
été acheté, c'est-à-dire , dans le lieu du départ, qui 
est le lieu présumé de l'armement du navire pour le 
voyage assuré;» 

« Considérant que les motifs qui précèdent, dé- 
montrent suffisamment que ce serait une pure sub- 
tilité de distinguer le cas où les réparations ont été 
faites dans un port de relâche , du cas où elles ont 
été faites dans le lieu du reste , puisqu'il est évi- 
dent que , dans l'une comme dans l'autre hypo- 
thèse , l'assuré n'est contraint à faire les réparations 
et à acheter, à des prix excessifs, que parce que le 
navire a éprouvé un événement fortuit garanti par 

Les arbitres condamnent les assureurs au paie- 
ment, en déduisant, sur le coût des cuivres, la moi- 
tié seulement de ce qu'il en eut coûté à Bordeaux , 
lieu de l'armement. 

On voit que cette dernière décision est absolu- 
ment dans des principes contraires 'à ceux qui ont 
déterminé les précédentes, 

C'estau55i cette dernière décision que nousadop- 
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tous , et nous pensons qu'il n'y a Heu à réduction 
que quand elle est stipulée parla convention. 

Dans ce cas , il serait contre toute-justice de faire 
contribuer l'assuré à la réparation d'un dommage 
à la charge de l'assureur, ou pourrait seulement 
consentir a ce qu'il demeurât en perte de la dété- 
rioration présumée existante, lors de l'événement 
fortuit, parce qu'en opérant autrement, on le fe- 
rait bénéficier d'un dommage préesis tant et qui était 
à sa charge. 

Ce principe ne doit être appliqué que dans le 
cas où , par l'effet de la réparation , l'assuré profite 
évidemment et qu'on répare un mal étranger aux 
dommages causés par l'accident fortuit, lorsque le 
remplacement lui donne une valeur profitable su- 
périeure à celle qu'il avait, et pour raison de la- 
, quelle il ne doit contribuer que dans la valeur qu'ont 
ces choses au lieu du départ ou de l'armement. Il 
nous parait de toute justice qu'il entre dans la dé- 
pense, au prix du coût au lieu du départ, quand on 
lui donne des voiles et des cordages neufs au lieu 
des mêmes objets, qui, lors de l'événement, étaient 
déjà en état de vétusté et de dégradatiou opérée 
par l'usage. 

Un jugement du tribunal de commerce de Mar- 
seille, du 17 juin ifrà5 , entre MU. Fabrun frères 
et leurs assureurs sur le brick le Dauphin , con- 
sacre ces principes. 

«Attendu qu'il est de justice, et de principe gé- 
néralement adopté, dans les réglemens d'avarie, 
de prélever le tiers pour l'usage, c'est-à-dire, 
pour compenser la différence du neuf au vieux sur 
les objets remplacés; mais que cette réduction se 
liorne aux seuls objets isolés et qui sont intégrale- 
ment remplacés, tels, par exemple, qu'un câble, 
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une voile ; qui , étant entièrement perdus , Boni 
remplacés par un câble ou une voile neuve, etc. 
Condamne les assureurs au paiement de la contri- 
bution sous la déduction du tiers sur le coût des 
objets entièrement remplacés à neuf, suivant leur 
valeur à Marseille, qui sera fixée par experts con- 
venus ou nommés <f office, etc. 

Art. 398. 

A défaut de conventions spéciales entre 
toutes les parties, les avaries sont réglées 
conformément aux dispositions ci-après. 

Comme nous l'avons déjà dit, la loi ne statue 
que pour les cas qui n'ont pas été prévus par les 
parties ou sur lesquels elles n'ont pas stipulé. 

Nous avons fait observer, sur l'article 33a, que 
les parties peuvent, en matière d'assurance, faire 
toutes les stipulations qui peuvent leur convenir, 
pourvu qu'elles ne soient pas contre l'essence même 
du contrat, et qu'elles ne blessent ni les mœurs ni 
la morale. 

Le législateur répèle ici ce principe, pour éta- 
blir ensuite les règles qui doivent être suivies, sur 
cette matière, dans l'absence de stipulation posi- 
tive dans la convention. 

Art. 399. 

Les avaries sont de deux classes , avaries 
grosses ou communes , et avaries simples ou 
particulières. 

Le législateur explique, dans les articles suivans, 

4. a - 
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de quoi se composent les avaries grosses on com- 
munes, et les avaries simples ou particulières. 
Sous nous bornons, pour le moment, à faire ob- 
server due rien n'est plus facile que de reconnaî- 
tre ces deux espèces aa varies. 

On appelle nenne tout dommage survenu aux ob- 
jets mis en risque sur mer. 

L'avarie grosse ou commune n'existe que lors- 
que le dommage survient par le fait et la volonté 
de l'homme, en vue du salut commun, en obser- 
vant les règles prescrites à cet égard que nous trou- 



de ce que cette sorte d'avarie doit être réparée à 
frais communs par tous les intéressés dont elle a 
conservé les propriétés. 

Toutes les autres avaries sont simples ou parti- 
cw&èrejjparcequ'elles sont supportées par les pro- 
priétaires des choses qui les éprouvent, sauf leur 
recours contre leurs assureurs, s'ils en ont, et 
aussi d'après les règles ci-après fixées. 



i° Les choses données par composition et à 
titre de rachat du navire et des marchan- 
dises j - 

a° Celles quisont jetéesà la mer ; 
3° Les câbles ou mâts rompus ou coupés ; 
4° Les ancres et autres effets abandonnés 
pour le salut commun ; 

5° Les dommages occasionés par le jet 
aux marchandises restées dans le navire ; 




>rocède 



Art. 400. 
Sont avaries communes , 
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6° Les pansement et nourriture des mate- 
lots blessés eu défendant le navire , les loyer 
et nourriture des matelots pendant la dé- 
tention, quand le navire est arrêté en voyage 
par ordre d'une puissance , et pendant les 
réparations des dommages volontairement 
soufferts pour le salut commun , si le navire 
est affrété au mois \ 

7° Les frais du déchargement pour alléger 
le navire et entrer dans un hàvre ou dans 
une rivière, quand le navire est contraint de 
le faire par tempête ou par la poursuite de 
l'ennemi ; 

8° Les frais faits ponrremettie à flot lena- 
vire échoué dans l'intention, d'éviter la perle 
totale ou la prise ; 

Et, en général, les dommages soufferts vo T 
lontairement et les dépenses faites d'après 
délibérations motivées , pour le bien elle sa- 
lut commun du navire et des marchandises, 
depuis leur chargement et départ jusquà 
leur retour et déchargement. 

Cet article reproduit et réunit les dispositions 
des articles i , 2 , 6 et 7 de l'ordonnance, au même 
titre. 

Le législateur y établit ce qui constitue l'avarie 
grosse ou commune, et ce qui la fait distinguer de 
Favarie particulière. 

Par l'expression générique qui termine l'article, 
dont il donne divers exemples dans les paragraphes 
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qui précédent , il fait connaître son intention de 

manière à écarter toute équivoque. 

Comme ces exemples ne sont pas les seuls cas 
qu'il pût y avoir pour constituerdes avaries grosses, 
il faut essentiellement s'attacher au principe posé 
par le législateur que l'avarie grosse ou commune 
se constitue des dommages soufferts volontaire- 
ment et des dépenses faites daprès délibération mo- 
tivée pour le salut commun du navire et des mar- 
chandises , depuis leur chargement et départ 
jusques à leur retour et déchargement. 

Il faut donc, pour constituer une avariegrosse, 
que le dommage ait été supporté volontairement , 
et que les dépenses aient été faites pour le bien et 
salut commun. 

Ce n'est pas l'accident en lui-même qui consti- 
tue l'avarie grosse, ce sont les circonstances de 
cet accident , auxquelles se rattachent le fait et la 
volonté de l'homme, le résultat de sa délibération 
dirigée vers le bien et le salut commun. 

La justification de ces circonstances inhérentes 
à l'accident, doit être fournie, et peut être discutée, 
puisque la loi exige que la délibération soit moti- 
vée; mais son appréciation est entièrement aban- 
donnée à la sagesse et aux lumières des magistrats. 

En pareille matière et lorsque l'équipage délibère 
pendant le danger, la loi ne saurait exiger l'infail- 
libilité dans les délibérans, et il suffit que les 
motifs qui ont déterminé la délibération soient ap- 
parens ou plausibles. On ne pourrait dire au capi- 
taine : ■ L'opération que vous avez fait délibérer n'é- 
tait pas nécessaire, et le salut commun aurait eu 
lieu sans elle, à moins qu'il n'y eût eu faute gros- 
Bière, dol ou fraude. » 

L'article 4^3 n'admet le sacrifice fait en vue du 
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salut commun que lorsqu'il l'a opéré ; on doit 
adopter ce principe dans tous les autres cas d'ava- 
rie grosse, mais il faut bien entendre cette dispo- 
sition delà loi. 

Si le navire et le chargement périssent dans le , 
danger qu'on veut éviter, et malgré les sacrifices 
faits en vue du salut commun, il n'est pas douteux 
qu'il n'y a pas de répartition à (aire entre les pro- 
priétaires également dépouillés de leur propriété. 

Mais est-on admis à établir, par le raisonnement, 
que ce n'est pas le sacrifice qui a opéré le salut, 
quand le salut s'est vérifié ? 

Comme nous venons de le dire, la discussion 
doit être admise, puisque la loi exige que la déli- 
bération soit motivée; mais il suffira toujours qu'il 
apparaisse au juge que la délibération a été prise 
de bonne loi, et que les délibérans n'ont considéré 
que le salut commun dans la mesure qu'ils ont 
prise. 

La délibération doit être écrite et motivée. Le 
législateur devait indiquer la forme à suivre, et il 
faut s'y conformer; mais on s'en dispense nécessai- 
rement , quand les circonstances sont telles , qu'il 
n'est pas possible de remplir le vœu de la loi. Il 
suffira toujours que le magistrat puisse être con- ' 
vaincu que l'opération a été faite en vue du salut 
commun. 

Nous croyons devoir présenter quelques obser- 
vations sur les exemples proposés par le législa- 
teur. 

Sur le paragraphe premier. — Les choses don- 
nées par composition et à titre de rachat du navire 
et des marchandises. 

Dans cette hypothèse , il faut distinguer la con- 
yention qui peut avoir lieu avec un capteur, soit 
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corsaire ou pirate, par laquelle , choisissant , dans 
le navire qu il détient par la force , ce qui est à sa 
bienséance , on lui abandonne ce qu'il désire, pour 
racheter le navire et la cargaison, et les rendre li- 
bres de l'acte arbitraire du capteur, qui , se rendant 
propriétaire du tout par la capture , n'en retient 
pourtant qu'une portion et abandonne volontaire- 
ment le surplus. 

Dans ce dernier cas, il n'y a pas délibération; 
il n'y a pas opération faite pour le bien et salut 
communs. Ii n'y a qu'un acte de, violence exercé par 
la force. Il n'y a qu'un dommage qui tombe sur le 
propriétaire, parce que ce dommage n'a nullement 
contribué au salut des choses volontairement aban- 
données par le capieur. 

Néanmoins il n'y a avarie grosse, dans le premier 
cas, qu'autant que le navire est sauvé par la com- 
position. Mais si le capteur le garde contre la foi 
du traité, et si, dans ce dernier cas, les effets sont 
sauvés par quelque nouveau moyen , même par 
l'abandon ultérieur , ceux à qui appartiennent les 
marchandises délivrées au capteur n'auront rien à 
réclamer. 

i° Les choses jetées à la mer. 

Le fait matériel du jet à la mer d'une marchan- 
dise quelconque, ne constitue pas une avarie grosse. 
Il faut, pour que cela soit ainsi , que le jet ait eu 
lieu en vue de sauver le navire et le surplus du 
chargement. 

Lorsqu'un navire éprouve une violente tempête, 
lorsqu'il touche sur des bas-fonds , il devient sou- 
vent nécessaire, pour le sauver, pour le relever et 
le mettre en état de manœuvrer pour le salut com- 
mua , de jeter à la mer partie du chargement. Dans 
ces divers cas, le sacrifice des marchandises jetées 
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à la mer est fait en vue du salut commun, et con- 
stitue une avarie grosse; mais il faut que ce jet ait 
lïeuen suite d'une délibération prise par le capitaine 
et les principaux de l'équipage, qui auront déter- 
miné ce jet , comme une mesure de salut commun. 

Il n'est pas indispensable que la délibération soit 
écrite et signée avant le jet, il suffit qu'il en conste 
légalement. Dans le danger imminent, il faut pro- 
céder à l'acte de salut de préférence k la constata- 
tion de sa nécessité; mais la délibération, on le 
procès-verbal qui la mentionne, doit être rédigé 
et régularisé dès que les circonstances le permet- 
tent. 

Ainsi le jet opéré pour le salut commun con- 
stitue une avarie grosse ou commune. Il faut en- 
core y joindre les dommages accessoires , qui en 
sont la conséquence immédiate. On le voit par la 
disposition du paragraphe 5, qui veut que l'on 
comprenne dans l'avarie commune , les dommages 
occasionés par le jet , aux marchandises restées 
dans le navire. 

Si le législateur ne parle pas du navire dans cette 
disposition , c'est parce qu'il entend qu'il supporte, 
à titre d'avarie particulière, le dommage qu'il éprou- 
vera pendant le jet : ce dommage accessoire est ré- 
puté payé parle fret. Néanmoins, il n'en sera pas de 
même, si le dommage éprouvé par le navire est le 
résultat d'une délibération ou d'une opération fa- 
cilitant le jet pour le salut commun, à l'effet d'en 
procurer une exécution plus prompte. Si le navire 
est brisé, en termes de 1 art ( sabordé ) , si , au lieu 
de sortir de la cale , par les moyens ordinaires , les 
marchandises jetées, on trouve indispensable, par 
l'urgence des circonstances, d'ouvrir le navire, de 
découvrir une; partie du pont, pour extraire les 
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marchandises à jeter, alors cette opération a le but 
de concourir directement à l'exécution du jet déli- 
béré, et s'associe aux actes faits en vue, du salut 
commun. Ce dommage est alors avarie grosse ou 
commune. 

Ces principes sont textuellement exprimés dans 
l'article /jaa ci-après. 

3*. Les câbles ou mâts rompus ou coupés. 

Le conseil d'état a conservé la rédaction do 
l'ordonnance , quoique les commissaires rédacteurs 
et la section du conseil d'État eussent adopté la 
proposition qui avait été faite par le commerce de 
Caen et celui du Havre , de supprimer le mot 
rompu, qui se trouvait dans l'ordonnance, à l'article 
6 du même titre. 

Ces chambres pensaient que les mots ou câbles 
rompus par la tempête ou autre fortune de mer, 
ne produisaient qu'uneavarie simple à la ebargedu 
navire, comme l'ordonnance le reconnaissait , dis- 
positions que conserve le Code (article /jo5 ci- 
après) et qu'il fallait éviter, dans l'article 4°°> 
une expression formant contradiction avec l'article 
4o3. 

On avait appuyé, auconseil d'État, la suppression 
proposée , par les réflexions suivantes ; « quelques 
expressions qu'on emploie, elles, devront toujours 
se modifier par le principe qui ne répute avaries 
communes que -celles qui ont lieu dans la vue du 
salutcommun: un câble ou un mât coupe, suppose 
une action de l'homme, et cette action a ordinaire- 
ment pour but le salut commun : un mât ou un câ- 
ble rompu n'est pas une avarie commune, si la rup- 
ture n'arrive que par un accident de mer. En 
analysant donc la valeur des expressions , la nou- 
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velle rédaction peut avoir quelque avantage sur 
celle de l'ordonnance. » 

D'un autre côté , afin de ne pas laisser de doute , 
on proposa, en rétablissant le texte de l'ordon- 
nance, d'exprimer qu'il y a avarie commune, lors- 
que le mât est rompu par suite d'exécutions néces- 
saires au salut commun. 

Le conseil décida purement et simplement que 
le mot rompu serait rétabli. 

Il résulte de la disposition, telle qu'elle a été 
maintenue dans sa rédaction , et des discussions du 
conseil d'Ëiat, que tout est conservé comme sous 
l'ordonnance. 

Ainsi, lorsqu'un mât ou un câble est rompu, il 
n'établit qu'une avarie simple , si c'est par l'effet or- 
dinaire d'un accident de mer, de la tempête, du 
frottement du câble sur les rochers; mais cet acci- 
dent produit une avarie grosse ou commune, lors- 
qu'il a lieu dans les opérations ou manœuvres faites 
en vue du salut commun; principe qui reçoit une ap- 
plication entière parle paragraplie4 qui suit. «Les 
ancres et autres effets abandonnés pour le salut 
commun, » : 

Les principes que nous venons d'établir sont 
fortifiés par la disposition expresse de Tarticle4io, 
qui propose l'exemple et la règle à suivre à cet 

6° Les pansement et nourriture des matelots 
blessés en défendant le navire , les loyers et nour- 
riture des matelots pendant la détention, quand le 
navire est arrêté en voyage par ordre d'une puis- 
sance, et pendant les réparations des dom- 
mages , etc. , si le navire est affrété au mois; 

La cour de Douai avait demandé l'application de 
cette disposition aux officiers et passagers du h»t 
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vire. Quant aux premiers , l'article 372 y a pourvu. 
«Toutes les dispositions concernant tes loyers, pan- 
semens et rachats de matelots, sont communs aux 
officiers et à tous autres gens de l'équipage (1). » 

On a pensé que lorsque les passagers, dans un 
navire attaqué, bravent les dangers, ils le font pour 
défendre leurs intérêts les plus chers, leurs per- 
sonnes et leurs propriétés, et qu'ils n'ont pas be- 
soin d'y être excités comme les gens de l'équipage , 
qui n'ont que des salaires à défendre, et dont l'in- 
térêt bien entendu serait de n'opposer aucune dé- 
fense, et de ne s'exposer à aucun danger. 

Il faut voir aussi, 'dans le paragraphe que nous 
examinons , l'application de l'article 3oo (a) qui , 
prévoyaut le même cas, se borne à déclarer que la 
nourriture et les loyers de l'équipage pendant la dé- 
tention du navire, sont réputés avaries*, sans dire 
de quelle espèce. 

Quoique nous ayons déjà établi que l'avarie est 
grosse ou particulière , suivant que le navire est 
frété au mois ou au voyage , dans l'espèce prévue 
au présent article, il n'y a pas de doute que la nour- 
riture et les loyers des matelots pendant la répara- 
tion du dommage, même souffert pour le salut 
commun, ne sont avarie grosse que lorsque le na- 
vire est loué au mois. 

Cependant, quoique la disposition soit précise, 
il y a diversité d'opinions parmi les jurisconsultes, 
et la jurisprudence n'est pas fixée. 



(0 Voir ce que noua avons dit sur ['article 272, précédent 




(a) Voir le précédent volume, page 44i. 
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Un jugement du tribunal de commerce de Mar- 
seille, du 3 août i8a3 (1), entre le capitaine Okke 
Olferts et divers con signataires, a décidé suivant les 
termes de la Ipi. 

Il admet en avarie grosse les dépenses de relâche 
en cours de voyage , pour réparer les avaries parti- 
culières au corps du navire , et pour rétablir l'arri- 
mage de la cargaison. Il considère la nécessité de 
réparer le navire et de rétablir l'arrimage comme 
une opération faite pour le salut commun , et sans 
laquelle le navire n'aurait pas pu arriver à sa des- 
tination. 

Il reconnaît, comme une conséquence nécessaire 
de ce besoin commun , les frais de déchargement , ^ 
rechargement , réarritnage et magasinage, pendant 
les réparations, et les admet en avarie grosse. 

Mais il s'arrête devant les loyers et nourriture 
des matelots pendant les réparations , et les rejette 
en avarie particulière par respect pour la disposition 
que nous examinons , qui veut , en termes exprès , 
que ces objets ne puissent constituer qu'une ava- 
rie particulière, lorsque le navire est loué au 
voyage. 

0 paraît que ce jugement a été acquiescé par les 
parties. 

Nous voyons dans le même recueil (a) un juge- 
ment du tribunal de commerce de Toulon, le (\ 
juin i8a4< qui a décidé tout autrement. 

Ce tribunal a pensé « qu'à l'égard des loyers et 
nourriture de l'équipage , quoiqu'il fût question 



(1) Journal de Jurîsprud* nce commerciale et maritime de 
Marseille, toro. 6 , i n part., page 306. - 
(3) Hé me ouvrage, pag. lia. 



Digitized by Google 



28 DES ÀSSOBANCES. 

d'un affrètement au voyage, et que le 4"S de l'arti- 
cle 4»3 duCode de commerce déclare avaries parti- 
culières la nourriture et les loyers pendant les ré- 
parations, quand le navire est affrété au -voyage , 
on ne peut , dans l'espèce , appliquer cette disposi- 
tion; que la dernière disposition de cet article en 
indique le sons ^ju'i'ii déclarant , en général, avaries 
particulières, les dépenses faites et les dommages 
soufferts pour le navire seul ou pour les marchan- 
dises seulement , il dit virtuellement que la nourri- 
ture et les loyers de l'équipage, pendant la répara- 
tion du navire, ne sont avaries particulières que 
lorsque le dommage qu'on répare est lui-même 
avarie particulière; que l'effet ne peut pas être de 
différente nature que la cause qui le produit; que 
les dépenses nécessitées par l'avarie commune, sont 
aussi nécessairement avarie commune." 

Ce jugement a été confirmé par la cour royale 
d/Ai*,du 3i décembre 1824. 

Quoique le jugement du tribunal de Marseille 
n'ait pas pour lui 1 autorité de la cour royale, il nous 
paraît plus solidement appuyé par la disposition 
précise de la loi dont nous avons rappelé les termes. 
«Les loyers et nourriture des matelots , pendant la 
réparation des dommagesvolontairementsoufferts 
pour le salut commun, sont avaries grosses, si le 
navire est affrété au mois. » 

Contre un texte aussi précis le tribunal de Toulon 
et la cour royale d'Aix disent inutilement que la 
nourriture et les loyers , pendant les réparations , 
ne sontavaries particulières que lorsque le dommage 
que l'on répare est lui-même avarie particulière ; 
que teffet ne peutpas être de différente nature que 
la cause qui le produit ; que les dépenses nécessitées- 
par Vavark commune sont nécessairement avarie 



Digitized by Google 



ses mirés. 29 
commune. Ils tirent mal à propos cette induction de _ 
la dernière disposition de l'article 4o3; mais l'arti- 
cle 400, passé sous silence , est clair , précis, absolu, 
et il est de principe constant qu'il faut suivre les 
termes de la loi quand ils n'offrent aucune ambi- 
guïté, parce que, mêmeen supposant que le légis- 
lateur se fût trompé, il ne faut pas substituer lave* 
lonté arbitraire de l'homme à celle de la loi. 

Ce qui cause la diversité d'opinions parmi les ju- 
risconsultes et la variété des décisions judiciaires 
sur la question que no us «ta minons , c'est qu'on ne 
fait pas attention qu'elle est une exception à la rè- 
gle générale. . 

Il est très-vrai , en règle générale , que l'effet ne 

Ïieut pas être de nature différente que la causequi 
e produit , qucles dépenses nécessitées parl'avarie 
commune devraient, être ;uissi nécessairement ava- 
rie commune. Si le législateur ne prescrivait rien à 
cet égard, il n'est pas.de tribunal qui ne le décidât 
ainsi. Mais lorsque le législateur dit:» En cas d'avarie 
grosse, lorsque lè navire est frété au voyage , la 
nourriture et les loyers des matelots, pendant les 
réparations, ne seront qu'avarie particulière ;»il n'y 
a plus à raisonner, et il faut dire, en ce cas , qu'il 
n'y a qu'avarie particulière. 

Mais d'ailleurs le législateur a-t-il été en contra- 
diction avec lui-même? Nous nè le pensons pas. 
Nous avons déjà dit que la disposition est une ex- 
ception à la*ègle générale. 

Le motif de cette exception, c'est le respect pour 
des principes non moins sacrés. 

Le législateur a vtijdansl'affrétempnt au voyage, 
une convention à forfait qu'il a voulu faire respec- 
ter.- 

Dans les cas de prise, les frais de réclamation, 
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la nourriture et les loyers de l'équipage , et les dé- 
penses faites pour ohtenir la relaxation, constituent 
une avarie grosse, parce qu'ils procurent le salut 
commun : ainsi jugé par la cour royale, de Rouen , 
le a frimaire au 10(1). . 

Pjous avons parlé à l'article 3jo(a) de l'arrêt de 
prince, qui aurait lieu avant le départ du navire, 
et qui serait à la charge de l'assureur, parce que 
le risque aurait commencé aux termes de la con- 
vention. 

Le présent article ne prévoit point ce cas absolu- 
ment de même nature, parce qu'aux termes de 
droit, le risque ne commence qu'au moment du 
départ. Il faut donc, lorsqu'il se vérifie, le régler 
parles mêmes dispositions, et décider que lesloyers 
et nourriture, pendant l'arrêt, sontavaries grosses 
ou simples suivant que le navire est frété au mois 
ou au voyagOk 1 ' 

Le législateur ne s'occupant que de l'arrêt en 
cours de voyage , n'a dù prévoir, avant le départ , 
que l'interdiction de commerce avec les lieux pour 
lesquels le navire est destiné , et il ne statue rien 
sur ce point, parce que tout est réglé par les arti- 
cles 253 et 276 qui veulent que la charte partie soit 
résiliée, et que les matelots 11e reçoivent ni nourri- 
ture ni loyer. 

Ce que nous venons de dire, dans le cas où il y 
a arrêt de puissance, est applicable* tous les autres 
cas où îly asuspensiun ou prolongation de voyage, 



(1) Sirey., tom. 7, a' parl.,pag. 799. 

(i)Voïri l'article 3od, au précédent volume, pag. 441. 
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par mesure de salut commua , "comme lorsque le 
navire entre dans un port , soit pour réparer les 
dommages soufferts pour le salut commun , soit 
pour se soustraire aux poursuites de l'ennemi, ou 
que , dans le même but, il se réfugie sous la pro- 
tection d'une citadeile amie. Nous ferons observer 
seulement que , dans le cas où le changement de 
route, pour prendre asile, ferait éprouver une tem- 
pête et des dommages, ces dommages, à, inoins 
qu'ils n'eussent, par eux-mêmes, ie caractère d'une 
avarie grosse, ne peuvent pas être réclamés à ce 
titre, et ne sont qu'avarie simple, parce qu'ils 
n'ont pas pour cause immédiate le salut commun, 
comme le refuge lui-même. 

7° Les frais de déchargement pour alléger le na- 
vire et entrer dans un havre ou dans une rivière, 
quand le navire est contraint de le faire , par tem- 
pête ou par la poursuite de F ennemi. 

L'hypothèse prévue par le législateur est évi- 
demment une de celles qui ont pour but le salut 
commun. Il n'est pas douteux qu'en s'abstenant de 
faire les frais nécessaires pour mettre le navire à 
l'abri des dangers, on l'expose ainsi que la cargai- 
son à périr par le naufrage. Eviter un pareil acci- 
dent est donc une opération faite pour le salut 
commun, ce qui constitue une avarie grosse, et 
donne lieu à la contribution par tous les intérêts 
qu'elle conserve. 

L'allégement du navire a lieu soit parle secours 
de la chaloupe du navire , soit par des barques fré- 
tées à cet effet 

Voici ce qui peut en résulter. 

Si la chaloupe du navire vient à périr avec les 
marchandises dont elle a allégé le navire, cette 
perte constitue une avarie grosse, tant pour les 
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d'y faire, si le navire, est affrété au voyage ; 

5° La nourriture et le loyer des matelots 
pendant la quarantaine , que le navire soit 



Et en général > les dépenses fuites et le 
dommage souffert pour le navire seul , ou 
pour les marchandises seules, depuis leur 
chargement et départ jusqu'à leur retour et 
déchargement. 

Cet article répète les dispositions de l'ordon- 
nance contenues dans l'article a, 4> 5 et 7 du ti- 

II a pour but de définir l'avarie simple ou parti- 
culière, comme l'article l\oo a défini l'avarie grosse 
ou commune. 

Les explications que nous avons données à l'ar- 
ticle 4°o, facilitant l'intelligence du présent arti- 
cle, nous aurons peu de chose à ajouter an texte. 

Sous devons cependant faire observer tant sur 
le présent article que sur ceux qui précédent et 
qui suivent, que le législateur né s'occupe que des 
avaries en elles-mêmes et nullement des droits qui 
en résultent pour les propriétaires à l'égard de leurs 

Ainsi, par exemple, dans le paragraphe premier, 
le législateur établit que le dommage arrivé aux 
marchandises par leur vice propre est une avarie 
particulière. 

Mais ce n'est point ici qu'il faut chercher les rè- 
gles qui régissent le contrat d'assurance, et que 
nous avons expliquées au titre précédent. 

Nous avons vu , dans les dispositions propres au 
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contrat d'assurance, quelles sont les avaries à la 
charge de l'assureur et celles qui sont supportées 
par le propriétaire, sans recours contre son assu- 
reur, et la loi y a pourvu avec la plus grande exac- 
titude. 

Ce serait donc agir contre l'esprit de la loi que 
de prendre isolément la disposition que nous ve- 
nons de rappeler, et de dire : le dommage produit 
par levice propre est une avarie. Les avaries parti- . 
culières, comme les avaries grosses, sont à la 
charge de l'assureur. Ce dernier doit donc réparer 
le dommage produit par le vice propre. 

Le dernier paragraphe du présent article établit 
un principe qu'il ne faut pas perdre de vue, dans 
les réglemens d'avarie; cest que la nourriture et 
le loyer des matelots, pendant la quarantaine , ne 
constituent qu'une avarie particulière au navire, 
soit qu'il soit loué au voyage ou à mois. 

Cependant si une manœuvre ou une relâche 
faite pour le salut commun, obligeait le navire à 
subir une quarantaine, qu'il n'eût pas faite sans ce- 
la , il faudrait alors classer cette dépense dans les 
avaries grosses. 



et payées par le propriétaire de la chose qui 
a essuyé le dommage ou occasioné la dé- 
pense. 

C'est une répétition de l'article 3 de l'ordon- 
nance de la marine, au même titre. 
D'après les observations faites à l'article précé- 



Art. 4o{. 
Les avaries particulières sont su] 
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dent, il est bien entendu que c'est sauf le recours 
du propriétaire contre ses assureurs, s'il en a. 

Nous avons eu l'occasion de faire observer que 
lesavariesparticulièressontdedeuxsortës: i" celles 
qui procèdent des accidens et fortunes de mer, 
ayant opéré diminution ou détérioration dans les 
objets assurés ; a° lès dommages qui leur sur- 
viennent par leur vice propre. 

Les propriétaires supportent ces avaries avec re- 
cours contre leurs assureurs dans le premier cas, et 
sans recours dans le second, ainsi que nous l'avons 
établi à l'article 353. 

Mais dans ce second cas, lorsque la marchan- 
dise, par son vice propre, non-seulement éprouve 
une détérioration , mais encore cause des dom- 
mages , soit au navire, soit aux autres marchan- 
dises composant le chargement , le propriétaire de 
la marchandise vicieuse est-il tenu envers les 
autres propriétaires des dommages qu'elle a cau- 

Cette question s'est présentée à Marseille dans 
l'espèce suivante. 

Des laines avaient été chargées à Salonique sur 
le brick Amédèe et Albine , capitaine Gubert, à la 
consignation des sieurs Barry Dervieuxfils et com- 
pagnie, négociant à Marseille. Dans le cours du 
vèyage ces laines s'étaient échauffées. Le feu qui 
en était résulté les avait détériorées et avait occa- 
sioné des dommages au navire, qui fut obligé de re- 
lâcher à Livourne, et d'y réparer ce dommage. 

A son arrivée à Marseille , le capitaine Gubert 
demandecontre les sieurs Barry Dervieux filset com- 
pagnie le paiement des frais et dommages occasio- 
nés au navire parle vice propre des laines. 

Jugement du tribunal de commerce de Marseille, 

4. 
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du 9 janvier i8«4= «Attendu que c'est précisément 
parce que , tle leur nature , les laines sont suscep- 
tibles de s'échauffer et de s'enflammer, et que ce 
vice, inhérent à cette marchandise, a été connu 
du capitaine Gubei't , que celui-ci ne peut réclamer 
la réparation des dommages causés par réchauffe- 
ment des laines, lors même qu'il serait établi que 
c'est à cet échaufïement qu'il faut attribuer la vé- 
ritable cause de ce dommage ; 

n Attendu que la chaleur des laines n'est qu'un 
événement fortuit de navigation, qui ne constitue 
qu'une avarie particulière à la charge des proprié- 
taires de la chose endommagée; que, d'après l'arti- 
cle 4«4 du Code decommerce, les sieursBarry Der- 
vieux fils et compagnie, propriétaires des laines 
dontil s'agit , ne pourraient être tenus qu'au rem- 
boursement des dépenses directes à cette marchan- 
dise, et que leur conservation ou leur réparation 
auraient pu exiger, sans être responsables des dom- 
mages quelles ont fortuitement causés; 

» Attendu que leséjour du navire à Livoume n'a 

Eas eu pour objet la réparation des laines , mais 
ien celle du navire, le tribunal déboute le capi- 
taine Gubert de sa demande, et le condamne aux 
dépens. » 

Les considérans que nous venons de rapporter 
justifient le principe que nous avons posé. 

Nous pensons qu'il en serait de même d'un char- 
gement de vitriol qui, par suite des accidens de la 
navigation, causerait l'incendie du bâtiment et de 
sa cargaison ; toutefois il serait indispensable que le 
propriétaire n'eût pas déguisé la nature de la mar- 
chandise, et l'eùtchargéedans sa qualité exactement 
désignée par le connaissement. 
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Les dommages arrivés aux marchandises, 
faute par le capitaine d'avoir bien fermé 
les écoutilles, amarré le navire, fourni de 
bons guindages , et par tous autres accidens 
provenant de la négligence du capitaine ou 
de l'équipage, sont également des avaries 
particulières supportées par le propriétaire 
des marchandises, mais pour lesquelles il 
a son recours contre le capitaine , le navire 
etle fret. 

Le présent article réunit les dispositions des arti- 
cles set 5 lie l'ordonnance, au même titre. 1 

En classant dans les avaries simples et particu- 
lières celles qui procèdent de la faute du capitaine 
et des mariniers, le législateur répète ici les dispo- 
sitions des articles 229, 35 1 et 35a, pour faire ga- 
rantir ces dommages par le capitaine, le navire et 
le fret; mais le propriétaire de ces marchandises 
ne peut exercer aucun recours contre son assureur, 
à moins que, par le contrat d'assurance, il n'ait ga- 
ranti la baratteriedu patron. 

Art. 406. - 

Les lamanages , touages , pilotages , pour 
entrer dans les havres ou rivières , ou pour 
en sortir, les droits de congés , visites , rap- 
ports, toimes, balises, ancrages et autres 
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droits de navigation, ne sont point avaries ; 
mais ils sont de simples frais à la charge du 
navire. 

Cet article qui reproduit les dispositions des ar- 
ticles 5 , 8 et q de l'ordonnance , est d'une facile 
application. 

Néanmoins ces frais entreraient en avarie grosse 
s'ils étaient occasionés par une relâche forcée pour 
le salut commun. 

Art. 407. 

En cas d'abordage de navires, si l'événe- 
ment a été purement fortuit , le dommage 
est supporté, sans répétition, par celui des 
navires qui l'a éprouvé. 

Si l'abordage a été fait par la faute de l'un 
des capitaines , le dommage est payé par ce- 
lui qui l'a causé. 

:: S'il y a doute dans les causes del'abordage, 
le dommage est réparé à frais communs , et 
par égale portion , par les navires qui l'ont 
fait et souffert. 

Dans ces deux derniers cas , l'estimation 
du dommage est faite par experts. 

Le présent article réunit les dispositions des arti- 
cles 10 et 11 de l'ordonnance, avec une addition 
que la jurisprudence avait établie sous le régime 
de l'ordonnance, en sorte que rien n'est changé en 
cettô matière. Nous pouvons donc nous appuyer 
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avec confiance sur les doctrines que nous ont trans- 
mises Valin et Emérigon. 

L'esprit et le .texte de la loi conformes à ces 
doctrines, sontde faire trois classes d'abordage bien 
distinctes. ' 

Vabordage purement fortuit et de force ma- 
jeure. C'est celui que la prudence humaine n'a pu 
éviter. 

Vabordage par faute , que M. Pardessus qualifie 
d'abordage par quasi-délit. C'est celui dontlafaute 
doit être imputée à l'auteur connu. 

Enfin l'abordage douteux. C'est celui qui aurait 
pu être évité, et qu'on suppose procéder de la faute 
de l'un descapitaines;mais dont l'auteur demeure 
inconnu, et quin'estflu'un sujet de doute impossi- 
ble à éclaircir. 

Il suffit d'avoir établi clairement cette classifica- 
tion, pour arriver facilement aux conséquences qui 
en dérivent, et appliquer les dommages qui en ré- 
sultent à qui de droit, dans l'esprit et la volonté du 
législateur. 

Vabordage fortuit est un événement de force 
majeure ^et, comme tous les événemens de cette 
nature, il est fatal par essence , et frappe, comme 
un hasard aveugle, sur ce qu'il touche. S'il produit 
du dommage, il est supporté par le propriétaire 
de la chose qui l'éprouve, comme tout accident de 
force majeure, sauf le recours du propriétaire con- 
tre ses assureurs , s'il en a. 

L'abordage par faute ou de quasi-délit. 

La disposition du Code , pour ce cas, est aussi 
précise que celle de l'ordonnance. Le dommage est 
payé par celui qui l'a causé , expressions conformes 
à celles de l'ordonnance. 

Enfin , l'abordage douteux. Cet abordage pou- 
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vait être évité. Il est présumé le résultat d'une faute 

dont l'auteur n'est pas connu. Le soupçon plane 
également sur le capitaine du navire abordant, 
comme sur le capitaine du navire abordé, sans 
qu'on soit bien certain de l'existence de la faute, 
puisque le coupable n'est pas connu. Il devient 
alors indispensable de supposer les deux capitaines 
comme également coupables. 

Le dommage , alors , doit être supporté en com- 
mun par les deux navires. 

La réparation doit être faite , dans ce cas, à frais 
communs et par égales portions, sur les navires 
qui l'ont fait et souffert. L'ordonnance disait: sera 
payé également: 

Quelques difficultés s'étaient présentées sur la 
manière d'entendre cette disposition. 

Quelques jurisconsultes avaient pensé queledom- 

rge devait, dans sa totalité , être réparti entre les 
ix navires , au marc le franc de la valeur de cha- 
cun d'eux. 

Cette opinion fut proscrite: ce ne fut pas. seu- 
lement pour éviter les difficultés et les erreurs dans 
les évaluations a faire , mais dans l'objetyle suivre 
une régie plus juste , celle que le législateur avait 
entendu tracer. Chaque capitaine, présumé auteur 
du dommage, en devait la réparation ; et, puisqu'il 
y avait deux auteurs de ce dommage , chacun des 
auteurs devait y contribuer pour l'exacte moitié. 

Cette règle nous parait énoncée dans le Code 
avec plus de précision ; ce qui suffirait pour faire 
cesser toute difficulté. / 

Dans ces deux derniers cas, l'estimation des 
dommages est faite par experts. 

Les distinctions que la loi établit sur ces diverses - 
natures d'abordage , et sur leurs causes , sont sans 
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influença sur le droit du propriétaire de recourir 
contre ses assureurs. 

Dans Fabordage fortuit, qui laisse le dommage' • 
à la charge du propriétaire, lo recours contre l'as- 
sureur est pur et simple. Ce dernier doit l'indem- 
niser do la perte causée par l'accident de force 
majeure. 

Dans rabordage douteux, comme il n'est pas 
certain que le dommage soit le résultat d'une faute 
humaine, il a, pour les assureurs, le même effet 
que l'abordage fortuit. Le propriétaire assuré se 
fait payer, par ses assureurs, la totalité du dom- 
mage souffert et mis à sa charge par la loi , qui est 
la moitié de ce qu'ont souffert le navire abordantet 
le navire abordé , et quels que soient l'effet et le ré- 
sultat de l'inégalité du dommage survenu aux deux 
navires, sauf le recours de ses assureurs, subrogés 
à ses droits , contre le propriétaire de l'autre na- 
vire, débiteur de la moitié de la totalité du dom- 
mage , recours que les assureurs exercent à leurs 
risque , péril et fortune. 

Néanmoins les assureurs doivent être admis à 
rapporter la preuve contre l'auteur de l'abordage; 
dans le cas où cette preuve est administrée , il n'y 
a plus lieu à faire supporter à chaque navire la. 
moitié du dommage , dont la totalité retombe 
uniquement sur celui qui l'a causé. 

Quelques exemples peuvent rendre plus facile 
l'intelligence de ces principes. 

Le navire le Jacques est assuré ; il aborde , ou 
est abordé par le navire le Pierre par événement 
fortuit, et dont l'auteur est inconnu; le dommage 
est à la charge des deux navire s. 

Le dommage souffert par le navire le Jacques 
est de i,5oo francs , celui supporté par le navire 
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le Pierre se trouve de 5oo francs, ce qui fait en 
tout 3,ooo francs, dont chaque navire doit suppor- 
ter 1,000 francs. 

Le propriétaire du navire le Jacques fait payer à 
son assureur le dommage de i,5oo francs qu'il a 
.éprouvé , sauf à son assureur de poursuivre le pro- 
priétaire du navire le Pierre pour les 5oo francs 
qu'il doit, outre le dommage qu'il a éprouvé dans 
l'accident. , 

Le propriétaire du navire le Pierre fait réparer 
par son assureur le dommage de 5oo francs éprouvé 
par son navire , et lui fait en outre payer la somme 
de 5oo francs qu'il doit au navire le Jacques. 

S'il arrive que le navire le Pierre soit l'auteur 
connu de l'abordage , il est seul responsable du 
dommage qu'il a produit. 

Dans ce cas, qui est celui de l'abordage par 
faute ou de quasi-délit, le navire le Jacques se (ait 
payer les i,5oo francs de dommages qu'il a soufferts 

Ear son assureur , qui exerce , comme bon lui sém- 
le, son recours contre le propriétaire du navire 
le Pierre pour la totalité des i,5oo francs de dom- 
mages. 

Dans les deux cas, l'assuré ne peut agir contre 
son assureur, qu'autant qu'il aura intenté son ac- 
tion contre le capitaine du navire le Pierre dans les 
délais et aux formes de droit. Ces délais sont fixés 
par les articles 435 et 436 ci-après. 

Dans le dernier cas, encore, l'assureur du navire 
le Pierre ne doit rien au propriétaire de ce navire , 
parce qu'il ne répond pas de l'abordage occasioné 
par la faute du maître ou des mariniers , d'après les 
règles et les principes que nous avons exposés à 
l'article 35 r , page 270, à moins que, par la police, 
il ne se soit chargé de la baratlerie du patron, 



Digitized by Google 



DES AVARIES. Si 

L'appréciation de la nature de l'abordage est né- 
cessairement à l'arbitrage du juge qui doit se dé- 
terminer par les circonstances , par les enquêtes 
qu'il a ordonnées, et par les preuves qui lui sont 
soumises. 

Nous devons nous abstenir de tracer des règles 
à cet égard, et dire seulement que l'usage en a, 
en quelque sorte, introduit qui peuvent servir i 
éclairer sa détermination. 

Lorsque deux navires se présentent pour entrer 
dans un port de difficile accès , le plus éloigné doit 
attendre que le plus proche ait défilé. S'il y a abor- 
dage , la présomption est qu'il doit être imputé au 
dernier , à moins qu'il ne prouve qu'il n'y a aucune 
faute de sa part. 

Le vaisseau qui sort du port doit faire place à 
celui qui y entre. 

Celui qui sort du port le dernier doit prendre 
garde à celui qui est sorti peu avant lui. 

Le capitaine d'un vaisseau en rade , qui veut faire 
voile pendant la nuit, est tenu , dès le jour précé- 
dent , de se mettre en lieu propre pour sortir sans 
aborder ni faire dommage à aucun de ceux qur 
sont dans la même rade. 

Le vaisseau qui court à voiles déployées , doit en 
entier le dommage qu'il cause à celui qui, étant à 
la cape , ne peut se mettre à l'écart. 

Celui qui se place mal dans le port, ou ne garde 

s la distance prescrite, est censé en faute, auteur 
l'abordage, et tenu du dommage. 

Le navire , mal ancré ou amarré dans un lieu 
qui n'est pas destiné à cet effet , ou dont les câbles 
sont insuffisans , ou , enfin , laissé sans gardien , est 
aussi réputé en faute. Il l'est pareillement , lorsqu'il 
laisse ses ancres sans gavitaux ou bouées. 
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Les abordages produisent quelquefois des dom- 
mages aux marchandises qui se trouvent dans les 
■vaisseaux. 

Le propriétaire de la marchandise endommagée 
a son recours contre son assureur , qui demeure 
sans recours, lui-même, quand l'abordage est arrivé 
par cas fortuit ou par force majeure ; mais il exerce 
le droit du propriétaire contre l'auteur du dom- 
mage quandfl est connu, ou qu'il peut le faire con- 
naître dans le cas d'un abordage par faute ou de 
quasi-délit. 

L'assureur ne peut user de ce droit que lorsque 
le propriétaire de la marchandise a exercé l'action 
dans le délai fixé; et s'il l'avait négligée, l'assureur 
ne serait tenu de rien envers lui, comme nous l'a- 
vons déjà dit. 

Lorsque la réclamation du propriétaire de la 
marchandise endommagée est fondée contre l'au- 
teur de l'abordage , d'après les règles ci-dessus , il 
est indemnisé du dommage ; mais , dans aucun 
cas, il n'entre en contribution pour les dommages 
causés par l'abordage. S'il est payé par son assu- 
reur, ce dernier est subrogé à ses droits, et peut 
les exercer à son lieu et place. 

Les dommages causés par la navigation aux pro- 
priétaires des pêches et des madragues ne donnent 
aucune action à ces propriétaires , à moins qu'il» 
ne prouvent que le dommage a eu lieu par la faute 
ou la malice des gens de l'équipage. 

La raison en est que , si, par le droit naturel, la 
mer appartient à tous les nommes, ainsi que le 
droit d'y pêcher, il est aussi permis à chacun d'y 
naviguer. Mais la liberté de la pèche est subordon- 
née a celle de la navigation, parce que l'intérêt gé- 
néral des hommes rend fe navigation, nécessaire , 
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tandis tfne la pèche n'intéresse qtW ceux qui s'y 
adonnent. 

Dans les cas même où le navigateur en faute 
est tenu de la réparation du dommage, on se 
borne à estimer celui qui a été fait airs filets ou à 
la madrague, sans avoir égard aux poissons qui 
avaient été pris. 

Nous avons dit à l'article /joo que', lorsqu'un 
capitaine coupe les câbles de son navire, à la cla- 
meur des équipages d'un autre navire , qui crai- 
gnent de tomber sur lui , et pour éviter la perte 
des deux navires , le dommage et même la perte 
entière qui peut résulter de cette opération faite 
pour le salutcommun des deux navires, constituent 
une avarie grosse, qui doit être repartie, aux 
termes de droit, entre les deux navires et leurs 
cargaisons. 

Mais lorsque, pour éviter un naufrage imminent, 
on coupe les câbles d'un autre navire, on ne répond 
ni dece dommage ni de ses suites, parce que, sans 
être coupable d'aucune faute, on a obéi à la plus 
impérieuse de toutes les lois, celle de la nécessité.. 
Telle est la disposition de la loi 29 , jj 3, ff. ad leg. 
aquil. aLabeo scribil, vi cum si ventorum navis im- 
pulsa esset in /unes anchorarum allerius , et nautœ 
fun.es prcecidissent , si nullo alio modo nisi prœcisis 
fimibus explicare se potuit , nul/am actionem dan- 
dam. Jugemens d'Oléron, art. i5. —Ordonnance 
de Wisburg, art. 27. — Loccenius , £4. 3 , cap. Éf , 
H" 12.— Elie Luzac, surffolf,% 3, tome i,pag. 1a. 

C'est ce qu'Emerigon nous enseigne , tome 1 , 
page 4ai. 

Nous devons faire observer , en terminant cet 
article , que, lorsqu'un pilote est à bord d'un 
navire pour y exercer les fonctions du pilotage, il 
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a, de plein droit, le commandement du navire 
dont le capitaine est désinvesti , et, par suite , l'ad- 
ministration du pilotage est responsable des fautes 
qui peuvent ctre commises par le pilote dans 
1 exercice de ses fonctions. 

C'est d'après ces principes que le tribunal de 
commerce de Marseille a, par jugement du n 
mai 1817, mis le capitaine Alvey bors d'instance 
et de procès sur une demande en abordage , en ré- 
servant au capilaine Vidal, plaignant, tous ses 



Une demande pour avarie n'est point re- 
cevable, si l'avarie commune n'excède pas 



et des marchandises , et si l'avarie particu- 
lière n'excède pas aussi un pour ceut de la 
valeur de la chose endommagée. 

L'article 49 du titre 6 de l'ordonnance a fourni 
la matière du présent article. 11 portait : n On ne 
pourra, faire aucune demande d'avarie si elle 
n'excède pas un pour cent. » 

Quoique les termes du Code ne soient pas ceux 
de l'ordonnance, la disposition est la même. Ainsi, 
il faudrait en conclure, sans hésiter, qu'on doit l'en- 
tendre aujourd'hui comme elle l'était sous l'ordon- 
nance. 

Cependant nous ne devons pas taire les diffi- 
cultés qui sont survenues après la promulgation 
du Code, et notre devoir est de tâcher de les 
éclaircir. 





de la valeur cumulée du navire 
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Ces difficultés prennent leur source uniquement 
dans la transposition que les auteurs du Code ont 
faite en insérant au titre, des avaries, la dis position 
qui, dans l'ordonnance, se trouvai tau titre dm assu~ 
ronces. 

Elle consiste à savoir si la disposition est géné- 
rale, et doit être appliquée dans tous les cas, que 
les avaries soient à régler entre les chargeurs et le 
navire et le fret, ou qu'il s'agisse seulement du re- 
cours de l'assuré contre son assureur f 

Souslajurispruderice de l'ordonnance, cetteques- 
tion était fixée, et l'application de la disposition n'a- 
vait lieu que dans les réglemens entre l'assuré et 
l'assureur. Voici comment s'exprime Emerigon à 
cet égard. 

a La disposition de l'article 47 n'a lieu qu'entre 
« l'assuré et ses assureurs; mais si le ballot , dont 
« j'ai parlé tantôt , était jeté à la mer pour le salut 
« commun, ce serait une avarie grosse dont la ré- 

■ partition devrait être faite entre le navire et tous 

■ les intéressés au chargement , quoique la perte ne 

« montât qu'à un pour cent de la totalité du . 

■ chargé. » 

Il est donc bien constant qu'alors la disposition 
n'avait d'application qu'entre l'assuré et son assu- 
reur.et n'en recevait pas dans un règlement d'avarie 
entre les chargeurset la moitié du navire et du fret. 

Ce système doit-il être modifié sous l'empire du 
Code de commerce ? 

La seule raison de ce changement serait que les 
auteurs du Code ont intercallé dans le titre des 
avaries la disposition qui se trouvait, dans l'ordon- 
nance, au titre des assurances. 

Quoique ce changement, au premier aperçu, 
puisse faire quelque 'impression , U ne faut pas se 
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laisser aller à ce premier mouvement , mais exami- 
■ ner si t'est avec intention que les auteurs du Code 
ont opéré ce changement. 
Rien ne l'annonce. 

Si telle avait été leur volonté, ils l'auraient an- 
noncé. Ils connaissaient l'application que les tri- 
bunaux faisaient de l'article 47 de l'ordonnance, et 
ils n'eussent pas manqué de la réformer explicite- 
ment. Nous voyons , au contraire, que l'orateur du 
gouvernement , en présentant la loi sur le com- 
merce maritime , annonce que c'est plutôt une nou- 
vel le rédactï on de l'ordonnance qu'une loi nouvelle, 
et qu'on y reconnaîtra l'esprit et le plus souvent les 
termes de l'ordonnance de 1681. 

Les auteurs du Code, soit qu'ils l'aient cru utile 
ou seulement indifférent , ont réuni sous le titre 
des avaries des dispositions concernant les seuls 
rapports qui existent entre l'assuré et son assu- 
reur, l'article 4°g en fournit la preuve incontestable, 
et la disposition de l'article 4o8 conserve le carac- 
tère qu'elle avait sous l'ordonnance par sa rédac- 
tion , nous pouvons dire vicieuse , puisqu'il y est 
question des avaries particulières , dont les assu- 
reurs seuls sont passibles, en même temps qu'il est 
question des avaries communes. 

Si , d'une part , la transposition est justifiée par 
la volonté du législateur d'insérer au titre des ava- 
ries ce qui concerne exclusivement les rapports de 
l'assuré avec son assureur ; si la disposition , par 
les expressions qui la constituent, conserve le 
même caractère qu'elle avait sous l'ordonnance, il 
faut reconnaître que la transposition d'un titre à 
l'autre ne' doit opérer aucun changement dans la 
jurisprudence qui nous régissait. 

Mous disons que la rédaction est vicieuse , et 
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M.Emile Vincens ( i) l'avait dit avant nous. « Le Code 
porte qu'aucune réclamation ne sera admise, si elle 
n'excède un pour cent; mais cet article , dans l'or- 
donnance , était placé au titre des assurances , et 
ne s'entendait que de l'assuré à l'assureur ; ici il 
est reporté an litre des avaries; il est devenu géné- 
ral, et semble embrasser la réclamation des avaries 
du capitaine sur les propriétaires des marchan- 
dises; mais i! s'est élevé des plaintes contre ce chan- 
gement. On demande pourquoi un capitaine ou son 
propriétaire , sur une cargaison de 3oo ou 5oo 
mille (rancs, doit perdre de son argent 3,ooo ou 
5,ooo francs de mâts, cables ou chaloupes, s'il les 
avait régulièrement sacrifiés pour le salut commun? 
On voit, au reste, que la rédaction est faîte'pour 
les assureurs. Il est question d'avarie tant com- 
mune qu'ordinaire, et le capitaine qui souffre une 
avarie simple n'a rien à demander à personne. En- 
fin cette rédaction est encore inexacte : on y parle de 
l'avarie commune n'excédant pas un pour cent du 
montant de la cargaison du navire et du fî-et;or, on 
vient de voir que sur le navire et le fret , ce n'est 
que Là moitié de leur valeur qui compte dans les 

Quoique M. Emile Vincens s'occupe plutôt de 
l'examen critique du Code que d'en expliquer ialé- 
gisjation, il ne manque pas de dire qu'on voitqne la 
rédaction de cet article est faite pour les assureurs, 
qu'il est conforme à la disposition de l'ordonnance, 
sous laquelle elle ne s'entendait que de l'assuré 
à l'assureur. 



(i) Enamen critiqué du Code de 
4- 
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M. Pardessus entendis disposition comme nous; 
voici comment il s'exprime : « La première obliga- 
tion que contracte quiconque charge desmarchan- 
dises sur un navire , est d'en faire le sacrifice, s'il 
est nécessaire au salut commun ; la seconde que si 
ce sacri6ce porte sur d'autres propriétés, ce qu'il 
a chargé contribuera proportionnellement à indem- 
niser ceux qui en auront souffert. 

it Aucune stipulation n'est nécessaire à cet égard; 
elle résulte delà nature, nous pourrions presque 
. dire de l'essence du contrat de cbarte partie; cha- 
que affréteur s'y soumet en plaçant des marchan- 
dises sur le navire, en quelque lieu et à quelque 
époque qu'il en fasse le chargement , et le fréteur, 
à son tour, y oblige le navire. On ne pourrait ydé- 
roger , parce que les conséquence d'une telle con- 
vention seraient d'inspirer à chacun un égoïsme 
qui, l'éloignant de tous sacrifices dont il n'aurait 
pas l'espoir d'être indemnisé, compromettrait le 
salutdu navire et du chargement, dans les dangers 
de la navigation. 

«Peu importe à quelle somme s'élève la perte de 
celui qui a souffert. Ce n'est point ici le cas d'ap- 
pliquer la règle, dont Usera question dans la suite, 
qui ne permet de demander d'avarie que lorsqu'elle 
s'élève à une certaine quotité. Cette règle se rat- 
tache aux rapports existans entre ceux qui sous- 
crivent les contrats à la grosse et d'assurance et les 
chargeurs , et n'a pour objet que de décider , en 
cas do silence de leur part, un point sur lequel ils 
sont libres de faire telle convention qu'ils jugent à 
propos, b 

On voit que M. Pardessus a exposé le principe 
dans toute sa pureté, et il ne s'est livré à aucune 
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discussion parce qu'il n'a pas eu connaissance de 
la difficulté que nous nous cherchons àéclaircir. 

Nous croyons devoir ajouter quelques reflexions 
k celles des auteurs estimables que nous venons de 
citer. 

Il ne faut pas être surpris que le législateur ait 
posé des limites au droit naturel que "assuré a de 
recouvrer de son assureur le paiement des dom- 
mages ou avaries qu'éprouvent les objets assurés, 
soit par détérioration corporelle, soit par contribu- 
tion aux avaries grosses. 

Il a dû voir en grand et prohiber des répétitions 
dont le recouvrement cause autant et plus de perte 
par les frais de justice, que le dommage lui-même. 
Limiter l'action en indemnité contre l'assureur, 
lorsque le dommage ne s'élève pas à un pour cent, 
c'est débarrasser le commerce de formalités de jus- 
tice onéreuses, et dont les frais s'élèveraient presque 
toujours à l'égal des dommages réclamés. C'est 
tarir, à la source, au inoins la moitié du dommage 
que le commerce éprouverait dans cette partie. Le 
législateur a dû adopter d'autant plus volontiers 
cette mesure généraie, qu'il est permis aux parties 
intéressées de s'y soustraire , ce qu'au surplus elles 
ne font pas ; ce qui démontre la bonté de la mesure. 
Bien loin que les conventions dérogent à ce prin- 
cipe, on voit au contraire qu'elles l'étendent, et, 
comme on l'a vu dans les modèles de police impri- 
mésquenous avons fait connaître , la franchise d'a- 
varie est toujours de trois pour cent au moins, et 
quelquefois elle va jusques a quinze et vingt pour 
cent suivant la nature des marchandises. 

Il n'en est pas de même dans le cas des avaries 
grosses : il faut alors examiner la question sous un 
5. 
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autre point de vue. Il s'agit d'indemniser celui qui, 
par le sacrifice volontairement fait de sa chose, a 
sauvé le navire et la cargaison de la perte dont ils 
étaient menacés. L'équité et le droit commun veu- 
lent que les propriétaires des objets sauvés indem- 
nisent le propriétaire de l'objet sacrifié, quelle' 
qu'en soit d'ailleurs la valeur. Ce vœu de la justice 
et de la loi est la conséquence naturelle delà com- 
munion d'intérêts qui, unissant pendant le voyage 
maritime, les propriétaires du navire et ceux de la 
cargaison, les soumet à la réparalion,à frais com- 
muns , des pertes éprouvées dans l'intérêt de tous. 

Ce principe ne souffre d'exception que dans le 
cas où le sacrifice volontaire ne sauve pas le navire, 
comme nous le verrons ci-après à l'article 4 2 3. 
Cette exception disparaît même , suivant l'article 
4»4 ) si le navire est sauvé par le sacrifice , et s'il 
vient à se perdre ensuite et qu'il y ait sauvetage des 
effets soumis à la contribution et qui y sont tenus, 
dans ce cas , sur le pied de leur valeur actuelle , 
après le sauvetage. 

Mais il ne s'agit pas seulement d'équité et de jus- 
tice. Le texte de la loi est précis, les articles 4°i , 
4oa et 417 du Code contiennent les règles à suivre 
en cas d'avarie commune, entre les divers intéres- 
sés au navire et à la cargaison, et le législateur y 
prescrit, sans aucune restriction, la répartition du 
dommage sur la valeur cumulée des marchandises 
et de lademidu navire etdufret 

L'article 408 est d'autant moins applicable à l'es- 
pèce, qu'oulre qu'il énonce inexactement, comme 
nous l'avons déjà fait observer, la valeur cum lèe 
des marchandises et du ha vire, sans parler du fret, 
bien que la règle à suivre soitde faire contribuer la 
totalité des marchandises et la moitié du navire et 
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du fhft, et qu'il n'indique point la valeur d'après 
laquelle la fin de non-recevoir sera acquise , ou, 
en d'autres termes, la valeur à l'époque du départ 
et celle à l'époque de l'arrivée. 

Ne serait-ce pas blesser la morale que de faire 
produire à la loi des effets injustes? Ce serait pour- 
tant la conséquence forcée du système qui appli- 
querait auxavaries grosses la disposition quenous 
examinons. 

Il faut conclure de ce qui précède, qu'il n'estpas 
de cas possible où le chargeur d'un objet sacrifié 
au bien commun, puisse être déclaré sans action 
contre d'autres chargeurs dont les marchandises 
n'ont dû leur salut qu'à ce sacrifice. Pour que la loi 
l'entendit ainsi, il faudrait qu'elle fût immorale. 
Elle aurait pour but de placer les capitaines entre 
leur intérêt personnel et la conscience de leurs de- 
voirs et elle les exposerait à la tentation de laisser 1 
périr leurs navires et leurs cargaisons, ou d'aug- 
menter sciemment, et sans nécessité, les dom- 
mages., 

Ceux qui ont embrassé le système contraire, 
n'en ont pas d'ailleurs aperçu tous les inconvé- 

Eu matière d'avarie grosse, le propriétaire d'un 
navire et de sa cargaison , dont la valeur peut être 
fort élevée, augmentée encore par le prix des mar- 
chandises chargées à fret, peut se trouver dans 
uneposition fâcheuse, parce que les matières con- 
tribuables peuvent avoir dans leur ensemble une 
grande valeur, La moitié du navire etdufret d'une 
part, et le montant total du chargement peuvent 
souvent présenter, dans leur ensemble, une valeur 
de trois à cinq cent mille francs, et même davan- 
tage. Sera-t-il juste que l'armateur ait sacrifié des 
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mâts, des câbles e-t des voiles pour le salut com- 
mun, jusques à concurrence de trois et de cinq 
mille francs et même davantage, sans obtenir au- 
cun recours contre les propriétaires du chargement 
ni contre ses assureurs? 

Le chargeur, sur un pareil navire, qui n'a de 
marchandises que pour une somme de trois mille 
francs, s'il arrive que sa marchandise seule ait été 
jetée à la mer pour opérer le salut commun , sera 
sans recours contre les autres intéressés, et perdra 
son avoir en entier, s'il n'est pas assuré. S'il est as- 
suré et rempli de ses droits par son assureur, à 
l'aide de l'action en délaissement, son assureur, 
subrogé à ses droits, ne pourra exercer aucune 
action contre les autres intéressés dont les pro- 
priétés ontétésauvéesparle jet? 

Il ne faut pas supposer que les auteurs du Code 
n'auraient pas aperçu les conséquences de l'inno- 
vation qu'on leur prête. Il est plus naturel de croire 
qu'ils ont conservé religieusement la disposition de 
1 ordonnance. 

L'explication de la disposition, comme nous l'en- 
tendons, a été faite par le tribunal de commerce 
de. Marseille , dans la cause du capitaineAlmgreem, 
contre le sieur Bouisson aîné, affréteur du brick 
Suédois Fortuna, par jugement du I er février i8a4. 

Le capitaine , dans son voyage de Marseille à 
Smyrne, avait jeté l'ancre au mouillage de Naxos. 
Dans un coup de vent, dont la violence faisait déri- 
ver le navire avec le plus grand danger, et après 
en avoir délibéré avec son équipage, il avait fait 
couper le câble à soixante brasses de l'ancre et l'a- 
vait abandonné à la mer, pour le salut commun du 
oavira et de la cargaison. 

Ce dommage fut estimé à 77a francs 80 centi- 
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mes, dont le capitaine demandait la répartition sur 
une somme de i53,ç^8 francs o5 centimes, valeur 
du chargement de la moitié du navire et du fret. 

L'affréteur refusait sa contribution, sous le pré- 
texte que l'avarie n'arrivant pas à un pour cent 
n'était pas exigible. 

A l'article 333, nous avons examiné diverses ques- 
tions relatives au*^varies , dans le cas où la police 
d^assurance contient plusieurs contrats, soit à rai- 
son de la matière et des personnes, ou même par 
l'effet de ia convention, lorsque les parties con- 
viennent de diviser !e contrat par sommes de cinq 
en cinq mille francs, plus ou moins. 

Nous avons été conduits à établir, qu'en toute 
absence de division , soit à raison de la matière, des 
personnes et de la convention , l'avarie n'est exigi- 
ble , aux termes de la loi ou de la convention , que 
lorsqu'elle excède un pour cent, ou le taux con- 
venu sur la valeur des objets susceptibles d'assu- 
rances et assurés en tout ou en partie. 

Mais nous avons établi aussi que, dans le cas de 
division, lorsque l'avarie sur l'un des objets divi- 
sés excède un pour cent sur son montant, elle est 
nécessairement exigible. 

Nous n'avons pas examiné alors une question 
qui, depuis, a été soumise au tribunal de commerce 
Je Marseille , et qui nous a paru digue de fixer no- 
tre attention. 

Un chargement de a38 balles de laine est effec- 
tué , dans le Levant , sur un bâtiment qui arrive à 
Pomègue, rade ou espèce de port où les navires 
font leur quarantaine. Peu après son arrivée en ce 
lieu, aoa balles de laine sont déchargées et con- 
duites par des allèges aux Infirmeries, local atte- 
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nant Marseille, lieu de destination, où elles subis- 
sent la purge nécessaire pour leur purification. 

Dans ces circonstances, et avant d'avoir opéré 
d'autre déchargement, le navire éprouve une tem- 
pête épouvantable, qui produit une avarie com- 
mune considérable qui sera répartie entre le char- 
gement et la moitié du navire et du fret. 

Des assurances avaient été faites sur ces laines 
pour 3o,ooo francs , pris auquel elles avaient été 
évaluées , avec la condition de franc d'avaries 
jusques à dis pour cent et pour ne payer que l'ex- 
cédant. 

Il est procédé à un règlement d'avaries, entre le 
capitaine et les con signataires. Le tribunal décide 
que les 202 balles laine mises à terre avant l'évé- 
nement qui a donné lieu à l'avarie commune, ne 
supporteront aucune contribution ainsi que le fret 
acquis sur ces laines. 

La répartition de l'avarie est faite sur le surplus 
du chargement, sur le surplus de la moitié du fret, 
et sur la moitié du navire. La contribution s'élèv e 
à 74 francs 82 centimes pour cent. Le propriétaire 
des laines y contribue sur ce pied pour les 3G balles 
laine qui avaient resté à bord, et qui étaient d'une 
valeur de 4,000 francs, ce qui élève sa contribution 
à 2,0,03 francs 80 centimes. 

Il demande à son assureur le remboursement de 
cette somme , sous la déduction de 4oo francs , 
dixième de la valeur des 36 balles laine qui avaient 
contribué. 

L'assureur répond que la demande en rembour- 
sement est fondée , mais qu'il n'y a pas lieu , par- 
ce qu'il faut déduire, aux termes de la police d'as- 
surance, 3,ooo francs pour le dixième de franchise 
stipulée, ce qui ne se peut sur 3,993 francs 80 cen- 
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times ; que la déduction doit être opérée sur les 
3o,ooo francs du montant de la police d'assurance 
et non sur les 4,ooo francs qui restaient sur le 
navire , au moment de l'accident. 

Le tribunal a pensé que le contrat d'assurance 
est un contrat de droit étroit; que les conditions 

Juiy sont arrêtées forment la" loi des parties ; qu'elles 
oivent être prises à la lettre et dans leur applica- 
tion naturelle; que la police contenant une éva- 
luation de 3o,ooo francs des objets assurés et. une 
franchise d'avarie de dix pour cent et pour ne paver 
que l'excédant, l'assureur ne doit payer, et 1 as- 
suré ne peut répéter , que l'excédant de dix pour 
cent sur les 3o,ooo francs du montant de l'assu- 
rance ; que la -circonstance du débarquement des 
202 balles laine au lazaret (encore au risque de 
l'assureur ) , les ayant affranchis de la contribution 
par l'effet des règles qui établissent les rapporta 
entrele capitaine el les con signataires, est sans effet 
dans le réglementa faire entre l'assuré et l'assureur, 
la réalisation d'un accident heureux qui doitprofiter 
à l'assureur par suite du contrat aléatoire qu'il a 
souscrit. 

En conséquence, le tribunala rejeté la prétention 
de l'assuré. 

Cette décision nous parait conforme aux prin- 
cipes. 

Elle nous ramène à l'observation que nous avons 
faite que , lorsque les assurés dérogent aux droits 
que la loi leur attribue, ils n'ont do reproches à 
faire qu'à eux-mêmes, et qu'ils doivent prévenir 
l'amertume de leurs regrets, par la précaution de 
diviser les assurances qu'ils font de manière à ne 
pas exposer trop leur fortune. 
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Sous le régime de l'ordonnance, quelques abus, 
dans un sens contraire, s'étaient introduits. 

Nous avons vu, quelquefois, admettre des ava- 
ries dont le montant réel ne s'élevait pas à un" 
pour cent , par la raison que les frais de justice , 
laits pour en obtenir le règlement, cumulés avec 
l'avarie, excédaient ce taux. Cela ne nous a jamais 
paru fondé. 

Les auteurs du Code ont bien fait, à cet égard, 
de substituer une nouvelle rédaction à l'ancienne, 
en ajoutant, de lavahur de là chose endommagée. 
Puisqu'il faut que l'a varie excède un pour cent de la 
valeur de la chose endommagée, il n'est plus per- 
mis de supposer que l'avarie devient exigible, lors- 

u'elîe excédera un pour cent au moyen des frais 

e justice. 

"Nousavons donné la preuve de l'usage où l'on est 
aujourd'hui de déroger à cette disposition de la 
loi , en offrant à nos lecteurs un modèle des polices 
imprimées les plus en usage. 

Il faut remarquer, dans ces clauses dérogatoires , 
une condition aggravante pour l'assuré. 

Aux termes du droit, exprimé dans le présent 
article, les avaries qui ne s'élèvent pas à un pour 
cent ne sont pas exigibles ; mais, lorsqu'elles excè- 
dent ce taux, elles le sont dans la totalité de leur 
montant. Aujourd'hui* la clause conventionnelle, 
qui remplace la disposition de la loi , énonce claire- 
ment quelosavariesne seront pas exigibles au-des- 
sous du taux fixé, et, lorsqu'elles le seront, l'assureur 
ne paiera que l'excédant de ce taux. 

Par ce moyen , outre la franchise plus étendue 
qu'attribue la convention, l'assuré éprouve inévi- 
tablement la retenue d'une portion de l'avarie à 
concurrence du taux fixé. 
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H ne nous appartient pas de louer 011 de blâmer 
ce qui tient à la convention, et par conséquent à 
la libre volonté des parties contractantes; mais 
cette libre volonté nous paraît restreinte jusqucs 
à un certain point , lorsque des compagnies d'assu- 
rance, honorées et recherchées, présententun con- 
trat tout fait , qu'il faut adopter ou refuser. 

Nous devons rappeler ici ce que nous avons dit 
à l'article 333, des polices d'assurances complexes 
ou contenant plusieurs contrats. 

Dans ces polices, le montant de l'assurance faite 
n'est d'aucune considération, pour connaître si l'a- 
varie excède le taux convenu, il se règle d'après le 
montant particulier de chaque contrat séparé com- 
pris dans le contrat général : ce que nous allons 
rendre plus sensible , en reprenant l'exemple pro- 
posé, page 99 du précédent volume.. 

Par une seule poli ce d'assurance de 10,000 francs, 
dix parties de marchandises différentes, pour des 
intéressés différens , dont chacune est de 1,000 fr., 
ont été prises en risque par un seul assureur. 

Dans leur ensemble , ces marchandises ont 
éprouvé une avarie de 99 francs. 

Si l'assurance était faite dans son ensemble et 
pour le même compte, sans division , l'avarie ne 
serait pas exigible , parce qu'elle ne s'élèverait pas 
à un pour cent. 

Pour savoir si elle est exigible , il faut voir à 
combien elle s'élève sur chaque partie séparée de 
1,000 francs. 

Et, par exemple : 

Les cafés de la marque A ont une avarie de 1 1 fr. 
Les sucres de la marque B id. 11 

Le poivre de la marque C id. 1 1 

Les indigos de la marque D id. 11 
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Les cochenilles de la marque E id. n 
Le group de la marque G n'a pas 

d'avarie oo 
Les vins de la marque H ont une avarie de i r 

Les avaries de la marque J s'élèvent à 1 1 

Celles des eaux-de-vie de la marque R. à 1 1 

99 

Bans l'hypothèse proposée, l'avarie est due en 
totalité par l'assureur, parce que chaque partie de 
marchandise assurée séparément, quoique par un 
seul contrat qui les comprend toutes , aura éprouvé 
une avarie excédant un pour cent. 

Si les avaries sont plus variées sur les diverses 
parties de ces marchandises , la même règle n'en 
reçoit pas moins l'application la plus facile. . 

Toutes les parties de marchandises , qui auront 
éprouvé plus de dix francs d'avarie , présenteront 
un dommage exigible contre l'assureur ; toutes 
celles qui ne s'élèveront pas au-dessus de dix francs, 
ne seront pas susceptibles de réclamation. 

L'application de la règle, par l'exemple que nous 
venons d'en donner, est facile à saisir, et Ion con- 
çoit facilement que si le commissionnaire, qui avait 
dix ordres différens à faire couvrir, l'a fait par une 
seule police , au lieu de le faire par dix , l'assuré 
pour compte , qui éprouve onze francs de perte sur 
les 1,000 francs qui le concernent, ne peut pas être 
la victimejde ce que d'autres intérêts ont été com- 
pris dans la même police, puisqu'ils lui étaient ab- 
solument étrangers. 

La règle que nous venons d'établir s'applique à 
la franchise conventionnelle comme à la franchise 
légale. 

Ainsi, si, par la convention, l'avarie, pour être 



Digitized by Google 



DES ÀVAWBS. GQ 

exigible t doit excéder trois pour cent, elle ne peut 
être demandée, si elle n'excède trente francs. Au 
cas d'une franchise de cinq pour cent, il faut qu'elle 
s'élève à plus de cinquante francs. Et si , dans l'un 
et l'autre cas , la convention porte , et pour ne 
payer que l'excédant, l'assureur n'aura à payer de 
l'avarie survenue, que ce qui excédera trente francs 
ou cinquante francs. 

Le législateur a dû mettre des bornes ail recou- 
vrement des avaries alors qu'elles sont de si peu 
d'imp or lance, que les frais de règlement pourraient 
souvent s'élever au-dessus de l'avarie elle-même , 
et que le plus léger dommage , augmenté des frais 
de justice , finirait par absorber toutes les primes, 
et réduirait l'assureur à l'impossibilité de faire face 
au paiement des pertes, ce qui serait contraire à 
l'intérêt général du commerce onéreusement sur- 
chargé de frais de justice. 

Cependant lorsque, dans un seul et même in- 
térêt, un armateur possède une cargaison très- 
riche , la franchise d'un pour cent l'expose à une 
perte , sans recours , qui peut être de quelque im- 
portance. Ce danger devient plus grand et même 
très-grave, lorsque la convention étend la franchise 
au-delà du taux de la loi, en la portant à 3, 5, to, 
i5 et jusques à 20 pour cent. 

Dans une assurance de 3oo,ooo fr., où il y a sti- 
pulation de franchise de vingt pour cent, rassuré 
est exposé à éprouver une perte de 60,000 fr. sans 
recours contre ses assureurs , et l'on doit convenir 
que l'assuré qui souscrit, sans réflexion , à de pa- 
reilles conditions, manque de prudence. 11 paie une 
prime quelquefois importante, et il s'expose à être 
sans recours pour un dommage de 60,000 fr. sur 
une propriété de 3oo,ooo fr. 
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Les auteurs de l'innovation sur les franchises lé- 
gales n'ont pu se dissimuler cette importante véri- 
té, et nous conviendrons qu'ils se sont prêtés, de 
bonne grâce, à une autre innovation, qui tempère 
plus ou moins les rigueurs de l'exagération conven- 
tionnelle de la franchise. 

Ils adoptent, en général, une condition paria- 
quelle , en cas d'avarie sur les vins, eaux-de-vie et 
autres liquides, elles seront réglées par séries de 
vingt en vingt fûts, de cinq en cinq pièces, plus 
ou moins, par ordre de numéros, à défaut par rang 
d'arrimage, — sur les marchandises sèches par ca- 
pitaux de cinq en cinq raille francs, en admettant 
le règlement par marques, lorsque sur ces mêmes 
marchandises il y a des marques distinctes. Enfin 
ils admettent encore la subdivision lorsqu'il y a 
avarie corporelle sur des marchandises sujettes, par 
leur nature , à des retenues différentes. 

Nous nenierons pas l'efficacité de ce palliatif , il 
rassure, jusques à un certain point, l'assuré qui se 
soumet aux franchises conventionnelles qu'on exige 
aujourd'hui. 

Sur une avarie de soixante mille francs, que la 
convention aurait laissée à la charge de l'assuré, ce 
dernier peut en rattraper le quart, la moitié ou 
les trois quarts , suivant l'événement et le plus ou 
moins d'intelligence qu'il aura mise à établir la 
division et la subdivision de la marchandise, par 
marques, qualité et quotité des sommes divisées. 

Cependant ce palliatif est insuffisant: l'augmen- 
tation de la franchise légale est nécessairement 
dans tous les contrats, puisqu'elle fait partie des 
clauses imprimées , et l'innovation qui en tempère 
la rigueur n'existe que lorsqu'elle est écrite a la 
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main et de là manière dont on en 




l'assuré l'exfge. 

L'assuré mal avisé , ou qui n'a pas une instruc- 
tion suffisante sur ces matières, est exposé à être 



corder la franchise conventionnelle imprimée dans 
le contrat. 

C'est aux assurés que cela intéresse, d'être 
éveillés sur leurs intérêts et de garantir leurfortune 
autant qu'ils le peuvent. 

Cet état de choses nous inspire une réflexion 
naturelle, c'est que, quelque intelligent que soit 
un armateur , et bien qu'il ait le droit de traiter di- 
rectement et parlui-mème de ses assurances, avec 
des compagnies ou des assureurs particuliers, il ne 
doit jamais négliger l'intermédiaire d'un notaire 
ou d'un courtier digne de sa confiance, quand il 
veutprendre des assurances. Cette négligence peut 
lui être bien funeste- L'officier public accoutumé 
à débattre les intérêts qui lui sont conGés, man- 
querait à ses devoirs s'il négligeait les précautions 
convenables dans les intérêts qu'il dirige : il est bien 
rare qu'il y manque, ne fût-ce que parliabitude ; 
d'ailleurs ses moyens de succès sont dans sa vigi- 
lance et dans les bons conseils qu'il doit être en 
état do donner à ses cliens. 

Nous croyons superflu de nous étendre davan- 
tage sur les conséquences de cette dernière inno- 
vation dont les avantages seront facilement appré- 
ciés par tous ceux qui entendent cette matière. Il 
s'agit seulement, pour les assurés, de ne pas négli- 
ger d'en faire leur profit. 

Un arrêt de la cour de cassation , du 16 du pré- 
sent mois dejuilleti8a7,parvientànotre connais- 



privé du palliatif, par cel; 
pensé à le demander, et ni 
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sance par la feuille maritime du Hâvre. Son impor- 
tance nous porte à l'insérer à la fin du présent 
article, quoiqu'il fût mieux placé dans nos obser- 
vations sur l'article 2 16 ou a34 quenous avons pu- 
bliées depuis long-temps. 

Nous devons justifier les opinions que nous 
avons émises sur les arlicles précités et que les 
doctrines de cet arrêt frondent Je fond en comble. 
Nous le ferons avec la fermeté qni appartient à la 
conviction -et avec le respect que nous devons à 
une cour composée de l'élite de la magistrature. 

_ Voici les événemens qui ont donné lieu à cet 
arrêt. 

Le navire le St.-Joseph appartenant à MM. Mer- 
cier père et fils, de Cette, commandé par le capi- 
taine Tounan, est affrété par les sieurs Walfrancfet 
autres, négocians de Marseille, pour un transport 
de marchandises au prix convenu. 

Le navire éprouve du mauvais temps et des tem- 
pêtes ; il est obligé de relâcher à Gibraltar. 

Le capitaine fait radouber le navire, et, pour 
faire face à cette dépense , ne trouvant pas à em- 
prunter à la grosse, après avoir rempli les forma- 
lités prescrites par l'article a34, il fait vendre des 
marchandises jusques à concurrence de ses be- 

De retour à sa destination , on procède au rè- 
glement des avaries grosses et particulières ; il en 
résulte que déduction faite de la quotité propor- 
tionnelle que les chargeurs doivent supporter, il 
leur reste dû une somme de 3o,ai 1 fr. 32 centimes, 
à la charge dunavire radoubéet comme avarie par- 
ticulière le concernant. 

Les chargeurs demandent le paiement de cette 
somme à MM. Mercier père et fils, propriétaires du 
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navire, et débiteurs par l'emploi fait pour les répa- 
rations deleur navire. 

Ceux-ci conviennent qu'ils sont débiteurs; mais 
ils offrent de se libérer par l'abandon du navire et 
du fret , aux termes de l'article a 1 6 qui les y auto- 
rise. 

Ces offres sont refusées. 

Jugement du tribunal de commerce de Marseille 
qui les déclare bonnes et valables, et déboute les 
chargeurs de leur demande. 

Sur l'appel, arrêt confirmant de la Cour royale 
d'Aix du aGmars i8a5. 

Pourvoi en cassation. 

Arrêt du 16 juillet 1827. 

« Vu les articles 19(18, -jaicj-?. du Code civil, 216, 
« a34 et'ao,8 du Code de commerce; 

« Considérant que l'article a34 du Code de corn- 
« merce porte: que, si, dans le cours du voyage, il 
« y a nécessité de radoub , le capitaine peutvendre 
a des marchandises jusque à concurrence delà 
« somme que les besoins constatés exigent, et que 
« les propriétaires oit le capitaine qui les représente, 
n tiendront compte des marchandises vendues d'a- 
« près le cours des marchandises de même valeur 
c et qualité , à l'époque de son arrivée ; 

« Que cette obligation directe et personnelle des 
« propriétaires qui seraient tenus de rembourser 
« au capitaine le prix desdites marchandises, s'il 
« en avait tenu compte aux chargeurs , est la con- 
« séquence du mandat que le capitaine a exécuté 
«conformément au pouvoir qui lui a été donné; 

u Que cette même obligation personnellede payer 
« les marchandises vendues par le capitaine pour 
« les besoins constatés du navire, avait été imposée 
4 6 
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« aux propriétaires à toutes les époques de la légis- 
« lation du commerce m a ri lime; 

n Qu'elle l'était par la loi première, ff. de exerci- 
« toriâ actione, SS 5, 7 et 1 7, et dans les articles 1 9 

* et 20 du livre 2 del ordonnance de 1681 , antitre 
« du Capitaine , suivant lesquels, de même qu'en 
- l'article 216 du Code de commerce, le capitaine 
n n'était obligé personnellement au paiement du 
« pris des marchandises vendues, que s'il en avait 
« vendu sans en avoir fait constater la nécessité; 

a Que cette obligation personnelle est d'ailleurs 
i> conforme aux règles du droit maritime, qui veut 
n que les avaries particulières, au nombre des- 
quelles sont les dépenses faites pour le navire, 
« soient supportées et payées par les propriétaires 
u de la chose qui a occasions la dépense ; (articles 

■ 4o3 et 404 du Code de commerce) ; 

«Considérant qu'il n'existe dans le Code de corn- 
« merce aucune disposition explicite par laquelle, 

■ en dérogeant à l'article 209a du Code civil, les 
tt propriétaires de navire aient été dispensés de 
« remplir, sur leurs biens mobiliers et immobiliers, 
u présens età venir, les engagemen s contractés pour 

* eux, par le capitaine, envers les chargeurs, dans 
« les termes deson mandat; 

s Et qu'à défaut d'un texte précis, qui eût été 

* nécessaire pour autoriser uncsemblabledispense, 
« la Cour royale n'a pas du appliquer à l'obligation 

■ résultante de l'article a 34 l'exception créée par 

■ l'article ai6, dans lequel, après avoir ordonné 

0 que le propriétaire serait civilement responsa- 
n ble des faits du capitaine, le législateur ajoute : 

1 — La responsabilité cesse par l'abandon du na- 
ît vire et du fret ; 
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« Qu'en effet cette application est inadmissibla 
sous tous les rapports ; 

« i"Parce que les exceptions sont de droit étroit, 
et que les tribunaux ne peuvent jamais, à l'aide 
d'inductions et de raison ne mens plus ou moins 
spécieux , étendre une exception faite par la loi , 
au-delà ducasqu'elle a lit téralement prévu ; 
« a°Parce qu'il est évident qu'il n'y a nulle ana- 
logie entre l'obligation imposée aux propriétaires 
dans l'article a34 d'acquitter leurs propres enga- 
gemens, pris pour eux par le capitaine qui les 
représente, et celles que l'article a 1 6 leur impose 
de répondre civilement de ce qui est dû par le 
capitaine personnellement, sans aucun recours, 
confies propriétaires; 

a 3° Parce que le sens et la valeur des expres- 
sions employées dans l'article ■>. 16 , sont détermi- 
nés par l'article 1 384 du Code civil , et ne s'en- 
tendent que de la responsabilité des dommages 
causés par les préposés dans les fonctions aux- 
quelles ils ont été employés , ce qui n'a aucun 
rapport avec l'obligation* du mandant d'exécuter 
les engagemens contractés par le mandataire,, 
conformément au pouvoirqui lui a été donné; 
« 4" Parce qu'en réunissant l'article ar6 à l'article 
217, avec lequel il est lié par l'adverbe toutefois, 
on voitque, clans l'un comme dans l'autre article, 
iln'est question que de la responsabilité du dom- 
mage causé ou parte capitaineouparles militaires 
embarqués sur le navire, avec cette seule diffé- 
rence, qu'à l'égard des faits du capitaine qui ont 
causé le dommage, les propriétaires ne peuvent 
faire cesser la responsabilité que par i'abandor* 
du navire et du fret, tandis qu'ils ne sont res- 
ponsables du dommage causé par les militaires, 
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t qui sont sur le navire, ou les équipages, que 
« jusqu'à concurrence: de la canlion qu'ils ont dû 
" donner ; 

« 5° Parce que de l'article 298 , portant qu'il sera 
« tenu compte aux chargeurs du prix des marchan- 
« dises vendues, même si le navire se perd, il ré- 
« suite que le navire et le fret ne sont pas, comme 
« dans le cas où il n'y a lieu qu'à une responsabilité 
« du dommage causé par le capitaine , affectée 
« seule au paiement dcsdilcs miu'diimdises , et que 
« relativement à cette dette individuelle, ainsi que 
« l'a qualifiée l'orateur du gouvernement, les pro- 
u priétaires ont été laissés sous l'empire du droit 
« commun ; 

« Considérant qu'à tant de preuves géminées de 
* l'impossibilité detei)dreàrarticlea34 l'exception 
« créée par les cas prévus par l'article 216 , la Cour 
« royale a opposé que l'article 2 1 6 était conçu dans 
« des termes tellement absolus et généraux , qu'ils 
« embrassent nécessairement tant lesactes légitimes 
« que les fautes du capitaine ; 

« Qu'à l'appui de cette supposition , elle a cité la 
« loi a 1 8 , ff. (de verb. signif. ) ainsi conçue : ver- 
« bum fagf-re omnein omnius faciendi causam corn- 
« plectitur, dmidi , solïcndi , iiumcrandi, judicandi, 
n ambulandi ; 

« Mais que c'est précisément parce que ce mot 
« fait , pris isolément , n'a pas de valeur fixe et dé- 
« terminée , qu'on ne peut pas lui en donner d'au- 
0 tre que celle qu'il reçoit de son rapport avec l'ob- 
« jet relativement auquel il est employé ; 

«Qu'ainsi dans l'article 2 i(i , qui a pour objet de 
« rendre les propriétaires responsables des faits du 
« capitaine , ces faits ne peuvent s'entendre que de 
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b ceux qui , suivant !a loi, donnent lieu àlarespon- 
« sabililé; 

« De même que dans lu loi de cxercitoriâactione, 
a où il est dit encore, en termes plus absolus, g 5 , 
« omnia fada magisln débet prœstare is qui eurn 
« proposait; Ulpicn enseigne an § 7 que néanmoins 
« le préteur n'accorde pas action contre les pro- 
« priétairespour toutes sortes de causes, mais seu- 
<. lement pour ce que le capitaine a fait dans les • 
« limites de son mandat. Nonautein exomni causa 
« prœtor liât in exercitorem ae.tionem , sed ejus rei 
« nomine, cujus ibi propositus fuerit , id est, si in 
a eam rem propositus sit ,.. utputo... si quid refi- 
« ciendee navis causa contracta™, vel impensu/n 
h est ; 

a Considérant enfin que, si l'on a pu craindreque 
« le capitaine compromit par ses fautes, délits ou 
« quasi -dé lits, la fortune de. terre des propriétaires, 
a et par ce motif limiter leur responsabilité , ce rno- 
« tif n'existe pas lorsque le capitaine ne contracte 
a que les engagemens reconnus nécessaires pour la 
« conservation du navire, et tels que les proprié- 
té taires auraientdù les contracter eux-mêmes ;duns 
« ce dernier cas la justice exige qu'ils acquittent, 
u pour le tout, les engagemens du capitaine. La loi 
« de exercitoriâ et instiiorià actione , relative aux 
a actions navales, fournit un exemple de la diffé- 
u rence qu'il convient de faire entre ces diverses 
« obligations, ex contractibusseivorurn quami>isde 
« peculio duntaxat domini ttneantur, de eo tamen 
i« quod in eam rem eorum versuui est, etiam in 
« solidum convenirc posse , dubiumnon est 

t< Considérant que de tout ce qui précède il ré- 
« suite qu'eu déclarant valables et libératoires les 
« offres d'abandon du navire et du fret faites par 
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« les skurs Mercier, et en déboulant Walfrand 
« Puget et consorts du surplus de leur demande, la 
1 Cour royale a fait une fausse application de l'ar- 
- ticle 2 (6 du Code de commerce, et expressément 
a violé tant l'article a34du même Code, que tes ar- 
« ticlcs 1998 et 3092 du Code civil ; 

« Sur le rapport de M. Porriquet et sur les con- 
k ciusions de M. Jaubert, avocat-général, la Coor 
u casse, etc.» 

Dans nos observations sur les arliclesaiG et 234, 
nous avons fait connaître les devoirs du capitaine 
qui a besoin de se procurer des fonds pour répa- 
rer son navire, et les bornes de ses pouvoirs pour 
engager valablement le propriétaire du navire; 
nous avons fait connaître aussi l'étendue de la res- 
ponsabilité de ce dernier, et les limites que la loi 
a établies en sa faveur, ce qui comprend toute la 
législation sur le mandat , en cette matière ; légis- 
lation particulière et exceptionnelle, qui déroge 
spécialement au droit commun , dans l'intérêt gé- 
néral du commerce. 

Nous ne répéterons pas ce que nous avons dit à 
cet égard , nous nous bornerons à ajouter quelques 
observations que nécessitent les considérants de 
l'arrêt de la Cour suprême que nous venons derap- 
porter. 

Aux termes de l'article 234, le propriétaire est 
obligé de tenir compte du prix des marchandises 
vendues pour la réparation de son navire, lorsque 
le capitaine a rempli les formalités prescrites par 
cet article; mais cette obligation est fondée sur la 
responsabilité établie par l'article 216, qui veut 
..qu'e/fe cessepar l'abandon du navire et du fret. 

Cependant la Cour de cassation s'est fondée sur 
les articles 1998 et aoga du Code civil, relatifsaus 
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obligations du mandant. Elle applique les réglesdu 
droit civilà une obligalionmaritimequi asesrègles 
particulières, ce qui ne peut être que dans les cas 
où, dans le silence du Code de commerce, la ques- 
tion serait demeurée sous l'empire du droit coro- 

La dérogation est expresse, puisque cet article 
2(6, après avoir énoncé, conformément au droit 
civil, la responsabilité du propriétaire du navire, 
pour les faits de son capitaine, son mandataire, 
ajoute: Cette responsabilité cesse par l'abandon du 
navire et du fret. 

Mais cette responsabilité, qui cesse d'après les 
dispositions de cet article, ne doit s'entendre, sui- 
vant les motifs de l'arrêt , que des faits , donnant 
dommage, formant délits ou quasi-délits. Mais l'ar- 
ticle parle généralement des faits ducapitaine;or, 
la vente des marchandises est un fait, comme tout 
autre acte qui aurait causé un dommage ou formé 
un délit ou quasi-délit. 

Cette distinction des faits portant dommage , de 
ceux qui n'en portent pas , n'a aucune sorte de fon- 
dement; on en sent le motif : tout fait qui emporte 
responsabilité suppose un tort, un dommage ; 
car, s'il n'y avait ni tort ni dommage, il n'y aurait 
pas responsabilité. 

Pourquoi la responsabilité serait-elle différente 
dans ces deux cas plutôt que dans d'autres ? Elle a 
pour fondement le principe qu'on répond civile- 
ment des marchandises; ce principe étant général, 
la manière de l'appliquer doit être générale aussi , 
et la loi n'y a point fait d'exception. L'article, en dé- 
clarant la responsabilité des faits du capitaine, pour 
ce qui est relatif au navire et à l'expédition , a évi- 
demment compris ce qui est relatif à ces deux 
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choses: or, rien qui y soit plus relatif que le ra- 
doub du navire, et la nécessitéde vendre, pour ce 
radoub , des m a relia n dises , si on ne peut avoir au- 
trementdequoi y subvenir. Ce cas est donc un des 
cas de la responsabilité déclarée; il est donc suscep- 
tible de !a disposition qui porte que cette respon- 
sabilité cesse par l'abandon du navire et du fret. 
Aucune distinction , aucune exception, n'est possi- 
ble devant un texte aussi précis. 

Les marchandises ayant été légalement vendues, 
aux termes de l'article -ÏM\ . le chargeur a droit d'en 
demander le prix : le propriétaire du navire le lui 
doit, parce qu'il répond du vendeur, qui est son 
mandataire; mais la loi, en déclarant sa responsa- 
bilité, l'autorise à s'en décharger par l'abandon du 
navire et du fret. 

Et pourquoi l'abandon libércra-l-il le propriétaire 
du navire, et devra-t-il satisfaire te chargeur? Par- 
ce que s'il en était autrement, lescapiîaines pour- 
raient ruiner les armateurs, en les obligeant au-delà 
de la valeur du navire et du fret; il n'y aurait plus 
d'armement possible, si , en confiant son navire à 
un capitaine, le propriétaire était censé lui avoir 
conféré le pouvoir d'obliger tous ses autres biens. 
Cette considération est décisive; elle prouve que 
l'intention de l'article 21 G, ce qu'il a exprimé géné- 
ralement et sans distinction, est que l'abandon du 
navire et du fret fera cesser la responsabilité, que 
les faits du capitaine ont imposée à l'armateur. 

On lit dans les motifs, que le capitaine, en ven- 
dant des marchandises, n'a fait que ce que l'arma- 
teur lui-même aurait fait, et que , si, étant sur les 
lieux, il avait fait la vente, il ne serait pas reçu à se 
libérer par l'abandon du navire. Mais la différence 
est immense entre le mandataire et le mandant ; ce- 
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luî-ci agit en toute plénitude de pouvoirs ; il oblige 
sa personne et ses biens. Le mandataire ne peut, 
au contraire, l'obliger outre son mandat, et le man- 
dat du capitaine ne lui permet pas d'obliger la per- 
sonnel» lesbiens de l'armateur; il ne peut obliger 
que le navire et le fret : toute obligation , qui va 
au-delà, l'armateur peut la méconnaître et la re- 
pousser par l'abandon. 

On s'est appuyé, dans les motifs, de l'article 298, 
qui dit, que le fret est dû pour les marchandises 
vendues, et que , si le navire périt, ie prix de ces 
marchandises doit être payé sous la déduction du 
fret. 

Cette obligation de payer les marchandises ven- 
dues, en cas de perte, insérée dans le Code du 
commerce, malgré l'opinion contraire delà com- 
mission, est une innovation à ce qui se pratiquait 
sous le régime de l'ordonnance. 11 est étrange que, 
lorsque les marchandises , qui sont à bord , se per- 
dent avec le navire, sans que les chargeurs aient 
recours contre l'armateur, les marchandises ven- 
dues soient à l'abri decette perle, qu'elles auraient 
subie , si la nécessité n'avait pas filjîigé de les ven- 
dre. 

Cette disposition a eu pour motif, sans doute, 
que les marchandises vendues doivent être consi- 
dérées comme si elles étaient restées à terre; 
qu'ayant cessé de courir les risques de mer , elles 
ne doivent pas en souffrir. Mais on aurait dû remar- 
quer que, par la vente, leur pris, appliqué au ra- 
doub et aux besoins du navire, a couru le même 
risque et a péri avec lui. 

L'armateur ne profite pas plus de ces marchan- 
dises que de celles que la mer a englouties avec 
son navire. Son navire portait le prix des mar- 
4- ' 7 
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chandises vendues , qui y avait été incorporé , 
comme* il portait les marchandises invendues: il 
ne doit équitablement le.prixni des unes ni des au- 

Nous persistons dans l'opinion que nous avons 
développée à l'article 298, qu'il n'apporte aucun 
changement, aucune modification aux dispositions 
de l'article 216, et l'obligation personnelle pour 
l'armateur résultant de l'article 398, n'atténue nul- 
lement les moyens de libération que la loi met à 
sa disposition. L'abandon du navire et du fret, 
étant un moyen délibération, le propriétaire du 
navire doit toujours être admis à !e proposer. 

Au surplus, si l'on entendait autrement la dispo- 
sition de l'article 298, cela ne changerait rien à la 
question, dans l'espèce, puisque le navire est ar- 
rivé à sa destination. 

Dans le cas do perte , on pourrait contester l'a- 
bandon, que nous consklémnsomime un moyen de 
libération. Mais ce serait là l'exception et la seule 
que le Code ait faiteà la généralité de l'article 216. 
Mais le navire n'a pas péri , l'abandon en est assuré 
en force de l'article 216, et les chargeurs auront, 
dans cet abandon,, une partie au moins de leurs 
marchandises, dont la vente a conservé le gage, 
qui leur est abandonné. 

S'ils ne sont pas entièrement dédommagés , c'est 
que la chose, qui répondait directement de la 
créance, sera insuffisante. L'article 216 met le 
propriétaire du navire à l'abri de cette insuffisance. 

Nous n'examinerons pas silo chargeur estïndem- 
nisé par les assurances qu'il a pu faire,, parce que 
ce moyen d'indemnité est tout-à-fait étranger au 
propriétaire du navire, et que l'assureur, qui a 
payé l'assurance , est aux droits de l'assuré , et peut 
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les exercer ; mais ce chargeur ou sesassureurs peu- 
vent, en cas d'insuffisance, dans l'abandon du na- 
vire et du fret, demander un règlement d'avarie 
grosse, et obtenir, par une répartition sur les au- 
tres chargeurs, dont les marchandises sont arri- 
vées, le déficit qu'il éprouverasur ses marchandises 
vendues. 

On lit enfin dans les motifs de l'arrêt , que la fa- 
culté d'abandonner, ne s'applique qu'aux cas de 
responsaèilité.Mais n'est-ce pas d'un cas de respon- 
sabilité qu'il s'agit ici? Le chargeur ne dit-il pas au 
propriétaire du navire : « Vousêtes responsable des 
a marchandises que votre capitaine a vendues?» 

Je suis responsable , il est vrai, répond le pro- 
priétaire; mais la loi me permet d'acquitter ma res- 
ponsabilité par l'abandon que je vous offre. Où est 
donc la fausse application de l'article a 1 6 ? Qu'est- 
ce qui prouve , qu'est-ce qui indique qu'il ne s'ap- 
plique pas aux marchandises vendues pour les né- 
cessités du navire? L'article ne meotionne-t-il pas 
les faits relatifs au navire et à l'expédition ? 

Ne sont-ce pas ces faits dont l'armateur est res- 
ponsable? Ne sont-ce pas ces faits dont il peutécar- 
ter la responsabilité par l'abandon? Et quels faits 
plus relatifs au navire et «l'expédition , que la venle 
des marchandises pour radouber le navire? Où 
donc trouver la prétendue application illégale de 
l'article a 16? 

C'est l'arrêt de la cour de cassation qui nous pa- 
raît faire une fausse application du droit commun 
au droit maritime; application qui, si elle faisait ju- 
risprudence , jetterait le découragement parmi tous 
les armateurs, parce qu'ils seraient à la merci de 
leurs capitaines, qui pourraient, en les obligeant au- 
delà de la valeur de leur navire et du fret, et en 

• 7- 
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multipliant leurs obligations, dans divers ports de 

relâche, les ruiner; tres-p eu oseraient s'exposer àce 

péril. 

Entre la garantie indéfinie que l'arrêt de cassa- 
tion donne aux chargeurs sur tous les biens des ar- 
mateurs, et la garantie que ceux-ci peuvent réduire 
au navire et au fret , il faut faire un choix : la ga- 
rantie indéfinie peut ruiner le propriétaire du na- 
vire. La garantie, bornée à l'abandon, partage les 
fortunes de mer entre le propriétaire et les char- 
geurs; le premier, en abandonnant son navire et 
le fret qu'il avait gagné, les seconds n'éprouvant 
qu'une perte parti elle, celle de ce quel'abandon ne 
couvre pas, laquelle de ces deux garanties la cour 
royale d'Aix devait-elle établir ?I,a dernière est évi- 
demment la seule qu'on puisse déduire des termes 
de l'article 2 1 6 et de son esprit. Point d'exception, 
point de restriction dans ses termes: responsabilité 
des faits du capitaine, pour ce qui est relatif au na- 
vire et 11. l'cTjiciJiiJon.VomX. de restriction quantaux 
faits, point d'exception quant à l'abandon. 

Pour ce qui est de l'esprit de l'article , tel que 
l'arrêt cassé l'a compris, il est conforme aux néces- 
sités du commerce, à la sûreté des armateurs et à 
tous les principes du droit maritime, dans lequel 
l'abandon de la chose assurée ou obligée, libère 
presque toujours le débiteur. 

Art. 409- 

La clause franc et avarie affranchit les as- 
sureurs de toutes avaries, soit communes , 
soit particulières^ excepté dans les cas qui 
donnent ouverture au délaissement j et , 
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dans ce cas j les assurés ont l'option entre- 
le délaissement et l'exercice d'action d'a- 
varie. 

Cette disposition n'existait pas dans l'ordon* 
nance. 

Il ne faut pas la considérer comme une simple 
option qui prendrait sa source dans- le droit com- 
mun , et en particulier dans la maxime banale , qui 
peut le plus peut le moins. 

Il n'est pas douteux que l'action en délaissement 
est , en générai, plus grevante pour l'assureur que 
l'action en avarie, et l'assuré, qui n'use pas de l'ac- 
tion en délaissement pour s'en tenir à l'action en 
avarie , lorsqu'elle n'est pas interdite par la conven- 
tion, est considérée comme faisant grâce à l'assu- 
reur d'une partie de ses droits. ' 

Sous le régime de l'ordonnance, où la disposi- 
tion que nous examinons n'existait pas , le droit de 
l'assuré de réduire en action d'avarie l'action en 
délaissement qui lui était acquise, n'a jamais été 
contesté, d'autantque l'action en avarie existe cu- 
mulât ivement et indépendamment de l'action en 
délaissement. 

Ce n'est donc pas pour proclamer un principe 
du droit commun et pour faire une disposition \v/~ 
gislative de la jurisprudence qui existait, que les 
auteurs du Code ont ajouté un article à ceux que 
contenait l'ordonnance sur la même matière. Le 
but bien évident de l'article nouveau est d'anéantir, 
dans certains cas , le pacte conventionnel franc 

M. le baron Locré , qui nous donne souvent dans 
l'analyse des procès-verbaux du conseil d'état, les 
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motifs qui ont déterminé les auteurs du Code à 
faire des modifications ou des additions à l'ordon- 
nance, ne nous dit rien sur cet article pour nous 
foire connaître la cause de cette nouvelle disposi- 
tion. , 

Nous tâcherons de suppléer à son silence en 
présentant les conjectures les plus vraisemblables. 

Nous ferons d'abord remarquer les expressions 
dont se sert le législateur, et nous rechercherons 
le sens qu'il nous paraît qu'on doit y attacher.— 
Excepté dans les cas qui dohnehtouvektube au dé- 
laissement. 

C'est donc dans les cas qui donnent ouverture 
au délaissement, que le législateur, de son auto- 
rité , supprime la clause conventionnelle , franc 
d'avarie. 

Comment doit-on entendre cette expression: 
Dans les cas qui donnent ouverture au délaisse- 
ment? 

Doit-on supposer que la clause franc d'avarie , 
n'est anéantie, que lorsque l'assuré a le droit d'u- 
ser de l'action en délaissement, comme le préten- 
dent beaucoup d'assureurs, ou suffît-il. pour l'a- 
néantissement de cette clause, qu'il soit survenu, 
un sinistre majeur de ia nature de ceux qui don- 
nent ouverture au délaissement et sans égard à ce 
ojue, parles circonstances particulières à ce sinistre, 
1 action en délaissement ne serait pas admissible? 

Suffit-il, enfin, qu'il soit survenu l'un des si- 
nistres majeurs énoncés en l'article 369, quelles 
qu'aient été ses suites , ou faut-il que le sinistre soit 
accompagné des circonstances qui légitiment l'ac- 
tion en délaissement ? 1. 

Nous pensons que les auteurs du Code ont en- 
tendu faire cesser l'effet de la clause/ranc d'avarie 
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dans tous les cas de sinistre majeur , quel qu'en fût 
le résultat, et il nous parait qu'ils ont très-bien 
expliqué leur pensée , en disant : Dans tous les cas 
qui donnent ouverture au délaissement. S'ils avaient 
exigé plus que le sinistre majeur, au lieu des ex- 
pressions ilont ils se sont servis, ils eussent dit: 
Dans tous les cas où l'assuré peut exercer Fac- 
tion en délaissement. Il y a , dans ces deux maniè- 
res de s'exprimer, une différence notable; et, si 
l'on supposai! nu législateur l;t pensée que luiattri- 
buent les assureurs, il faudrait convenir qu'il se 
serait énoncé d'une manière bien insuffisante. 

La locution -.Dans tous les cas qui donnent ouver- 
ture au délaissement,!^} peut dire autre chose: Quand 
il surviendra l'un des sinistres majeurs énoncés dans 
l'article 36q; parce que tous ces sinistres, et chacun 
d'eux sont des cas qui donnent ouverture au délais- 
sement, et cependant tous ces cas ne donnent pas 
toujours à l'assuré le droit de délaisser. Mais le lé- 
gislateur n'exige pas que le cas donne, à la fois, 
ouverture au délaissement et droit à l'assuré de dé- 
laisser : il ne l'exige pas , puisqu'il ne le dit pas. 

Ainsi , d'après les termes de la disposition , il 
suffit de îa survenance d'un cas donnant ouverture 
au délaissement pour que la clause franc d'avarie 
soit anéantie, sans qu'il soit indispensable que ce 
cas donne à l'assuré l'action en délaissement. 

Mais, si nous scrutons la pensée du législateur, 
nous trouverons de nouveaux motifs pour nous 
confirmer dans notre opinion. 

Il est d'un faible intérêt pour l'assuré, qui peut 
exercer l'action en délaissement, d'avoir à sa dis- 
position l'action en avarie. La première de ces ac-. 
tions lui est toujours plus avantageuse, puisqu'elle 
est plus grevante faut l'assureur. 

7- 
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L'action en délaissement fait rentrer, de suite et 
sans retard , l'assuré dans ses capitaux , et l'action 
en avarie est toujours longue, et constitue l'assuré 
dans des frais nécessaires; elle peut être retardée 
par l'absence de quelques pièces ou doc n mens qu'il 
faut souvent envoyer chercher au loin. 

Il arrive souvent que l'action en avarie , quand 
même elle présenterait des résultats plus avanta- 
geux, est dédaignée par l'assuré , qui préfère l'ac- 
tion en délaissement, qui serait moins utile, par 
cela seul qu'elle offre l'avantage d'une prompte 
rentrée dans les fonds avancés pour une expédi- 
tion, arrêtée et suspendue par un sinistre, et l'on 
sent très-bien que l'intérêt majeur et dominant 
d'un armateur consiste essentiellement à n'être pas 
privé trop long-temps de ses fonds. 

Ainsi, l'action en avarie concédée à l'assuré mal- 
gré la clause conventionnelle contraire, est d'un 
bien faible intérêt pour lui , lorsqu'il a à sa dispo- 
sition l'action en délaissement. 

Il n'en est pas de même de cette concession, 
lorsqu'il survient un cas donnant ouverture au dé- 
laissement, si ce cas ne donne pas en même temps 
à l'assuré l'action eu délaissement. 

Alors l'assuré est dans une position bien difficile : 
sous le joug d'un sinistre majeur, la loi ne lui per- 
met pas de faire le délaissement; le pacte conven- 
tionnel lui interdit l'action en avarie. 

De bonne foi peut-on supposer que le législateur 
a voulu donner des moyens nouveaux à celui qui 
pouvait s'en passer, et qu'il ne se soit pas occupé de 
celui qui, entre la loi et la convention, se trouvait 
sans défense? 

Une disposition nouvelle dans la loi ne serait pas 
faite pour celui seul qui en aurait besoin , et le. lé. 
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gislateur l'aurait conçue pour celui pour qui elle 
serait surabondante! 

Si l'on examine les anciennes lois nautiques, la 
législation de l'ordonnance de i68r, la jurispru- 
dence qu'elle avait produite, la déclaration de 1779 
et l'application qu'elle avait reçue, on reconnaîtra 
que les auteurs du Code ont été conduits , par la 
force des choses , à la création de la disposition 
nouvelle, et qu'elle ne peut être appliquée qu'aux 
assurés qui ont éprouvé un sinistre majeur, qui, 
néanmoins, ne leur donne pas l'action en délaisse- 
ment, et qui sont privés, par la convention, de 
l'action en avarie. 

Tîous tenons pour une hérésie l'opinion con- 
traire ; mais comme nous n'avons pas la prétention 
de faire autorité, et que sur cette question nou- 
velle , nous n'apportons aucune autorité , nous 
croyons devoir justifier de plus en plus le système 
que nous embrassons, et à cet effet, nous allons 
entrer dans quelques développemens que l'impor- 
tance de la difficulté fera excuser. 

Comment doit s'entendre la clause franc <f ava- 
rie? 

Quels sont ses effets? 

Le présent article nous en donne la définition. 

La clause, franc ij* avarie , affranchie les assu- 
reurs de toutes avaries, soit communes, soit parti- 
culières. 

Voilà, sans le moindre doute, l'explication la plus 
exacte de la clause franc d'avarie. L'assureur , qui 
l'a obtenue, ne peut être poursuivi en réparation de 
dommages survenus, même par fortune de mer, 
aux objets assurés, soit que ces dommages soient 
corporels ou accessoires , soit à raison de la con- 
tribution imposée aux objets assurés , par suite 
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d'une opération faite pour le salut commun et 
constituant une avarie grosse ou commune, ni 
pour les dépenses occasionées aux objets assurés 
pendant le cours de la navigation. L'assuré n'a 
d'action contre son assureur que lorsqu'il y a perte 
entière , ou un sinistre majeur, établissant la pré- 
somption légale de la perte et donnant lieu au dé- 
laissement. 

Mais cette clause , produisant un effet si grave , 
est-elle bien dans l'intention des parties, ou, pour 
mieux dire , l'usage qui l'a consacrée , ne l'a-t-il pas 
établie au-delà du but que les parties avaient en 
vue dès l'origine ? 

Cette question, dont la solution parait si facile, 
n'est pourtant pas à dédaigner, parce qu'on ne 

Eeut nier que les hommes vont souvent au-delà du 
ut qu'ils se proposent ; ce qui n'est pas douteux 
dans la question que nous examinons. 

Cette clause fut introduite, dans l'origine, d'a- 
bord , à raison de certaines marchandises plus 
susceptibles d'avaries , ensuite , pour certains 
voyages. L'expérience l'avait rendue nécessaire. On 
ne faisait jamais certains voyages, sans qu'il survînt 
des avaries, dont le moindre inconvénient était 
d'absorber les prîmes; les assureurs étaient cons- 
tamment grevés d'avaries, ce qui ne les dispensait 
pas de payer les pertes produites par des sinistres 
majeurs. 

Ils durent renoncer à souscrire de pareils ris- 
ques , à moins qu'ils ne fussent affranchis des ava- 
ries ; ce qui leur fut concédé. 

Cet usage s'établit plus particulièrement à Mar- 
seille, et fut constamment appliqué aux assurances 
d'entrée et sortie de l'Amérique et à celles de sor- 
tie des Échelles du Levant. 
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Les autres assurances étaient faites dans les prin- 
cipes du droit commun, auquel il était quelquefois 
dérogé , suivant la nature de la marcliandisc assu- 
rée, par une condition de franchise d'avarie parti- 
culière , jusqu'à tel taux, et pour ne payer que 
l'excédant. 

Mais la chn&e franc d'avarie, qui n'avait été in-, 
troduite que pour éviter les abus sur certaines mar- 
chandises et dans certains voyages, était néan- 
moins entendue et exécutée comme aujourd'hui, 
et par conséquent, au-delà du but que s'étaient 
proposé les contractans. 

En effet les assureurs, qui n'avaient voulu que se 
garantîrd'un abus, abusaient eux-mêmes de la force 
de la convention, lorsque la nature de la mar- 
chandise et le genre du voyage n'étaient pour rien 
dans le dommage à réparer. 

Ainsi des sucres, des blés, des laines brutes ou 
des liquides étaient assurés, francs d'avarie, parce 
que , par leur nature , ils eu étaient trop suscepti- 
bles. Ces marchandises arrivaient saines; mais elles 
étaient frappées d'une contribution à titre d'avarie 
grosse, par suite d'un événement survenu dans le 
voyage, et qui avait eu pour but le salut commun. 
L'assureur était dispensé du paiement de l'avarie 
grosse , par l'effet de la clause. L'assureur sur des 
marbres , des fers ou des espèces chargées sur 
le même navire et qui n'avait pas exigé la clause . 
franc d'avarie, était soumis au paiement de l'avarie 
grosse. 

11 y avait inconséquence dans le résultat, parce 
que la nature de la marchandise n'entrait pour 
rien dans l'événement. Ou aurait dû, à cause de 
la nature de la marchandise, n'accorder à l'assu- 
reur que la clause de franc d'avarie particulière; 
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mais l'usage l'emportait, et l'assurance était (àite 

franc d'avarie. 

Les assurés , accoutumés à cette clause et à ses 
effets, en supportaient les conséquences. 

Mais il survenait des sinistres majeurs , des 
échouemens, des innavigabilités, qui entraînaient 
avec eux des dommages tout-à-fait étrangers à ceux 
qui n'eussent été que le résultat de la nature trop 
susceptible de la marchandise assurée. 

Les assurés cherchèrent alors à se faire indem- 
niser par l'action ™ délaissement. 

La position des assurés était favorable, mais le 
droit au délaissement était pïus qu'équivoque. 

Cette position influa sur la conscience du magis- 
trat,, et les actions en délaissement furent accueil- 
lies avec trop d indulgence. On peut dire qu'il 
s'établit alors une mauvaise jurisprudence. Les 
tribunaux avaient cru devoir venir au secours des 
assurés imprudens , qui avaient admis une clause , 
dont ils n'avaient pas senti toutes les consé- 
quences. 

L'abus fut porté à un tel point, qu'il excita des 
réclamations générales , et produisit enfin la décla- 
ration de 1779, dont nous avons déjà parlé sous 
d'autres rapports. 

Cette déclaration établit une jurisprudence plus 
raisonnable. 

Dans les sinistres majeurs, de la nature de ceux 
qui donnent ouverture au délaissement, et lorsque 
le droit au délaissement n'était point acquis à l'as- 
suré, l'action en avarie était admise malgré la clause 
franc (F avarie. 

Elle était admise, non comme avarie, dont l'assu- 
reur était affranchi par la convention , mais comme 
action en délaissement modifiée, 
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On considéra le sinistre majeur comme un cas 
hors de ceux prévus par la clause franc d'avarie, 
et si l'assureur était . par les circonstances de l'évé- 
nement, à l'abri de l'action en délaissement, on le 
considéra comme garant des conséquences du si- 
nistre majeur, qui, ne donnant pas lieu au délais- 
sement, ouvraient contre lui un recours légitime 
en indemnité pour les résultats de cet événement. 
Ce n'était plus une action en délaissement, ce n'é- 
tait pas simplement une action en avarie , c'était 
l'action en indemnité du sinistre majeur, une ac- 
tion en délaissement modifiée. 

Cette déclaration de 1779, et l'application qu'elle 
reçut des tribunaux , débarrassa les assureurs de la 
mauvaise jurisprudence qui s'était établie sur les 
délaissemens. Ils ne furent plus sons le joug de 
cette action mal appliquée, toutes les fois qu'il était 
survenu un sinistre majeur, mais ils furent soumis 
à en réparer les dommages, par forme d'avarie, 
malgré la clause franc d'avarie. 

C est dans cet état que le Code a paru avec l'ar- 
ticle nouveau que nous examinons. 

Est-il possible de se méprendre sur l'intention de 
ses auteurs, et ne faut-il pas reconnaître qu'ils ont 
voulu consacrer la jurisprudence existante? 

Concluons donc, avec confiance, qu'il faut en- 
tendre cette disposition, comme rétablissant l'ac- 
tion en avarie proscrite par la convention, clans 
tous les cas qui donnent ouverture au délaisse- 
ment, et plus particulièrement dans ceux de ces cas 
où l'action en délaissement n'est point autori- 
sée. 

Nous avons soutenu ce système dans une récla- 
mation contre la compagnie commerciale d'assu- 
rance de de Paris, dont nous allons rendre compte. 
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Il a été accueilli par les arbitres nommés^i), et sur 
l'appel, par la cour royale (la Paris. 

Nous avons soutenu, dans celte cause, que, 
dans les cas qui donnent ouverture au délaisse- 
ment, le pacte légal est substitué y par la disposition 
expresse du législateur, au pacte conventionnel. 
On nous demandait sur quelles autorités nous ap- 
puyions ce système' nouveau , et si nous avions la 
prétention d'ajouter mi<; nouvelle disposition à la loi. 

La sagacité et les lumières (les arbitres et des ju- 
ges de la cour royale nous ont vengé de cette accu- 
sation de témérité. La compagnie d'assurance a 
acquiescé à l'arrêt et l'a exécuté. 

Pour qu'il ne reste aucun doute sur la bonté 
d'un système, dont on veut bien nous faire les 
honneurs, nous croyons nécessaire de revenir sur 
quelques dispositions du Code, que nous avons 
examinées nu titre précédent, et qui nous aideront 
à développer davantage les vues que nous prêtons 
aux législateurs modernes. 

On a vu, à l'article 36'g, que le législateur spé- 
cifie les cas qui peuvent donner ouverture au dé- 
laissement, action naturelle qui appartient à l'as- 
suré, qui éprouve la perte entière des objets qu'il 
a fait assurer. 

Ces divers cas ne sont pas donnés seulement 
comme des exemples de perte entière, ils sont 
désignés comme établissant la présomption légale 
de la perte entière , présomption plus forte que la 
réalité, puisqu'elle ne peut être détruite par la 
preuve de la conservation entière des objets assu- 



(1) MM. Milan, avocat, et Cor, négociant; M. Rochelle 
avocat à la Cour de cassation , tiers arbitre. 
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rés , dont le législateur prohibe l'admission et qu'il 
maintient pour constante, nonobstant l'arrivée , au 
lieu de destination, des objets qui ont subi le sinistre 
majeur. 

Après avoir posé ce principe, le législateur y 
apporte diverses modifications, par ies articles sui- 
vans. Il est nécessaire de les rappeler, pour l'éclair- 
cissement de la qitestion que nous examinons. 

L'un de ces cas énoncés à l'article 3(Sg est f arrêt 
d'une puissance étrangère. 

L'article 387 apporte une modification à celte 
disposition. — Le délaissement ne peut être fait 
qu'après le délai de six mois ou d'un an de la 
signification de l'arrêt , et d'un mois et demi ou de 
trois mois , si les marchandises sont périssables. 

Un antre cas énoncé à l'article 3% est celui d'in- 
navigabilitè par fortune de mer. 

L'article 38g dispose: — «Le délaissement à 
titre d 'in navigabilité ne peut être fait, si le navire 
échoué peut être relevé, reparé et mis en état de 
continuer sa route pour le lieu de sa destination. » 

0 Dans ce cas, l'assuré conserve son recours sur 
les assureurs, pour les frais et avaries occasionés 
par l'èchouement. » 

L'article 3go prescrit la signification del'innavi- 
gabilité aux assureurs. 

L'article 3g 1 soumet le capitaine à se procurer 
un autre navire pour transporter les marchandises 
de celui qui est déclaré innavigable. 

Article 3ga. « L'assureur court les risques des 
marchandises chargées sur un autre navire, dans le 
cas prévu par l'article précédent, jusques à leur ar- 
rivée et leur déchargement, » 

Article 3g3. « L'assureur esttenu, en outre, des 
avaries, frais de déchargement, magasinage , rem- 
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barquement, de Vexcêdant dufret, et de tous au- 
tres frais qui auront été faits pour sauver la mar- 
chandise, n 

II faut se refuser à l'évidence, pour ne pas voir, 
dans l'ensemble de ces dispositions, que le légis- 
lateur veut, dans tous les cas énoncés, anéantir le 
pacte conventionnel franc d'avarie, et rétablir la 
disposition de droit qui soumet l'assureur à la ré- 
paration de tous les dommages produits par for- 
tune de mer. Il substitue, comme nous l'avons dit, 
le pacte légal au pacte conventionnel. 

Il le fait avec une intention bien précise parce 
qu'il ne veut pas qu'on considère le sinistre ma- 
jeur, qui ne produit pas l'action en délaissement, 
comme une simple avarie dont l'assureur était af- 
franchi par la clause franc d'avarie. 

Parce qu'il n'affranchit l'assureur de l'action en 
délaissement, qu'à la charge par lui de supporter 
l'action en avaiïe dont il éiait affranchi. 

Il énonce clairement cette intention : 

Par l'article 'lip, qui oblige l'assureur à courir les 
risques des marchandises chargées sur le nouveau 
navire, il énonce cetie obligation en termes géné- 
riques, de la manière la plus absolue. — Courra les 
risques. — 11 ne modifie cette obligation par aucune 
expression atténuante. Il aurait pu ajouter, si telle 
eût été son intention: aux termes de droit et de la 
convention. 

Par l'article 3g3, le législateur veut que l'assu- 
reur soit tenu , m outre , des avaries, etc. 

Quoi de plus précis que ces dispositions ? 

Deux fois cette question s'est présentée à Paris : 
elle a été résolue comme nous venons de l'établir. 
Voici dans quelles circonstances. 
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PREMIÈRE ESPÈCE. 

Nous venons d'en dire un mot dans la discussion 
<jui précède. 

MM. Dutilh et compagnie, de Smyrne, avaient 
fait as5urer,par la compagnie commerciale d'assu- 
rance de Paris, la somme de i3,4oo francs de sortie 
de Smyrne à New- Yorck, sur des figues et des 
raisins secs , sur le navire l'Express, capitaine ***, 
avec la clause franc d'avarie et la condition qu'il 
n'y aurait lieu au délaissement , qu'autant que la 
perte, dans les objets assurés, excéderait les trois 
quarts. 1 

Ce navire, après avoiréprouvé des mauvais temps 
et des tempêtes, relâche à Sain te-C rois- de-Téne- 
riffe, où il est déclaré innavigable et Submergé, 
après le transbordement de ses marchandises sur le 
navire la Catherina. 

Ce second navire arrive à Cliarlcstown , après 
avoir éprouvé de violens coups de vent. 

Sa cargaison est mise à terre, on procède à la 
vente des marchandises jugées hors d état de sup- 
porter le trajet, et l'on lait arriver à New- Yorck le 
surplus de la cargaison , qui y est aussi vendu aux 
enchères. 

Le produit net des deux ventes des marchandises 
tous frais déduits de MM. Dutilh et compagnie est 
de 1800 fr. 

MM. Dutilh et compagnie font délaissement, et, 
tant par l'action en délaissement, que par celle en 
avarie, ils demandent le paiement des i3,4»o francs 
assurés, sous la déduction desiSoo fr. produit net 
de ces ventes. 

Deux arbitres sont nommés. 

4 8 
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L'un des arbitres adopte les conclusions de 
MM. Dutilh et compagnie ; l'autre les rejette pure- 
ment et simplement. Ce dernier se fonde sur ce 
qu'aux termes de la police d'assurance, le délaisse- 
ment ne peut être fait qu'autant que la perte , ou 
détérioration , excédera les trois quarts de la va- 
leur, et qu'il n'y a pas lieu d'admettre l'action en 
avarie, parce qu'elle est interdite par la police. 

Un tiers arbitre est nommé. — Il adopte la déci- 
sion de l'arbitre qui avait condamné la compagnie, 
en accueillant la demande en délaissement. Mais il 
observe, qu'obligé d'opter pour l'une des deux 
opinions contraires, il choisit celle qui se rapproche 
le plus de son opinion; qu'il n'eût pas été d'avis 
d'admettre le délaissement, mais bien l'action en 
avarie, aux termes de l'article /jog. 

Sur l'appel. — La cour royale de Paris , par arrêt 
du 3i janvier 1827, rejette l'action en délaisse- 
ment, admet l'action en avarie, fondée sur l'article 
409, et, ayant égard aux titres et documens four- 
nis au procès, fixe l'avarie à 7, 5oo francs, à laquelle 
somme elle condamne la compagnie commerciale 
d'assurance , avec intérêts de droit, la moitié des 
dépens compensés. 

On voit, par cet arrêt, que la cour royale de 
Paris a adopté le système que nous avons établi sur 
le présent article, en persistant dans le système que 
nous avons combattu dans nos observations sur 
l'article 3fig, au § qui traite du cas de perte en- 
tière. 

La cour royale de Paris a persisté dans l'opinion 
fixée par un de ses précédons arrêts, que pour 
exercer le délaissement, pour le cas de perte en- 
tière, il faut que l'avarie corporelle excède les trois 
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rir« de la valeur, d'une manière indépendante 
dépenses et frais accessoires. 
Nous ne reviendrons pas sur cette question que 
nous avons traitée suffisamment au .précédent vo- 
lume, page 3g5. 

SECONDE ESPÈCE. / 

M. Bourget avait fait assurer, par la compagnie 
d'assurances générales de Paris, une somme de 
4,700 francs de sortie de Malaga au Havre, sur des 
raisins secs chargés sur le navire la Victoire , capi- 
taine Edouard, avec la clause franc d'avarie parti- 
culière , et la condition que le délaissement ne pour- 
rait être fait qu'en cas de perte ou détérioration 
des effets assurés excédant les trois quarts de la 
valeur. 

Le navire fuit naufrage , il y a sauvetage de 90 
caisses sur 353 ; le produit de ce sauvetage est de 
i,o35fr. 68 cent. 

Le résultat de la perte sur les objets assurés est 
de 3,664 fr. 3a. cent. 

M. Bourget en fait la réclamation à titre d'avarie , 
nonobstant la franchise d'avarie, stipulée dans la 
potke; il se fonde sur l'art- 4«9- 

Des arbitres sont nommés: l'un des arbitres an- 
nule la demande, l'autre la rejette. 

Sur le partage d'opinion, je suis appelé en tiers 
arbilre, j'adopte l'opinion qui condamne la compa- 
gnie d'assurances générales au payement de la 
somme de 3,664 fr- 3a cent. 

Ce jugement arbitral a été exécuté par la com- 
pagnie d'assurances générales. 

Dans le cas d'une assurance faite avec affranchis- 
sement d'avarie de 5 p. 0/0 (plus ou moins) et 
8- 



Digitized by Google 



160 ras ARSTTUffCeS. 

pour ne payer que l'excédant, s'il survient un si- 
nistre majeur et que l'assuré n'use pas de l'action 
en délaissement , peut-il, en réclamant l'avarie, con- 
tester à l'assureur la retenue de 5 p. o/o portée au 
pacte conventionnel et soutenir, aux termes du 

{présent article, que l'assureur ne peut réclamer 
e pacte d'affranchissement, attendu qu'il est sur- 
venu l'un des cas qui donnent ouverture au dé- 
laissement ? 

Celte question s'est présentée devant le tribunal 
de commerce de Marseille, dans la cause que nous 
avons rapportée entre MM. Fabian et leurs assu- 
reurs sur le brick le Dauphin (à l'art. 397). 

Le tribunal n'a pas eu à décider cette question , 
ayant reconnu qu'il n'était pas survenu de cas don- 
nant ouverture au délaissement. 

On peut dire en faveur de l'assureur, que si 
la loi concède à l'assuré la faveur d'opter entre 
l'action d'abandon et l'action d'avarie, elle ne lui 

Ïiermet pas de cumuler les deux actions; qu'une 
ois l'option faite, l'assuré doit se soumettre aux 
conséquences de l'action qu'il a adoptée, favorables 
ou défavorables ; et qu'il ne s'ensuit pas de ce que 
l'action en délaissement est ouverte et répudiée, 
qu'il puisse jouir en même temps des avantages qui 
y sont attachés et de ceux de l'action en avarie, 
en sorte que l'assureur soit privé des espérances, 
qu'un délaissement accepté peut réaliser, par le sau- 
vetage , on autrement, des escomptes d usage en 
pareil cas, et des autres avantages qui dérivent de 
l'action en avarie, de la franchise stipulée par le 
pacte conventionnel. 

Nous conviendrons de la forcedeces objections; 
maïs nous ne pouvons en admettre la conséquence. 
La réponse à ces objections est dans te texte de la 
loi. 
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oLa clause franc d'avarie affranchit les assureurs 
de toutes avaries, soit communes, soit particuliè- 
res , excepté dans les cas qui donnent ouverture au 
délaissement , et dans ce cas etc. ». 

Il n'ya pas à raisonner quand une disposition lé- 
gale est claire et précise et ne peut s'entendre que 
d'une seule manière. 

Le pacte conventionnel fhanc d'avarie n'affran- 
chit l'assureur d'aucune avarie dans les cas qui don- 
nent ouverture au délaissement. Ainsi dans ces cas, 
l'assuré exerce l'aclion d'avarie aux termes de droit 
et sans franchise , comme si le pacte conventionnel 
n'avait pas existé, et l'on ne peut pas disserter sur 
la nature du pacte conventionnel, en épiloguant 
sur l'expression dont se sertie législateur , franc 
d'avarie, en distinguant le cas où il y a franchise 
d'avarie absolue dans le' pacte, de celui où il n'y tt 
Stipulation que dune franchise limitée (i). 

Nous croyons devoir examiner ici une question 
qui s'est déjà présentée plusieurs fois devant le 
tribunal de commerce de Marseille et qui est fixée 
par sa jurisprudence et celle de la cour royale, 
question qui , pourtant, ne peut être agitée qu'en- 
suite d'une convention particulière , dérogatoire au 
droit commun, mais d'un usage très-fréquent. 

Les assureurs exigent presque toujours lorsque 
l'assurance porte sur des liquides , la stipulation de 
la clause franc de coulage. 



(■) Un jugement du tribunal de commerce de Mar.eille, 
du l4avrïl 1827, conurmé (iar arrêt de la cour royale d'Aï*, 

Bons delà résoudre, au profildeM. Fabre contre les assureurs, 
»ur le brick V Alcyon, pris p»t an corsaire colombien, et re*. 
yi par une goélette mexicaine, ' 



Digilized by Google 



103 



CES ASSURANCES. 



On évite par ce moyen toute contestation sur 
la nature du coulage et l'assureur ne doit aucune 
indemnité à l'assure de quelque cause que le cou- 
lage procède. 

Quoique cette condition soit sans cloute onéreuse 
à l'assuré , on doit convenir que ce n'est pas sans 
raison que les assureurs l'exigent, parce qu'elle les 
garantit de beaucoup de prétentions injustes. 

Aux termes de droit, l'assureur ne doit le cou- 
lage que lorsqu'il procède de fortune de mer, le 
coulage qui est le résultat du vice propre est à la 
charge de l'assuré, et on regarde comme de cette 
nature, la déperdition plus ou moins lente, plus 
on moins considérable que tous les liquides éprou- 
vent dans les futailles qui les contiennent, soit par le 
vice propre de leur nature, soit par celui des futailles 
elles-mêmes, soit enfin par l'effet d'un mauvais arri- 
mage. Cependant des capitaines mentionnent sou- 
vent dans leurs rapports des mauvais temps et des 
tourmentes plutôt par précaution , que pour se 
conformer à l'exacte vérité, et les propriétaires des 
liquides s'emparent de celte constatation de mau- 
vais temps pour lui imputer des coulages naturels et 



bien difficile à la justice d'arriver à la vérité. 

Cetteclause, qui équivaut à l'expression de franc 
d'avarie particulière , sauve la difficulté, en laissant 
le risque des événemens à l'assuré. 

Plusieurs d'entre eux, ne croyant avoir dégagé 
l'assureur que du vice propre, ont demandé la ré- 
paration du coulage en apportant à la justice les 
preuves les plus lucides de sa cause par fortune de 
mer. Ils ont été repoussés, comme ils devaient 
l'être, par la simple explication de la clause qu'ils 
avaient adoptée. Plusieurs jugemens du tribunal de 
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commerce sont intervenus dans ces principes. Un 
arrêt de la cour royale d'Aixdu 1 4 mars; i8a3 entre ■ 
MM. Rebecquy et Séjourné frères, a confirmé cette 
jurisprudence... 

U résulte néanmoins de cet arrêt et de la juris- 
prudence du tribunal de commerce de Marseille, . 
que la franchise du coulage conventionnel ne s'é- 
tend pas aux divers cas qui donnent ouverture au 
déclassement, ou qui nécessitent le sacrifice de „ 
quelques marchandises pour le salut commun. 

Ainsi, l'assureur sous la sauvegarde de cette clause , 
à l'instar de celle de franc d'avarie particulière ne i 
doit pas moins être tenu des avaries communes et 
de la réparation du -coulage résultant d'un sinistre 
majeur, lorsqueidans ce derniercas,rassurén'exerce , 
pas l'action en délaissement. . s ; ■ - >q-j 

Cette jurisprudence est. dans les vrais principes 
et conforme à ceux que nous venons d'établir sur , 
la clause franc d avarie. ■ !■■ »it 

TITRE XII. : 

,(.,, ^DïtJet si delaCajitributio : n._ ... ,,',..!, 

. 410. '',!. ' ., 

Si par tempête, ou par la chasse de l'enne- 
mi , le capitaine se croit obligé , pour le salut 
du navire, de jeter en mer une parlïe de son 
chargement , de couper ses mâts ou d'aban- - 
donner ses ancres, il prend l'avis des inté- I 
ressés an. chargement qui se trouvent dans^ 

le vaisseau ; et des principaux de l'équi- " 
page. ' 
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S'il y a diversité d'avis, celui du capitai- 
ne et des principaux de l'équipage est suivi. 

Le jet à ln mer d'une partie de marchandises , 
la coupure d'un màt ou l'abandon des ancres et 
des cables est souvent un sacrifice utile, inévita- 
ble même pour sauver le navire et le surplus de 
la cargaison, soit dans le cas d'une tempête, soit 
dans une chasse par l'ennemi. 

L'allégement du navire, en pareille circonstance, 
facilite ses manœuvres et sa marche, ou son déchou - 
ment, et le résultat du sacrifice partiel est d'opérer 
le salut de tout le reste. 

C'est pourquoi le jet constitue ordinairement 
une avarie grosse et commune , parce qu'il est 
opéré pourle salut commun. 

Si le jet avait toute autre cause que celle du salut 
commun, il ne constituerait plus qu'uneavarie par- 
ticulière qui serait supportée par le propriétaire de 
la chose, sauf son recours contre le capitaine et les 
auteurs du jet. 

Le législateur a dû tracer des règles pour savoir 
dans quels cas le jet peut avoir lieu et par quels 
moyens il doit en être justifié. 

Lesauteurs du Code ont suivi les dispositions de 
l'ordonnance entièrement conforme dans les arti- 
cles i et a du même titre, à quelque légère diffé- 
rence près, dans la rédaction. 

Le jet ne doit avoir lieu que lorsqu'il est nécessité 
par la tempête ou par la chasse de l'ennemi. La dis- 
position de la loi est limitative à ces deux cas, mais 
on doit entendre le mot tempête comme générique- 
ment employé pour désigner la violence des vents, 
les dangers de la position du navire et toutes les 
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circonstances de crise où les fortunes de mer peu- 
vent le placer, 

II faut encore que les circonstances soient gra- - 
ves et pressantes. 

Le capitaine doit alors prendre l'avis des inté- 
ressés au chargement qui se trouvent dans le vais- 
seau, et des principaux de l'équipage, et dresser 
une délibération préliminaire. 

H peut arriver cependant que l'urgence des 
dangers soit telle que l'opération du jet ne puisse 
pas être retardée sans inconvénient et doive pré- 
céder la rédaction de la délibération qui la déter- 
mine. Alors la délibération s'exécute en même temps 
qu'elle se prend et la rédaction de cette délibéra- 
tion est renvoyée au premier moment où elledevient 
possible, comme nous le verrons à l'article 4 'a ci- 
après. Mais le capitaine ne doit pas se dispenser, 
en opérant le jet, en coupant un mât ou ses câbles, 
d'en délibérer avec les principaux de l'équipage, et 
l'opération serait faite sous sa responsabilité per- 
sonnelle, si elle avait été déniée et contredite par 
la majorité des principaux de l'équipage : ce serait 
alors aux tribunaux à prononcer. 

L'opinion contraire des intéressés au chargement 
serait de peu d'effet , soit à cause de leur inexpé- 
rience présumée , soit à cause d'un intérêt contraire 
mal entendu qui aurait pu la produire. 

Suivant les circonstances , le jet peut avoir deux 
caractères différens que l'on distingue par jet ré- 
gulier et jet irrégulier. 

Le jet régulier est celui qui peut être opéré avec 
maturité de réflexion , et qui laisse un temps suffi- 
sant, soit pour délibérer, soit même pour rédiger 
la délibération. 

Le jet irrégulier est celui qui est tellement ur- 
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ent, que le capitaine peut à peine prendre l'avis' 
es principaux de l'équipage, en même temps qu'il 

l'ordonne. 

IL s'opère ordinairement à l'unanimité des avis, 
parce que l'utilité de la mesure, à laquelle se' ré- 
sout le capitaine , n'est pas moins sentie par ses in- 
férieurs qui voient, comme lui, et le danger et la" 
nécessité de la mesure. On peut dire que les mari-' 
niers exécutent leur délibération unâ voce cla- 
mantes, s 

Le danger passé, la délibération s'écrit , comme 
nous venons de le dire, et suivant la prescrip- 
tion de l'article 4<2, ci-après. , ' ' 

Art. 411. 

Les choses les moins nécessaires , les plus 
pesantes et de moindre prix, son! jetées les 
premières, et ensuite les marchandises du 

Fremier pont, au choix du capitaine, et par 
avis des principaux, de l'équipage. 

Le présent article reproduit l'article 3 de l'or- 
donnance, au même titre. La commission l'avait' 
supprimé; il a été rétabli sur la demande du 
tribunal et du conseil de commerce de Marseille ,' 
qui faisaient observer, avec raison, que rien ne 
justifie mieux la nécessité du jet, que le parti pris,' 
par le capitaine et les gens de l'équipage, de jeter 
les ustensiîesnécessnircs à la prépara tiondesalimens. 

La suppression de l'infâme trafic, connu sons' 
le nom.de la traite des nègres, nous dispense; de' 
faire observer que, bien que les noirs fussent con-' 
sidérés comme marchandise faisant partie dé la. 
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cargaison, on ne devait pas se permettre d'en faire 
le jet à la mer. Un sentiment d'humanité ne permet 
pas de sauver des propriétés , même la vie des équi- 
pages, par le sacrifice des hommes qui n'y atten- 
tent pas. 11 ne pourrait être permis de sacrifier les 
eselaves du produit de la traite, que dans les cas 
de révolte, où la défense, pour sa propre conser- 
vation , est de droit naturel. 

La délibération du jet étant prise, soit par écrit, 
soit verbalement, l'exécution appartient exclusive- 
ment au capitaine, qui doit s'éclairer de l'avis de 
l'équipage, maïs qui n'est pas tenu de s'y confor- 
mer, parce qu'il faut éviter toute discussion dans 
l'exécution d'une mesure urgente , sur laquelle le 
capitaine a nécessairement plus de lumières que les 
autreS. Il doit s'abstenir surtout de consulter les 
chargeurs, dont l'intérêt particulier, mal entendu, 
pourrait causer des retards nuisibles à l'efficacité 
delà mesure. , . .; .- n 

Maïs le capitaine doit faire commencer le jet par 
les ustensiles lés moins nécessaires , par les choses 
les plus pesantes et de moindre prix. Il doit ensuite 
prendre les marchandises du premier pont, comme 
plus à portée etproduisant un allégement plus avan- 
tageux que celui des marchandises déposées dans 
la cale. 

S'il y avait des marchandises sur le pont, avec 
ou sans la permission du propriétaire, il est bien 
évident qu'il faudrait commencer par elles, parce 
qu'elles opèrent une mauvaise charge , qu'elles 
gênent la manœuvrent qu'elles n'ont droit à au- 
cune contribution. 

Le capitaine qui négligerait ce jet , pour éviter lé 
recours du propriétaire, 1 serait exposé au recours 
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des autres chargeurs , pour avoir négligé cette règle 

de ses devoirs. 

Le jet des canons est aussi une mesure salutaire. 
Le salut présent ne permet pas de ménager cette 
ressource pour le danger à venir : l'allégement , par 
le jet des canons, et même des ancres, pouvant 
avoir, au moment même, une grande efficacité. 

Art. 412. 

Le capitaine est tenu de rédiger , par 
écrit, sa déclaration , aussitôt qu'il en a les 
moyens. 

La délibération exprime , 
Les motifs qui ont déterminé le jet , 
Les objets jetés ou endommagés. 
Elle présente la signature des délibérant, 
ou les motifs de leur refus de signer. 
Elle est transcrite sur le registre. 

Cet article reproduit, dans une meilleure rédac- 
tion, les dispositions de l'article l\ de l'ordonnance, 
au même titre. 1 

Nous avons vu, à l'article 4io, que lorsqu'il 
apparaît au capitaine , qu'il est; dans l'intérêt com- 
mun et pour le salut de tous, de jeter à la mer une 
partie du chargement de couper ses mâts, ou 
d'abandonner, ses ancres, il ne doit faire exécuter 
ces mesures, qu'après avoir pris l'avis des intéressés 
au chargement et des princi^uxde l'équipage. Le 
législateur a bien prévu, dans cet article, comme 
nous l'avons expliqué, qu'il pourrait arriver, fort 
souvent, que ces opérations fussent plus urgentes 
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que la rédaction de la délibération qui les prescri- 
rait. 

Néanmoins, soit qu'elle puisse être rédigée ou 
non, on trouve, dans cet article, la forme dans la- 
quelle la délibération doit être prise , et c'est dans 
celui-ci qu'est réglée la manière dont elle doit être 
ée. 

e doit exprimer les motifs qui ont déterminé 
le jet. 

On. conçoit aisément que , pour que- le jet soit 
considéré comme une mesure légale, et surtout 
pour qu'il ait la conséquence que la loi lui attribue 
d'être supporté par la généralité des chargeurs, 
par lé navire et le fret, il faut qu'il apparaisse d'un 
motif suffisant , qui ait fait juger cette mesure con- 
venable dans l'intérêt de tous. Un jet, sans motifs,, 
serait à la charge du propriétaire de la chose je- 
tée , sauf son recours contre les auteurs du jet et 
le capitaine qui ne l'aurait pas empêché. 1 

Il n'est pas possible , néanmoins , de soumettre 
ces motifs a une censure trop rigoureuse. il serait 
possible, en les examinant avec une trop grande 
sévérité et loin de l'époque des dangers , qu'ils 
fussent reconnus moins importants qu^Is ne le pa- 
rurent dans des moments ou l'on n'a pas toujours le 
sang-froid et la présence d'esprit nécessaires. Mais 
il suffit que les motifs soient plausibles et présen- 
tent l'apparence d'une utilité commune dans l'état 
de crise ou de danger oùétaientles détibérans. On 

Eeut dire même , que l'erreur commune et de 
onne foi, sur un motif insuffisant et qui n'avait 
que l'apparence du bien, devrait être admise comme 
le motif utile. Ce serait le cas de dire : error corn- 
munis facit jus. 
Les motié du jet exprimés , il est encore nécessaire 



Digitized by Google 



1 10. DES ASSIlIUlfÇES. 

d'énoncer les objets jetés ou endommagés par le jet. 

Il faut constater les objets jetés : cette constata- 
tion est de rigueur : elle acquiert un caractère irré- 
fragable , par la mention détaillée au procès-ver- 
bal dressé, suivant la loi, et porté sur le registre 
du capitaine. 

Par ce moyen , toute fraude est impossible , le 
mal est constaté tel qu'il existe. 

On sent que le capitaine, qui pourrait retarder, 

i'usqu'au moment de son arrivée, la confection de 
'état des' effets jetés, pourrait faire mettre à terre, 
secrètement, des marchandises, et supposer en- 
suite qu'elles auraient été jetées.' 

La constatation , sans délai , des dommages occa- 
sionés, par le jet, aux objets conservés, n'est pas 
moins nécessaire. 

Le dommage, o cession é par le jet , est une avarie 
grosse ou commune sujette à une répartition géné- 
rale , et toute autre avarie n'est qu'une avarie sim- 
ple, à la charge du propriétaire. 

On comprend aisément qu'un capitaine ne peut 
pas indéfiniment demeurer le maître, par un pro- 
cès-verbal tardif, ou par un simple rapport au mo- 
ment de l'arrivée, de changer la nature des avaries, 
de faire supporter à tous un dommage qui ne re- 
garde que le propriétaire , ou de priver ce pro- 
priétaire du recoursutile que la loi lui donnecontre 
les autres chargeurs. 

Par les mêmes raisons, la loi exige la signature 
des delibérans , ou qu'il soit fait mention des mo- 
tifs de leur refus de signer. 

En6n , la dernière précaution qu'exige le présent 
article est que la délibération soit transcrite sur le 
registre. 

Nous avons vu , à l'article aa4 j que le capitaine 



Digitized by Google 



DU JET ET DE LA CONTBIBUTIOIT. - 1 1 1 

est tenu d'aVoir un registre coté et paraphé par l'un 
des juges du tribunal de commerce, qui doit conte- 
nir les résolutions prises pendant le -voyage, etc. 

Ainsi, la règle, qui nous occupe, était déjà pres- 
crite par l'article aa4, elle est répétée ici, et il 
faut reconnaître la nécessité où sont les capitaines 
de s'y conformer. 

On ne saurait exiger l'accomplissement de ,ces 
formaliiés de la part du capitaine au petit cabotage. 
On ne doit pas supposer que la loi prescrive jamais 
l'impossible. . 

Il arrive souvent, dans ces sortes de navigations, 
que tout l'équipage se compose du maître, d'un ma- 
telot et de deux mousses, tous illitérés. Comment 
donc exiger une délibération ni un procès- verbal? 

Bans une pareille composition d'équipage , une 
délibération, tant soit peu régulière, n'est pas sup- 
posable, et lorsque le danger conseille et prescrit 
le jet, les marins, qui composent l'équipage, y 
procèdent par instinct, bien plus que par forme 
de délibération. 

Tout ce qu'on doit exiger, pour le petit cabo- 
tage , c'est que le capitaine se conforme aux dis- 
positions de l'article suivant; c'est-à-dire, qu'il fasse 
un rapport détaillé du jet et des circonstances, 
dans les vingt-quatre heures de son arrivée devant 
l'autorité compétente. Iln'auraitpas d'excuse légi ti- 
meà proposer pour s'en défendre, rienne pouvant 
mettre obstacle à l'exécution de cette disposition 
de la loi. 

Art. 4i3. 

Au premier port où le navire abordera, le 
capitaine est tenu, dans les vingt-quatre 
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heures de son arrivée , d'affirmer les faits 
contenus dans la délibération transcrite sur 
le registre. 

Cetarticle reproduit, en d'autres termes, les dispo- 
sitions de l'article 5 de l'ordonnance, au même titre, 

La commission, en le présentant, en termes à 
peu près équivalent, y avait ajouté un second pa- 
ragraphe conçu dans les termes suivans. 

• L affirmation est faite devant les officiers pu- 
blics désignés par le gouvernement. » 

D'autre part, au moment de la discussion de cet 
article, les règles relatives aux rapports des capi- 
taines, n'avaient point encore été établies, dans le 
titre Du capitaine, par ce qu'on avait pensé, comme 
nous l'avons déjà fait observer, à l'article aija (i), 
qu'elles seraient mieux placées dans le Code parti- 
culier De la police maritime, demeuré en projet jus- 
que» à ce jour. 

La cour de Rouen , celle de Rennes et le tribu- 
nal ainsi que le conseil de commerce de Marseille , 
firent . les observations les plus importantes à ce 
sujet. 

Il en résultait que l'attribution des rapports de- 
vait être déférée aux- tribunaux de commerce, qui 
ont remplacé civilement les amirautés supprimées; 

Que les magistrats qui les composent, plus fami- 
liarisés dans la science maritime, étaient plus en 
état de discerner la vérité du mensonge, et de recti- 
fier les erreurs et les fautes des capitaines ; 

Qu'il était plus naturel d'attribuer les rapports à 
l'autorité appelée à prononcer sur leur contenu; 



(OT«n.prit«eBt ) pag«a45. 
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Que les règles qui y sont relatives, doivent avoir 
leur place dans le Code; 

Que ces actes intéressent bien moins le gouver- 
nement que les commerçant, et que tous ceux 
qui ont quelque relation avec le commerce mari- 
time, doivent trouver le régime qui lui est propre 
dans son Code; 

Que les capitaines sont des voituricrs maritimes , 
dépositaires , à ce titre , de la fortune publique; 

Que les événemens, plus ou moins considérables 
de la navigation ,- par leur cause et leur nature, 
produisent des effets différens envers les intéressés 
différens du même navire, d'où résulte la nécessité 
de constater tous lés accidens, qui surviennent 
pendant le cours du voyage , de désigner les lieux , 
les causes et la conduite tenue dans les différens 
cas; 

Qu'il ne fallait point, enfin, en attribuant les 
rapports aux officiers du fisc, intervertir l'ordre 
d'une attribution , dont il n'avait jamais eu à se 
plaindre, et dont Ije commerce avait lieu de se féli- 
citer depuis plus d'un siècle. 

La commission retrancha la disposition attaquée , 
sans indiquer l'autorité qui recevrait l 'affirmation ; 
mais comme elle ajouta , en même temps , les arti- 
cles , a/(3, a/|4 et a45, 1 est évident, comme 
nous l'avons déjà expliqué à l'article a4 a > que c'est 
devant l'autorité que ces articles indiquent, que le 
rapport doit être fait, toujours au premier port où 
le navire aborde 

Il résulte de ces dispositions, comme de celles de 
la loi du i3 août 1791, qui prononça la suppres- 
sion des amirautés , qu'aux termes de la loi nou- 
velle, les attributions qui étaient dévolues aux ami- 
rautés, avant leur suppression, ont été partagées 

4. 9 
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entre l'administration de la marine et les tribunaux 
de commerce; que la police et la surveillance des 
portsont été confiées aux commissaires de la marine, 
qui demeurent chargés des soins qu'exige le sauve- 
tage , dans les cas de naufrage et dechouement , et 
qui sont autorisés, à cet égard, à prendre toutes 
les mesures conservatoires et d'urgence, qui peu- 
vent leur paraître convenables, et que la partie 
litigieuse et les intérêts privés sont attribués spé- 
cialement aux tribunaux de commerce, qui con- 
naissent de toutes affaires de commerce de terre et 
de mer, en matière civile et de toutes demandes 
et actions civiles des intéressés aux navires et aux 
marchandises. 

Un, arrêt de la cour de cassation, du 3 août 
1 8a i ( î ) , décide ce principe , de la manière la plus 
formelle , en rejetant le pourvoi du sieur Damiens, 
contre un arrêt de la cour royale de Bordeaux, qui 
avait rejeté sa demande en délaissement, motivée 
sur l'in navigabilité de son navire, déclarée par le 
commissaire de la marine, qui, à la suite de l'é- 
chouement, et d'après le rapport des experts, qu'il 
avait commis, avait fait vendre le navire, sur le 
lieu de l' échouement , comme frappé d'iunavigabi- 
lité et insusceptible d'être relevé. 

Les jugemens déférés à la cour de cassation 
avaient établi que l'innavigabilité, en fait, n'était 
pas constante, et ne pouvait résulter des actes du 
commissaire de la marine, sans qualité à cet égard, 
et qui ne pouvait être justifiée que par des actes 
n forme, du tribunal de commerce. 



(i) Voir au précédent volume, le! arlictes 353 et 36g, 
pages 278 et 354- i 
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C'est donc devant les autorités indiquées par les 
articles précités que le capitaine doit , dans les 
vingt - quatre heures de son arrivée, au premier 
port où il aborde , affirmer les faits contenus dans 
la délibération transcrite sur son registre. 

Cette disposition, qui rappelle celle de l'article 
précédent, est de rigueur comme celle de l'article 
4io, et leur inexécution rend le capitaine non-re- 
cevable à exercer l'action en règlement d'avarie 
commune contre les chargeurs. 

Ainsi jugé par le tribunal de commerce de Mar- 
seille, le i3 janvier i8a3 (i), entre le capitaine 
Dalmann, commandant le brick suédois Maria, 
contre les consigna taires de son chargement. 

11 les avait fait assigner en règlement des avaries 
prétendues éprouvées pendant le cours de son 
voyage , alléguant avoir été forcé de couper la 
voile.de la vergue avec tous ses accessoires, le 
grand mât de hune et le mât de perroquet, le grand 
hunier, le grand perroquet, les vergues, et touies 
les manœuvres et cordages, lu misaine, le second 
phoque , avec leurs manœuvres courantes et dor- 
mantes. 

Les con signataire s soutiennent qu'il est uon-re- 
cevable en sa demande, parce qu'il ne justifie pas : 

i° D'avoir pris l'avis du subrécargue présent, et 
des principaux de l'équipage. 

a° D'avoir rédigé par écrit et transcrit sur son 
registre la délibération qui a autorisé la coupure des 
mâts et des manœuvres. 

3" D'avoir affirmé, dans les vingt-quatre heures, 



(il Journal ilr Jo imprudence commerciale ei rnariliiiie de 
htamiUe, lom. 4) l "9 î,, -> !' n g- '!}■ 
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au premier port où il a abordé , les faits qui au- 
raient dûe être constatés dans une délibération 
transcrite et signée dans son registre. 

Le capitaine oppose, en vain, que l'exécution sup- 
pose la délibération antérieure ; que le principe est 
établi par la conséquence, et que l'on doit dire : le 
mat a été codpé , donc il a été délibéré de le couper; 
qu'arrivé, le 4 décembre, il a fait enregistrer son 
protêt le 5 ; que si ce rapport n'était pas valable , 
ou n'existait pas, un rapport, fait le 26 décembre, 
le jour de la libre entrée, par le second et deux 
membres de l'équipage, remplissait entièrement les 
préceptes de la loi. 

Le défaut de rapport, fait au moment de l'arri- 
vée , a donné lieu à une contestation devant le tri- 
bunal de commerce de Marseille, dont nous allons 
rendre compte. 

En juillet 181 7, MM. J. Lallemand, Richard et 
Lohmeyer expédient, du Havre pour Marseille , leur 
navire VEniskeigt, sous le commandement du ca- 
pitaine Quenin. 

Dix-sept pièces d'huile d'œillette sont expédiées, 
par ce navire, au sieur Treillet, qui les avait fait 
assurer par la compagnie royale d'assurance de 
Paris. 

Le navire éprouve des mauvais tems , et les huiles 
un coulage extraordinaire. 

Le 22 novembre, sur la requête présentée au 
tribunal de commerce, par le sieur Treillet, une 
ordonnance du juge nomme un expert pour véri- 
fier l'état des huiles et déterminer la cause du cou- 
lage. La requête et l'ordonnance sont signifiées le 
même jour au capitaine Quenin, avec assignation 
pour assister à l'expertise. 

L'expert procède et clôture son rapport, le 6 dé- 
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cenibre; U reconnaît un coulage de 4^ mesures et 
demie, dont trois de coulage ordinaire et quarante 
et demie de coulage estraordinaire-Il déclare que le 
coulage extraordinaire doit être attribué au long 
séjour que les futailles ont fait à bord. 

En cet état, le sieur Treitlet reçoit les marchan- 
dises, paie le fret au capitaine, et n'élève aucune 
réclamation contre lui. 

Il demande à la compagnie royale d'assurance , 
le paiement du coulage extraordinaire. 

La compagnie demande le rapport qui a dû être 
fait, par le capitaine, au moment de son arrivée. 
Toute recherche, à cet égard, ayant été inutile, la 
compagnie refuse le paiement. 

Le sieur Treillet attaque alors , en paiement de 
4,5oo francs de coulage extraordinaire, les pro- 
priétaires du navire, en la personne du sieur Ri- 
chard, l'un d'eux, se trouvant alors à Marseille. Ce- 
lui-ci attaque en garantie le sieur Visses, leur 



greffïer du tribunal de commerce, devait lequel on 
soutient que le rapport a été fait. 

17 avril 1818, jugement qui, avant de statuer sur 
le fond, ordonne la mise en cause de la compagnie 
d'assurance. 

Le sieur Treillet assigne la compagnie, et de- 
mande contre elle le paiement , sous la réserve de 
son recours contre les propriétaires du navire. 

La compagnie oppose, contre cette demande, 
la fin de non-recevoir établie par les articles 435 
et 436 du Code, faute par le sieur Treillet d'avoir 
réalisé sa demande dans le délai fixé. 

Le sieur Richard, propriétaire, soutient que I3 
demande du sieur Treillet, à son égard , est non- 
recevableetmal fondée. 




contre -garantie le 
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3 mars 1820, jugement du tribunal qui met ta 
compagnie d'assurance hors d'instance et de pro- 
cès, condamne le sieur Richard, propriétaire, 
comme responsable des faits du capitaine, déboute 
ce dernier de la demande en garantie contre Vissée, 
son subrécargue , et celui-ci de sa demande en con- 
tre-garantie contre le greffier: 

Voici les motifs de ce jugement. 

La condamnation du propriétaire est motivée sur 
ce qu'il est garant des faits du capitaine ; que le ca- 
pitaine a négligé de faire son rapport dans les vingt- 
quatre heures de son arrivée à Marseille, aux ter- 
mes de l'article a/fc, et que l'article 2^8 lui défen- 
dait de décharger aucune marchandise , avant 
d'avoir fait ce rapport, sous peine de poursuites ex- 
traordinires ; que la négligence du capitaine , à cet 
égard, et le défaut de justification des accidens et 
fortunes de mer privant le sieur ïreillet de son ac- 
tion contre la compagnie , il est responsable des 
dommages, et doit en être tenu, et pour lui, le pro- 
priétaire, son garant légal. 

La compagnie est mise hors d'instance parce que 
la demande formée contre elle n'est pas appuyée 
d'un rapport qui la justifie; 

Que l'action contre le propriétaire ne saurait 
être considérée comme non-recevable parce qu'elle 
n'a pu être intentée que sur le refus de paiement 
de la compagnie, fondé sur l'absence de toutrap- 
port. 

Les actions en garantie contre le subrécargue et 
en contre-garantie par ce dernier, ne sont pas 
fondées, parce qu'il résulte des faits de la cause 
que le rapport n'a pas été fait, et, qu'à cet égard, 
le 'subrécargue n'est pas garant de la négligence du 
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capitaine snr un fait relatif à ses fonctions, et dans 
lequel il ne peut pas être suppléé. 

Appel par le sieur Richard contre le sieur Treil- 
let. 

Arrêt infirmatif, après partage d'opinion, par 
la courroyale d'Aix, du 7 mai i8ai (1). 

Il faut observer, qu'en 1 état du procès devant la 
cour, la discussion, entre les deux parties, s'est 
réduite à la question du recours du sieur Treillet 
contre le propriétaire du navire. 

Voici les motifs de l'arrêt : 

o Attenduquel'aclion contre le capitaine, n'étant 
fondée 'que sur le refus des assureurs de payer les 
avaries constatées par un rapport antérieur à la 
prescription d'un mois établie par l'article 436 du 
Code de commerce, n'a commencé son cours que 
du jour de ce refus, et qu'il n'est point allégué 
que la citation au capitaine ou à l'arma tenr ait été 
donnée après l'expiration de ce délai. 

« Mais attendu , au fond, qu'il est reconnu que 
le coulage ne procédait nullement de la faute du 
capitaine. 

«La cour considère que l'omission du rapport et 
le défaut de représentation du journal, ne sont pas 
des titres d'exemption de paiement des avaries, 
lorsque leur existence et leur cause sont constatées; 

3uelors même que cette omission serait un titre 
'exemption , l'armateur n'est responsable des faits 
du capitaine que dans ce qui est relatif au navire 
et à 1 expédition, et ne répond point des faits qui 
sont relatifs à la police générale de la navigation 



(1) Journal de Jurisprudence commerciale et maritime de 
Marseille, tom. s, 1" part. 
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plus qu'aux intérêts privés des parties; que l'obli- 
gation imposée ans capitaines de l'aire un rapport 
des principaux événemens delà navigation, Test 
beaucoup plus dans l'intérêt public que dans celui 
des parties, et que dès-lors les armateurs, qui ne 
peuvent pas lesforcer à remplir ce devoir, ne peu- 
vent être civilement responsables de sa violation.» 

Nous pensons que la condamnation prononcée 
par le tribunal de commerce de Marseille n'était 
pas fondée, mais nous sommes loin d'admettre les 
motifs qui ont déterminé la cour. 

Cette cause a été surchargée d'incidens et de 
questions qui l'ont , en quelque sorte , dénaturée. 

De quoi s'agissait-il en effet ? 

M. Treillet, en recevant ses huiles, aperçoit un 
grand-déficit, un coulage extraordinaire. 

11 proteste contre le capitaine, il réalise ses pro- 
testations dans les vingt-quatre heures, en deman- 
dant à la justice la vérification des dommages, 
pour qu'ils soient constatés , ainsi que les causes 
qui les ont produits. 

Jusque-là il a suivi les dispositions de la loi tra- 
cée par l'article 435. 

Pourquoi s'arrëte-t-il alors, et pourquoi ne 
forme-t-il pas une demande à fin de paiement con- 
tre le capitaine qui doit remettre la marchandise 
en bon état ou justifier des fortunes ouaccidensde 
mer? 

Pourquoi reçoit-il ses marchandises et en paie- 
t-il le fretsans renouveler ses protestations? 

Cet acte volontaire, de sa part, établit la re- 
connaissance que le capitaine n'a aucun tort, c'est 
une renonciation volontaire à toute action contre 
lui. 

Dans l'un et l'autre cas il n'a plus rien à deman- 
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der à personne, soit parce qu'il aura reconnu que 
le dommage est à sa charge, soit parce qu'il a, vo- 
Iontairementonpar nue négligence impardonnable, 
renoncé à l'action qu'il avait contre Fauteur ou le 
garant de ce dommage. 

En demandant, aux termes de l'article ^36, le 
paiement du dommage au capitaine, ce dernier ne 
pourrait s'y soustraire , qu'en justifiant des événe- 
mens de force majeure qui l'avaient produit. 

Il ne pourrait faire cette justification qu'en exhi- 
bant le rapport qu'il avait dû faire , dans les vingt- 
quatre heures de son arrivée. 

Puisqu'il n'avait pas fait de rapport il n'aurait 
pu l'exhiber, il eût été passible de la réparation 
d'un dommage, dont il n'eût pas justifié que' la 
cause procédait des événemens de la navigation. 

Si, au contraire , le capitaine avait exhibé un 
rapport, ilaurait, dans le mois et en conformité de 
l'article /j3G, formé sa demande contre la compa- 
gnie royale d'assurance qui n'aurait eu aucune ob- 
jection à proposer. 

M. T reillet s'est donc mis lui-même dans la posi- 
tion de n'avoir rien à demander ni contre le capi- 
taine nicontreson assureur. 

Dépouillé de toute action, faute d'avoir agi ré- 
gulièrement, après avoir [volontairement payé le 
fret au capitaine, il n'a pu reparaître en justice 
qu'en forçant une action peu naturelleet à laquelle 
il était biendifûcile de rattacher les principes de la 
matière. 

Il se voit forcé de soutenir en justice qu'il y a 
eu des accidens et fortunes de mer qui ontendom- 
magé sa marchandise, «t il est dans l'impossibilité 
d'en administrer ta preuve, puisqu'il n'y a eu au- 
cun rapport. 

4- 10 
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Il n'avait pas besoin de se mettre dans cet em- 
barras. 

11 devait dire au capitaine : Vous me consignes 
une marchandise endommagée, paye»-moi le dom- 
mage ou faites cesser votre responsabilité en justi- 
fiant des fortunes de mer qui me donneront mon 
recours contre mon assureur. 

Il faut, au lieu de cette marebe simple, qu'il 
dise à la justice: J'ai reconnu que le capitaine n'est 
pas responsable, papee qu'il a eu des fortunes de 
mer. 11 a seulement négligé d'en faire conster, ce 
qui me prive de mon recours contre mon assureur, 
et, sous ce nouveau point de vue, il doit être ga- 
rant de sa négligence, et me couvrir du recours 
dont il me prive contre mon assureur. , - 

C'est dire, en d'autres termes: J'ai couvert votre 
faute, la négligence de l'omission du procès -ver- 
bal, j'ai abandonné mes protestations contre vous en 
recevant ma marchandise et en payant le fret, je 
me suis rendu non-recevable contre vous, mais je 
croyais avoir des droits contre mon assureur, je 
-m'aperçois que je suis aussi non-recevable contre 
lui , vous en êtes la cause et je veux revenir contre 
vous. 

Mais cela n'est pas possible. On ne peut faire re- 
vivre un droit abandonné, surtout en matière de 
prescription ou de fin de non-recevoir. 

Ce mode de poursuites , adopté tardivement par 
le sieur Treillet, ne peut être considéré que comme 
le projet, mal fondé, de faire revivre tine action 
éteinte, que la justice a repoussée avec raison, 
et que le tribunal de Marseille avait admise mal-à- 
propos. 

Il nous reste à justifier pourquoi nous n'admet- 
tons pas les motifs qui ont déterminé la cour royale 
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d'Aîx. Cest parce qu'elle établit, « qu'en matière de 
rapports, qui tiennent plus au droit publie qu'au 
droit privé, l'armateur n'est pas responsable des 
faits du capitaine. » 

Dans nos premières observations sur cet article, 
Bous avons justifié le principe contraire , en faisant 
connaître que les auteurs du Code , reconnaissant 
que les rapports du capitaine intéressent encore 

Elus l'intérêt privé du commerce que l'intérêt pu- 
lic, avaient renoncé à renvoyer au Code de la po- 
lice maritime, les dispositions y relatives et en 
avaient tracé les règles, dans le Code même, en 
faveur de l'intérêt privé. 

Le législateur est allé plus loin ; il n'a pas né- 
gligé, dans ses dispositions d'intérêt privé, de dé- 
fendre au capitaine de décharger aucune marchan- 
dise, avant d'avoir j'ait son rapport, sous peinj; de 

POURSUITES EXTRÀORDIIf AIRES. 

L'action publique en poursuite extraordinaire 
n'appartient pas, sans doute, à l'intérêt privé, mais 
le capitaine doit réparer le mal causé par l'inobser- 
vance des devoirs qui lui sont prescrits d'une ma- 
nière aussi sévère, et, sans le moindre doute, le 
propriétaire du navire est garant des droits qu'on 
peut exercer contre son capitaine. 

Quelle est la position du capitaine qui n'a fait 
aucun rapport? 

Quels sont les droits des parties intéressées? 

Dans l'intérêt public, le capitaine sera sous le joug 
de s poursuites extra ordinaires du ministère public. 

Dans l'intérêt privé, le capitaine ne sera admis à 
aucune excuse de fortune de mer et d'accident de 
force majeure. Il sera présumé l'auteur du dom- 
mage survenu à la marchandise , et le propriétaire , 
outre l'action en réparation contre Jui, aura action 

* , t°- 



Digitized by Google 



D^sisscBAirers; 
contre le propriétaire du navire , comme garant 
des faits du capitaine. 

Assurément ces droits qui résultent des disposi- 
tions de la loi, en faveur de l'intérêt privé, sont 
assez étendus, et ceux, qui sont habiles à les ré- 
clamer, ne pourraient se plaindre, avec ta moindre 
apparence de raison , de leur insuffisance. 

Mais établir que le rapport qui aurait dû être 
fait aurait contenu telle ou telle mention, et que 
l'omission de ce rapport produit tel ou tel dom- 
mage, et que le capitaine et l'armateur en sont so- 
lidairement responsables , c'est établir des principes 
sur des visions. 

La loi prescrit au capitaine de faire son rapport. 
Il est passible de l'omission de cette formalité et-de 
l'inaccomplissement des devoirs qui lui sont impo- 
sés par les articles 24 a i a 43. <»44 j ^45 et ii[8 , 
ainsi que nous venons de l'expliquer; mais on ne 
voit nulle part qu'un intéressé puisse s'attribuer un 
droit quelconque sur ce qu'aurait pu dire le rap- 
port qui n'existe pas. 

En l'état où cette cause a été présentée à la jus- 
tice, on aurait pu àgiter des questions plus diffici- 
les, mais peut-être plus fondées dans l'intérêt du 
sieur Treillet. 

i° Waurait-il pas pu soulenir que son assureur 
n'était pas fondé à opposer une fin de non-recevoir 
à sa demande, sous prétexte qu'elle n'avait pas été 
formée dans le mois de la date de sa protestation, 
signifiée au capitaine dans les vingt-quatre heures? 

N'était-il pas habile à soutenir qu'il avait rempli 
le vœu de l'article 43£>iqui exige une demande en 
justice, dans le mois de la protestation, par la de- 
mande par lui faite dans ce délai , à l'effet de faire 
vérifier et constater le dommage survenu à,sa mar- 
chandise. 
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Nous pensons qu'il eût été dans les principes de 
la matière, en présentant ce système a la justice. 
Nous nous abstenons ici de le développer. Cette 
discussion appartient à l'article 436 , auquel nous 
renvoyons, en annonçant que telle est notre opi- 
nion , malgré la jurisprudence contraire, qui s'est 
établie et qui est appuyée de l'autorité la plus res- 
pectable, celle d'un arrêt de la cour de cassation. 

Nous devons convenir que le sieur Trcillct serait 
dans la position la moins favorable de notre sys- 
tème, parce que Marseille était le lieu du reste, et 
en même tems, le domicile de l'assuré et de i'assu- 
reur;que le système contraire , que nous combat- 
trons, à l'art. 4 36, n'est essentiellement inexécutable 
que lorsque le lieu du reste n'est pas, en même 
tems, le domicile de l'assuré et de 1 assureur. 

Mais , si le système que nous établissons doit être 
admis, il ne serait pas possible d'avoir deux poids 
et deux mesures, et M. Treillet, quoique dans -la 

Ïiosilton la moins favorable, devrait en recueillir 
es fruits. 

2° En appliquant au sieur Treillet les conséquen- 
ces de notre système, resterait à examiner si son 
assureur n'aurait pas été fondé à soutenir, attendu 
l'absence de tout rapport, qu'il n'y avait pas eu de 
fortune ou accident de mer. 

C'eût été alors le cas d'examiner si les fortunes 
et accidens de mer ne peuvent être justifiés que par 
un rapport du capitaine (rj? 

(i) Par délibération du conseil de la régie de l'enregistre- 
ment du 2i janvier i8z4, le droit proportionnel d'enregistre- 
ment n'est point dû sur les obligations contractées dans un 
voyage maritime qui se trouvent mentionnée dans les rapports 
des capitaines, faits à leur arrivée dans un port de France. I 
n'est dù, sur le rapport qu'un droit fue, de trois francs, 
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Nous pensons qu'en cette matière, les juges 
faisant fonctions de jurés, peuventse déterminer, 
suivant les circonstances, qu'ils n'ont d'autre rè- 
gle à suivre que celle de leurs consciences , et que 
les fortunes de mer peuvent être justifiées par toute 
sorte et manière de preuve, comme nous avons eu 
plusieurs fois l'occasion de l'établir d'après "Vann et 
Emerigon. 

Que dans cette espèce la preuve , étant offerte 
par un chargeur, serait plus facilement admissible 
que si elle élait proposée par le capitaine déjà ines- 
cusai^e de n'avoir pas fait de rapport. 

Lorsque le rapport d'un capitaine est reconnu 
faux dans une de ses parties, il est présumé faux 
dans toutes les autres. 

Abt. 4 14. 

L'état des pertes et dommages est fait 
dans le lieu du déchargement du navire, à 
la diligence du capitaine et par experts. 

Les experts sont nommés par le tribunal 
de commerce , si le déchargement se fait 
dans un port français. 

Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal 
de commerce, les experts sont nommés par 
le juge de paix. 

Ils sont nommés par le consul de France , 
et , à son défaut , par le magistrat du lieu , 
si la décharge se fait dans un port étranger. 

Les experts prêtent serment avant d'o- 
pérer. 
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Le présent article répète les dispositions de l'or- 
donnance , article 6 du même titre. 

Comment doit-on entendre le lieu du décharge- 
ment ? 

C'est nécessairement le lieu de la .destination , 
lorsque le navire termine son voyage. 

Mais comment décider, lorsque, par suite d'une "' 
innavigabilité , d'une rupture ou raccourcissement 
forcé de voyage , il termine ailleurs sa navigation? 

Il faut- alors distinguer le cas où le chargement 
est transporté au lieu de destination par un autre 
navire,de celui où le voyage est terminé entièrement 
dans la route, soit par l'iniiavigabilité, soit par une 
rupture ou un raccourcissement forcé de voyage. 

Dans ce dernier cas, le règlement de l'avarie se 
fait nécessairement au lieu où l'accident a fait ter- 
miner le voyage. 

Dans le premier, au contraire, le règlement d'a- 
varie doit être fait dans le lieu de destination. 

Le capitaine dont le navire a été déclaré innavi- 
gable prétendrait mal-à-propos que le lieu du 
déchargement est celui où l'innavigabilité a élé dé- 
clarée, parce qu'il a déchargé dans ce lieu lesmar- 
chandises du navire condamné; que le voyage est 
terminé pour lui , puisqu'il ne répond plus de ces 
marchandises, livrées à la responsabilité d'un autre 
capitaine; que tout est terminé pour lui dès qu'a- 
près la condamnation de son navire il en a frété 
un autre, auquel il a remis son chargement, et qu'il 
a ainsi accompli toutes les dispositions de la loi. 

C'est abuser des termes que de dire que l'on a 
opéré le déchargement des marchandises, après la 
condamnation aun navire , lorsque ces marchan- 
■ dises ont été livrées à un autre capitaine, pour les 
conduire au lieu de leur destination. Cette opéra- 
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tion ne doit être considérée que comme un trans- 
bordement opéré pendant le voyage. 

Le capitaine du navire condamné , en accomplis- 
sant le devoir qui lui est imposé de fréter un autre 
navire, confie son chargement au capitaine qu'il se 
substitue et ne consigne pas la marchandise au pro- 
priétaire; il transmet au capitaine substitué le man- 
dat de la consigner, et la. marchandise continue 
d'être en cours de voyage et ne saurait être consi- 
dérée comme arrivée au lieu du déchargement. 

Si la responsabilité de la marchandise porte dés 
lors sur le capitaine substitué, an lieu de continuer 
sur la tête du premier 'capitaine , la division de la 
responsabilité est sans effet à l'égard du voyage qui 
continue, sous cette nouvelle responsabilité, jus- 
qu'au lieu de la destination. Ce n'est que là où le 
déchargements lieu, que la marchandise est livrée 
à son propriétaire qui en paie le fret. 

Ce n'est donc qu'au lieu de destination que le 
règlement des avaries doit être fait, en cas de trans- 
bordement en cours de voyage. 

C'est là seulement qu'il peut èlre fait régulière- 
ment en présence des parties intéressées. 

Il est d'autant plus indispensable de renvoyer le 
règlement de l'avarie au lieu de destination, qu'il 
peut survenir de nouvelles avaries grosses dans le 
reste du voyage, qu'il faudrait régler au lieu du 
reste, ce qui rendrait inutile le règlement fait 
dans un port intermédiaire. 'D'ailleurs il est des es- 
timations et des opérations qui ne peuvent être 
bien faites qu'au lieu de la destination. 

Le règlement qui aurait été fait au lieu de la 
condamnation du navire serait frappé de nullité , 
comme fait par un juge incompétent. 

Et s'il était possible de l'admettre sous le raf- 
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port de la compétence, le capitaine du navire con- 
damné n'en serait pas plus avancé, parce qu'jl se- 
rait porteur d'un jugement émané d'un tribunal 
étranger, sujet à révision en France. 

On dirait inutilement que le présent article fait 
exception à cette règle, par l'attribution qu'il donne 
au tribunal du lieu de déchargement sans distinc- 
tion entre les tribunaux français et ceux étrangers. 
Pour entendre sainement cette disposition , il faut 
la considérer , en ce sens, que la révision ne doit 
pas être faite en France , toutes les fois qu'elle tend 
à faire perdre à quelqu'un une contribution qu'il 
a payée de bonne foi et forcément pour le compte 
de celui auquel il en réclame le remboursement. 

Il en est ainsi lorsque l'assuré réclame de sort 
assureur la contribution qu'il a été obligé de payer 
en pays étranger , d'après un règlement fait par un 
juge étranger. Il en est de même quand le capi- 
taine, mandataire de l'un des chargeurs, aura été 
obligé de payer à tout autre la contribution à une 
avarie réglée dans l'étranger, afin de libérer la pa- 
cotille dont il avait la gestion. On doit, à cet égard , 
adopter la doctrine d'Émérigon (i) , puisque le 
Code n'a apporté sur ce sujet aucun changement à 
l'ordonnance. 

Mais il n'en est pas de même lorsque le capi- 
taine ou son armateur, au lieu de réclamer le rem- 
boursement d'une contribution payée forcément et 
de bonne foi, vient réclamer, pour lui-même, une 
contribution à une avarie qu'il a fait régler dans- 
son propre intérêt, et qu'il s'est fait adjuger en- 
l'absence du cou signât aire. 
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Lfi système contraire, qui tendrait à rendre obli- 
gatoire, en France, un règlement d'avarie fait dans 
l'étranger, serait en opposition avec l'intérêt du 
commerce et le droit des Français. 

On sent facilement t|ii'un règlement de cette na- 
ture , fait sans contradicteurs , au mépris des règles 
qui régissent le commerce français , ne saurait être 
un titre suffisant et exécutoire en France, lorsqu'il 
n'y a pas des tiers intéressés forcément et de bonne 
foi , et qu'il ne s'agirait que de réaliser une surprise 
faite à un juge étranger, entre des parties où tout 
se trouve au même état qu'à l'époque de la de- 
mande formée devant le juge étranger. . 

Il est donc indifférent que le juge français pro- 
cède au règlement suivant la législation française, 
ou qu'il réforme et régularise le règlement qui au- 
rait incompétemment été fait par le juge étranger. 
Valin (i) établit même, qu'un règlement d'avaries 
fait par un juge compétent est sujet à révision pour 
celui qui n'y a point assisté ou n'y a pas été re- 
présenté. « Au surplus, dit-il, la contribution doit 
être réglée avec les parties intéressées, qu'elle soit 
judiciaire ou^ extrajudiciaire ; sans quoi elle n'obli- 
gerait que ceux qui y auraient acquiescé. Sebtence 
dé Marseille, du io janvier lyÇo.a 

En quel lieu que soit réglée l'avarie, lorsque 
toutes les parties intéressées sont présentes ou re- 
présentées, elles peuvent, comme en toute autre 
matière, procéder au règlement à l'amiable et nom- 
mer des experts pour faire' les opérations nécessai- 
res d'évaluation et de répartition. 
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Dans tous les cas, les experts doivent prêter ser- 
ment avant d'opérer. 

Le capiiaùie doit faire les diligences nécessaires, 
dans tous les cas où le propriétaire est absent; 
maïs lorsqu'il est présent, c'est à lui qu'il appartient 
de les faire. 

Si ces diligences n'étaient faites ni par le pro- 
priétaire, ni par le capitaine , tout chargeur parti- 
culier sur le navire pourrait les faire, parce qu'il 
suffit d'avoir intérêt, pour être écouté en justice. 

L'action en contribution et règlement d'avarie 
doit être introduite contre les cosignataires; mais 
en quel nombre qu'ils soient, it suffit de les appe- 
ler en la personne de deux d'entre eux. On doit 
considérer les consigna ta ires d'un même charge- 
ment, bien qu'ils aient des intérêts distincts, comme 
formant une masse légalement représentée par deux 
d'entre eux. La signilication des pièces justificatives 
est légalement faite en leur personne et par suite à 
leur avoué dans l'instance. 

H n'en est pas de même des masses d'assureurs, 
lorsque les assurés exercent leur recours contre 
eux. Ils doivent être assignés et poursuivis indivi- 
duellement d'après les principes que nous avons 
eu l'occasion de développer à cet égard. Éméri- 
gon, (i) qui nous transmet ces règles, les appuie de 
la jurisprudence du parlement d'Aix, et cite un ar- 
rêt du mois de juillet 1781 , inh'rmatif d'une sen- 
tence de l'amirauté de Marseille, qui avait accueilli 
une assignation donnée contre une masse d'assu- 
reurs en la personne de deux, 
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Art. 41 5. 

Les marchandises jetées sont estimées Sui- 
vant le prix. courant du lieu de décharge- 
ment; leur qualité est constatée par la pro- 
duction des connaissemens , et des factures, 
s'il y en a. 

Le présont article réunit les dispositions des ar- 
ticles 6 et 8 de l'ordonnance, au même titre. 

Ce n'est point d'après ce qu'ont coûté les mar- 
chandises jetées que leur valeur est fixée pour 
établir !e remboursement qui doit en être fait, 
mais d'après leur valeur au lieu du déchargement, 
disposition que nous avons déjà vue à l'article !\oï , 
et qui sera répétée à l'article 4 [ 7 ci-après. 

La loi veut que le propriétaire soit dans la même 
position que les autres chargeurs , dont les mar- 
chandises ont été respectées pendant le jet. Il indi- 
que, dans cet esprit, la seule mesure convenable; 
à défaut de sa marchandise jetée, le propriétaire 
en a le prix qu'il en aurait obtenu, si elle lui avait 
été consignée, et cela d'une manière indépendante 
du bon ou du mauvais succès de sa spéculation. 

Il est inutile d'examiner , si , par le pris qui lui 
•est alloué, il sera en bénéfice ou en perte, il sera 
au même état qu'il eût été, si la marchandise n'eût 
■pas été jetée. C'est ce qu'ordonne la loi, c'est ce 
^qu'exigeait la justice. Il ne faut pas que celui dont 
;la marchandise a été jetée, soit dans une position 
■différente et plus ou moins heureuse que celui dont 
Ja marchandise a été conservée. 

Cette disposition peut paraître en contradiction, 
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avec celles de l'articïe 33g qui veut que, lors- 
que le coût de la marchandise n'est pas justifié 
par les faciures d'achat , il soit établi suivant 
le prix courant au tems et lieu du chargement. 

Cette contradiction n'est qu'apparente, cardia- 
que disposition s'applique a des circonstances diffé 
rantes. 

Nous n'avons cessé de répéter que l'assurance 
n'est et ne peut être qu'un moyen d'être indemnisé 
des résultats des fortunes de mer, et nullement un- 
moyen d'acquérir des bénéfices. Les principes mari- 
times, répétés par le Code, défendent sévèrement 
de faire assurer le bénéfice espéré. 

L'article 33g est placé dans le titre des assu- 
rances, et la loi veut que, lorsque le sinistre ma- 
jeur frappe l'objet assuré , le propriétaire soit 
indemnisé du coût et qu'il ne puisse réaliser le 
moindre bénéfice, au moyen de l'assurance. 

Nous examinons à présent les ti.tres des avaries 
et du jet et de la contribution, et comment doi- 
vent être répartis les résultats des événemens et 
fortunes de mer, entre des intéressés au même 
titre, sur le navire qui a opéré un jet pour le sakit 
commun. 

Dans cette nouvelle hypothèse, la loi doit être 
égale pour tous; la règle du coût ne peut être ap- 

filiquée au propriétaire de la marchandise jetée, 
orsqué le propriétaire de la marchandise conser- 
vée a les avantages du pris de sa chose au lieu de 
destination. 

Dans le cas>de perte, comme de bénéfice, sur les 
marchandises parvenues à destination, tous sont 
légalement propriétaires sur le pied de la valeur , 
au jour de 1 arrivée. C'est donc sur ce pied que les 
réglemeas d'indemnité doivent être faits entre eux. 
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Tout autre principe serait faux autant qu'injuste. 

Mais , dira-t-on , par suite de la répartition qui 
aura été établie entre les chargeurs , chacun d'eux 
exercera son recours contre son assureur, et, en 
recouvrant l'indemnité qu'il aura supportée dans 
la répartition générale, l'assureur sera exposé à 
indemniser son assuré d'un dommage qui aura 
frappé, en même teins, et sur le coût réel et sur 
le bénéfice? 

Cette objection n'a rien de solide , et pour la re- 
pousser il suffit de bien expliquer la diiférence 
qui existe dans les deux cas. 

Lors du recouvrement d'une assurance , occa- 
sioné par un sinistre, qui donne lieu au délaisse- 
ment, le propriétaire d'une marchandise, qui a 
coûté la.ooo francs et qui aurait valu i5,ooo francs 
au lieu de la destination , n'a pu faire assurer 
1 5,ooo francs et en demander le paiement. Il serait 
évident que l'assurance lui aurait conservé les' 
12,000 francs du coût, en lui procurant un béné- 
fice de 3,ooo francs , ce qui est nettement et posi- 
tivement prohibé par les lois de la matière. "%ilà 
polir le cas du sinistre. ■ 

Au contraire, dans le cas d'arrivée au lieu de 
destination , la spéculation du propriétaire de la 
marchandise est accomplie, à ses risque, péril et 
fortune : le sort de cette spéculation est fixé pour 
lui d'une manière absolument indépendante del'as- 
surance et des événemens et fortunes de mer. 

Sa marchandise, arrivée saine et non sujette à 
contribution, est, pour lui, une propriété réelle 
de 1 5,ooo francs, comme elle aurait pu, suivant 
des révolutions commerciales, n'avoir qu'une va- 
leur de 10,000 francs. Que peut-il, que doit-il 
avoir , quand il y a jet ou avarie ? 11 doit avoir , non 
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plus tes 1 3,000 francs du lieu de départ, mais les 
i5,ooo francs ou les 10,000 francs du lieu de des- 
tination. 

Quel est le résultat de cette manière de l'indem- 
niser? C'est de le placer dans la même hypothèse 
où il se trouverait, s'il n'y avait eu ni accident ni 
fortune de mer. Ce 11'cst ni le faire gagner, nvle . 
faire perdre. 

Puisque" le voyage est accompli , à l'assuré seul il 
appartient de subir le sort de sa spéculation. Ce se- 
rait faire entrer les autres chargeurs et sou assu- 
reur dans le mérite de sa spéculation , et les expo- 
ser à en supporter les chances, que d'admettre la 
règle contraire. 

Ainsi, par exemple, la marchandise jetée, d'un 
coût de 12,000 francs, ne valait, à l'arrivée, que 
10,000 fr. ; pourquoi faire contribuer le chargeur., 
à une perte sur 1 2,000 fr. , et recouvrer sur l'assu-^*^ 
reur celte indemnité sur le même pied? pourquoi 
faire gagner à ce propriétaire de la marchandise je- 
tée les 2,000 fr. dont la perle ne procède ni d'ac- 
cident ni de fortune de mer, mais seulement de 
sa mauvaise spéculation ? 

Les règles simples, comme dit Emerigon, sont' 
toujours les meilleures; nous pouvons ajouter, sur- 
tout quand elles sont d'une justice évidente. 

Pour arriver à l'estimation prescrite par le pré- 
sent article, le propriétaire de la marchandise jetée 
doit produire les connuissemens et les factures, s'il 
en a, et toutes les pièces et renseignemens qui 
peuvent faire connaître la qualité des effets jetés, 
et leur faire obtenir une juste évaluation, suivant 
le prix courant des mêmes articles au lieu du 
chargement." , 

La production de ces pièces n'est utile que pour "' 
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cet objet; cependant le coût primitif,sans influence 
pour la fixation du prix, peut faire reconnaître 
plus exactement la qualité de la marchandise. 

Le Code n'a rien changé à ces principes, et, 
sous le régime de l'ordonnance, on procédait de 
la même manière. 

Art. 4i6. 

Les experts nommés en vertu de l'article 
précédent font ta répartition des pertes et 
dommages. 

La répartition est rendue exécutoire par 
"homologation du tribunal. 

Dans les ports étrangers, la répartition est 
rendue exécutoire par le consul de France, 
ou, àson défaut, partout tribunal compétent 
sur les lieux. 

Cette disposition n'existait pas dans l'ordon- 
nance. La répartition dos avaries communes pro- 
cédant de jet ou autrement, comme le règlement 
des avariés particulières, entre les parties intéres- 
sées, étaient faits, en France, par les tribunaux 
d'amirauté, et, dans l'étranger, par le consul de 
France, à défaut, par le magistrat compétent du 
lieu. 

Aujourd'hui , et d'après ces nouvelles disposi- 
tions , des experts sont nommés en conformité de 
l'article 4*4, et Us sont chargés de faire la réparti-! 
tion des pertes. 

Ces experts, qui procèdent sous la foi du ser- 
ment, aux termes dudit article 4 t4> ont la mission 
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implicite de faire, outre l'évaluation des effets je- 
tés, celle des marchandises sauvées, du navire et 
du fret, qui doivent supporter la contribution , 
parce qu'il n'y aurait pas possibilité d'établir un 
état de répartition, sans, au préalable, avoir fourni 
l'état des choses qui doivent la contribution. 

Ces estimations faites, l'état de répartition, cou- 
fectionNé par les experts , est rendu exécutoire 
par l'homologation, savoir : 

En France, par le tribunal de commerce de la 
localité, à défaut, par le tribunal civil qui le rem- 
place, et en exerce les fonctions; 

Dans l'étranger, par le consul de France, et, k 
défaut, par le magistrat du lieu, -ou par l'officier 
public ayant, dans le pays , cette attribution. 

Nous croyons convenableiledonnerici le modèle 
d'un règlement d'avarie et d'un état de répartition. 
Comme nous y avons prévu à peu près tous les 
cas, on pourra y recourir utilement. 11 ne sera né- 
cessaire que de changer les sommes , et de sup- 
primer les articles de "dommages relatifs aux acci- 
dens qui n'auront pas eu lieu. 

Pour établir un pareil état d'avarie et de répar- 
tition, il faut feindre un voyage accompagné d'ac- 
cidens et sinistres divers , tels qu'on pourra les 
voir dans la navigation que nous allons donner 
pour exemple. 

Le navire Le Bon Frère, capitaine Gabriel, armé 
par M. Antoine, est parti d'un des ports de la Chine 
pour faire son retour à Dunkerque. 

Il est attaqué par un pirate près la côte de Co- 
romandel. II est pris après un combat de demi- 
heure, dans lequel deux de ses matelots ont été 
blessés. 

Après beaucoup de débats avec le capteur , le 

4- ' ... il 



l38 SES ASSURANCES. 

capitaine Antoine, obtient la rançon de son navire, 
moyennant un baril de poudre d'or appartenant à 
M. Ytasse. i 

Il continue sa route. Il est assailli par une tem- 
' pète qui met le navire en péril. Après en avoir dé- 
libéré avec son équipage, le capitaine se détermine 
à faire jet à la mer. 

Il jette les ustensiles de cuisine, les quatre ca- 
nons, vingt caisses de sucre appartenant à M.Jean, 
et dix caisses de thé appartenant à M. Joseph. 

Vendant ce jet, qui a nécessité l'ouverture des 
écoutilles, la violence des vagues qui traversaient 
le navire et qui se sont introduites dans la cale, 
une balle de mousseline appartenant à M. Gandol- 
phe a été atteinte d'eau de mer qui l'a dégradée et 
réduite à la moitié de sa valeur. 

La tempête se calme. Le navire continue sa rou- 
te ; il relâche à l'île de Bourbon , où il laisse ses 
deuxmatelots blessés, et il les remplace par deux 
autres. ( .■•.-> 

Parvenu vers le cap de Bonne-Espérance, il 
éprouve une nouvelle tempête. Il se défend contre 
la violence du vent; il prend refuge à l'ile Mau- 
rice. 

Mouillé dans la rade sur deux ancres , la tem- 
pête reprend sa violence ; le navire est en danger, 
et, après en avoir délibéré avec l'équipage,le moyen 
de sauver le navire est de reprendre la mer sans 
perte de temps , et de couper les câbles , de les 
abandonner avec leurs ancres, ce qui est exécuté. 

Le navire arrive à Cadix pour remplacer les an- 
cres abandonnées à File Maurice; le navire y 
est retenu par ordre du roi d'Espagne pendant 
un mois, pendant lequel le capitaine remplace 
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les deux ancres et câbles perdus , et il fait quelques 
réparations an navire. 

Le roi d'Espagne lève l'arrêt, le capitaine An- 
toine repart, et continue sa Foute. 

Atteint d'une nouvelle tempête sur les côtes du 
nord de la France, il fait de vains efforts pour re- 
gagner la haute mer. 

Affalé, sur la côte et menacé d'un naufrage pro- 
chain , d'après l'avis de l'équipage, le capitaine, eu 
vue du salut commun , fait échouer volontaire- 
ment son navire à l'embouchure de la Somme , 
près St-Valery, sur un fond de sable. 

Des barques sont frétées pour alléger le navire, 
elles emportent une partie du chargement à Saint- 
Valéry : une seule périt avec vingt caisses de sucre 
appartenant à M. Christophe. 

Des secours sont donnés au navire allégé ; il est 
relevé et conduit à Saint- Valéry. 

Le navire reçoit quelques réparations des dom- 
mages occasionés par l'échouement et pour la plus 
prompte extraction des marchandises chargées 
sur les barques. 

Le capitaine repart de Sain t- Valéry , et arrive à 
Dunkerque lieu de sa destination. 

Un expert est nommé pour faire le règlement 
et la répartition des avaries. 

Il doit le faire conformément aux états qui sui- 
vent: 

État de? pertes qui donnent lieu à la contribution; 

i. Loyer, pansement et nourri- 
ture des deux matelots , blessés en 
combattant un pirate , sur les côtés 
de Coromandel, remplacés à l'île 
Bourbon 5oo 
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Report 5oo 

a. Ustensiles de cuisine jetés à ho 
mer dans les mers de l'Inde .... 600 [ 4600 
. 3. Quatre canons 4°Q°) \ 

4- Deux ancres abandonnées à l'île 
Maurice avec leurs câbles 1800 j 

5. Nourriture et salaire de l'équi- 
page , pendant un mois , à cause de 
la détention du navire , par arrêt de 
prince 1 5oo[ 

6. loyers des barques frétées pour r 4 O00 
alléger le navire échoué volontairem. 1 
à l'embouchure do la Somme. . 2000 \ 

7. Frais faits pour le déchoue- 
ment du navire conduit à Saint- 
Valéry a4oo[g6<k>l 

8. Réparationsdu navirepoilr 
les dommages causés par l'é- 
chouement, et par l'extraction 
des marchandises chargées sur 
les barques. 1200/ 1 4, 0011 

8. Un baril de poudre d'or appartenant 
à M. Ytasse, donné par composition au 
pirate qui s'était emparé du navire sur la 

côte de Goromandcl , fret déduit. 5o,ooo 

9. Vingt caisses sucre appartenant à 
M. Jean, jetées à la mer pendant la première 
tempête, qui auraient valu au cours du 

jour , fret déduit 10,000 

10. Dix caisses de thé, appartenant à M. 
loseph, évaluées dans le connaissement 

A reporter 74,00g 
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Report... 74)°oo 
8000 fr., quoiqu'elles eussent coûté ■ 1,000 
fr. et qu'elles eussent valu, lors de l'arri- 
vée, 13,000 fr., et attendu que la valeur en 
ayant été déguisée par le propriétaire, ne 
doit lui être remboursée que sur le pied 
.de l'évaluation qu'il en a lui-même donnée, 
ci, (fret déduit), (art. 4 18.) 8000 

11. Dommage survenu pendant le jet à 
la balle de mousseline appartenant à 
M. Gandolphe , qui eût valu , fret déduit, 
11,000 fr., et qui, en l'état, ne vaut plus 

que 6000 fr. , ci 6000 

12. Vingt caisses de sucre appartenant 
à M. Christophe, mises sur une barque qui 
a péri lors de l'allégement du navire échoué 

à l'embouchure de la Somme, fret déduit 10,000 
98,000 

13. Frais d'expertise de la présente opé- 
ration. 5oo 

Total des dommages à répartir 98,500 

Faleurs sujettes à contribution. 

1. Le navire estimé à 120,000 fr. , et 
pour la moitié.. 60,000 

a. Le fret de tous les objets qui 
le doivent , d'après les chartes-par- 
ties et connaissemens , soixante 

mille francs , h) moitié 3o,ooo 

. : , A reporter 90,000 
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Transport 9°> O00 \ 



transport yu,wu, 

i. Montant de l'évaluation 1 
des dommages éprouvés par f . 

le navire, compris dans les ' l 

.) 



j compris dans les { q 4, IO o 

articles i , a, 4 et 7, les arti- 
cles 3 et 7 ne devant pas 
contribuer 

5. Ytasse pour son baril de poudre 
d or donné en composition au pirate. . 5o,ooo 

o. Jean pour 20 caisses sucre jetées à 
la mer dans la tempête I0 00O 

7. Joseph pour iocaisses de thé, jetées 
a la mer 

8- Gandolphe,pour une balle de mous- 
seline avariée pendant le jet 

9. Christophe , pour 20 caisses de su- 
cre mises sur une barque pour alléger 
le navire et périesavec ladile barque. . . 

Julien, pour 10 balles de mousselines 
évaluées à J 

Philandro pour 3o balles calé évaluées 



8,000 



Chiaparis J Poivre.. 

( Sucre. . 



Les objets sur lesquels la contribution doit por- 
ter s élèvent , suivant le tableau qui précède , à 
394,000 fr.; ils doivent supporter 98,500 fr. mon- 
tant du tableau des pertes à répartir. Il en résulte 
que la contribution générale est de a5 pour cent, 
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et que le tableau des contribuans doit être dressé 
comme suit. 

Le navire et le fret, d'une valeur de 180,000 fr., 
doivent être portés pour la moïlié, qui est cîe 
0,0,000 fr., à quoi il faut ajouter les dommages 
éprouvés, et qui sont remboursés par ia contribu- 
tion de 4iioo fr. 

Navire 9^,100 à i5 p. c 33,:j25 

Ytasse 5o,ooo 

Jean 10,000 

Joseph 8,000 

Gandolphe. 13,000 

Christophe. 10,000 

Julien 1 20,000 

Philandro . . 30,000 

Chiaparis . . 6g,goo 

, 394,000. 

Le règlement entre l'assuré et l'assureur se fait 
de la manière suivante. 

On suppose que Julien a fait assurer 100,000 fr. 
sur ses marchandises qui en valaient 120,000 f. , il 
a un découvert de 20,000 f. 

Ses marchandises, outre leur contribution à l'a- 
varie grosse, ont éprouvé une avarie particulière 
de 10 pour cent, moniant à 12,000 f. 

On fera le tableau suivant. 

Contribution de l'avarie grosse 3o,ooo 

Avarie particulière 1 3,000 



» i2,5oo 

H , 2,5oo 

1 2,000 1 

» 3,ooo i 




98,500 . 
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Montant des deux avariés 42,000 

Sont k supporter par r 20,000 fr. , ce qui porte 
le dividende de ta contribution à 35 p. c. 

100,000 assurés à 35 '■ 35, 000 

ao,ooo Julien pour son découvert » 7,000 
120,000 à 35 p. c. faooo 

Art. 417. 

La répartition, pour le paiement des per- 
tes et dommages, est faîte sur les effets je- 
tés et sauvés et sur moitié du navire et du 
fret, à proportion de leur valeur au lieu 
du déchargement. 

Cet article est conforme à l'article 7 de l'ordon- 
nance, au mêmt titre. 

C'est en l'état où sont les marchandises sauvées, 
et dans lequel seraient les marchandises jetées, si 
elles étaient arrivées, et dans leur valeur actuelle 
qu'elles doivent être évaluées, La même règle s'ob- 
serve à l'égard du navire et du fret, parce que tout 
ce qui a été sauvé par le jet doit contribuer, dans 
les règles d'une parfaite égalité, à rétablir, entre 
les mains du propriétaire, le montant intégral de 
la chose jetée. 

C'est d'après le même principe que ce proprié- 
taire, lui-même, contribue, dans la même propor- 
tion , à ce rétablissement ; car, s'il ne contribuait 
pas comme les autres , il conserverait, à leurs dé- 
pens, le pris entier de la marchandise jetée , et ne 
serait pas dans la même position qu'eux. 

Les marchandises détériorées par des accideus 
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quelconques, autres que ceux accessoires du jet, 
ne doivent être évaluées que sur le pied de leur 
valeur actuelle, quand mwno le propriétaire aurait 
fait des assurances, et aurait action contre ses as- 
sureurs, pour les faire rétablir dans leur état pri- 
mitif. Les droits qui dérivent de l'assurance sont 
étrangers à la contribution , qui doit être réglée 
dans les principes de lapins parfaite égalité entre 
les intéressés : égalité qui ne saurait dépendre de 
la circonstance que les uns seraient assurés et les 
autres ne le seraient pas. 

Le fret contribue aussi , quoiqu'il ne soit que le 
fruit civil du navire, qui contribue de son côté. 

Cette contribution du navire est dans les règles 
de la justice, puisqu'il doit sa conservation au jet 
qui l'a sauvé, comme les autres choses. 

On pourrait croire, au premier aperçu, que le 
fret et le navire sont favorisés dans ce système de 
contribution , puisqu'ils n'y sont appelés que pour 
la moitié de leur valeur actuelle, d'autant que lena- 
vire compense, par le fret , la détérioration qu'il a 
éprouvée par le voyage, 

Eu examinant cette question de plus près, ou 
peut se convaincre facilement du contraire. 

D'abord , il est de la dernière évidence que le 
navire, après un voyage terminé, est nécessaire- 
ment plus ou moins usé et détérioré, et s'il con- 
tribuait dans sa valeur primitive, le propriétaire 
serait lésé daus l'application de la règle et égalité , 
qui régit la matière, puisqu'on évalue, au prix ac- 
tuel, les marchandises dont la valeur a diminué 
de prix. 

D'autre part, ou doit considérer que le fret n'est 
que le fruit civil du navire et la juste représenta- 
tion des dépeases faites pour sou armement et tics 



Digitized by Google 



*46 MS ASSUHAIÎCES. 

détériorations qu'il a éprouvées pendant le voyage. 
Ainsi, lorsqu'on fait contribuer, en même temps, 
et le navire et le fret, il a dû paraître juste de ne 
prendre la contribution que sur la moitié des deux 
valeurs réunies, pour que le propriétaire lie fût 
pas lésé , ces deux moitiés de valeur élevant tou- 
jours la somme contribuante au dessus de ce que 
vaudrait le navire dans sa totalité actuelle. 

Le fret doit être évalué, par les experts, d'après 
les bases à peu près certaines que l'on peut mettre 
sous leurs yeux, d'après les chartes-parties et les 
connaissemens. 

Il n'y a lieu à aucune distinction , soit pour le 
remboursement des obj'ets jetés, soit pour les mar- 
chandises soumises à la contribution , entre celles 
chargées au lieu du départ et celles chargées dans 
le cours du voyage. 

Les marchandises chargées en cours de voyage 
doivent contribuer comme les autres, lorsqu'elles 
sont sauvées, et elles doivent être remboursées 
quand elles ont été jetées. 

Il n'y a, dans l'hypothèse que nous examinons, 
qu'à vérifier si le capitaine avait ou non le droit 
de toucher et faire échelle. 

Ce n'est que dans le dernier cas que , se trou- 
vant en contravention, il serait passible de dom- 
mages-intérêts envers les intéressés. 

Parla même raison, les marchandises laissées 
en route et déchargées dans les Iieus d'échelle, 
bien qu'elles n'aient pu être retirées qu'en payant 
le fret entier, ne sont pas sujettes à la contribu- 
tion, parce que le fait de l'absence de ces marchan- 
dises est supérieur à toutes les fictions de droit, et 
que la règle qui les a soumises au paiement du 
fret entier, est tout-à-fait étrangère à l'espèce, Enfin 
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ces marchandises ne doivent pas leur salut au jet, 
et par conséquent elles ne doivent pas y contri- 
buer. 

Il en est de même des marchandises qui, anté- 
rieurement au jet, auraient été vendues pour lairè 
face aux réparations du navire. 

On peut objecter contre cette dernière décision 
que la marchandise vendue. devant Être payée à 
1 arrivée par l'effet de la contribution, le jet qui a 
produit 1 arrivée , a conservé à la marchandise ven- 
due son droit à la contribution, et ce droit, qui. 
eût péri, sans le jet, qui l'a conservé, doit sa con- 
tribution à l'instar des objets sauvés. 

Nous pourrions répondre qu'aux termes de l'ar- 
ticle ao,8, lé propriétaire de la marchandise ven- 
due pour les besoins du navire , doit être payé dans 
le cas d'arrivée comme dans le cas de perle, et 
cette réponse serait sans réplique, puisque le texte 
de la loi est précis. 

Mais comme nous avons trouvé cette disposition 
contraire aux principes de la matière, nous devons 
en chercher une autre. Nous la puiserons dans le 
texte même de la disposition. 

Cette disposition ne soumet à la contribution, 
que les objets sauvés par le jet, et nullement les 
droits qui représentent les objets sauvés. Or, il 
n'est pas permis d'arriver à l'application des lois 
positives par des fictions. Les droits des proprié- 
taires ne sontsoumis àaucune contribution ; ils ne 
doivent donc pas contribuer. La présence seule des 
marchandises sauvées établit contre elles un titre 
à la contribution. Hors ce cas, il n'y a pas de con- 
tribution possible. 

Il en est des cas de vente comme de la circons- 
tance de la marchandise assurée que l'on pourrait 
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dire conservée et représentée par l'assurance. Ces 
circonstances sont étrangères au cas que nous exa- 
minons, et ne peuvent pas permettre d'ajouter au 
texte de la loi. 

Nous avons établi, dans la discussion qui pré- 
cède, et dans nos observations sur l'article 4'5, 
que les dispositions de eet article sont applicables 
aux avaries particulières entre l'assuré et son assu- 
reur, sous le rapport de la valeur à donner à h 
marchandise au lieu de la destination. 

Nous revenons particulièrement sur ce point, 
parce que nous n ignorons pas qu'il s'est établi 
Hne jurisprudence contraire que nous réprouvons. 

On prétend que l'assureur, pour se libérer de 
l'avarie soufferte par la marchandise, doit être 
quitte en payant à l'assuré la différence du prix 
actuel de la chose avariée , avec îe prix du coût, et 
qu'en lui demandant le rétablissement de la mar- 
chandise , au même état où elle serait sans avarie , 
c'est exiger de lui, non-seulement le dommage 
survenu par fortune de mer, mais encore le bé- 
néfice que l'assuré auraitfait sur la marchandise. 

On soutient encore que lorsque la marchandise 
est évaluée dans la police, le montant dé cette 
évaluation doit servir de rc«!e pour le règlement 
de l'avarie, l'assureur ne devant à l'assuré que 
la différence de valeur entrele prix auquel l'avarie 
a réduit la marchandise et le prix de son évalua- 
tion: . i ■!. 

Sur cette dernière prétention, nous ne voyons, 
sous aucun rapport, qu'une évaluation porte la 
moindre altération au droit quelconque, existant 
avant l'évaluation , ou qui existerait sans elle. Elle 
ne nous paraît susceptible, en aucune manière, . 
d'introduire m droit nouveau | elle n'a etne peut 
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avoir d'autre effet que de constater le cours , au 
jour de l'assurance , de la marchandise assurée, et 
de dispenser l'assuré de toute justification ulté- 
rieure, à cet égard. v ' 

Il ne faut pas perdre de vue, i" qu'il n'est per- 
mis , sous aucun prétexte, de faire assurer au-delà 
de la valeur; a" que la marchandise doit être assu- 
rée, suivant le cours du jour dw chargement et 
non sur lepicd du coût, lorsque, par les variations 
survenues dans les prix, les articles destinés au 
chargement ont augmenté ou diminué de prix des 
achats faits depuis long-temps. 

L'autorisation que donne le législateur d'évaluer 
les objets assurés, on pourrait dire même, l'invi- 
tation que la disposition contient, n'a d'autre but 
que de fixer ce cours du jour, pour éviter toute 
contestation ultérieure; mais il est bien entendu 
que cette évaluation sera faite avec équité et exac- 
titude. 

Comment pourrait-on l'entendre autrement, 
lorsque, par. d'autres dispositions, les évaluai ion s 
frauduleuses frappent les assurancesde nullité, et 
lorsqu'ilya, en même temps, la prohibition la plus 
sévère de faire assurer le bénéfice espéré? 

Il faut donc dire affirmativement que l'évalua- 
tion n'est autre chose que le cours constaté du jour 
où le chargement a été effectué. Il n'y a aucune dif- 
férence entre l'assuré qui présente l'évaluation con- 
tenue dans la police et celui qui, lors de la perte, 
présente un cerlificat lé «-al du cours du jour où la 
marchaiidisea été chargée. 

Loin de nous toute autre conséquence, et sur- 
tout celle que l'évaluation doit servir de règle dans 
tous les cas, Il ne faut pas la sortir de ses limites : 
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elle ne doit jamais produire que la constatation du 
cours. 

Quelles sont les autres objections qu'on propose 
contre notre système? 

En rétablissant, au lieu du reste, la marchandise 
telle qu'elle eût été sans avarie, l'assureur paiera 
à l'assuré le bénéfice qu'il aura fait sur la marchan- 
dise. 

Soit: s'il y a du bénéfice. 
Mais s'il y a de la perte ? 

L'objection tombe d'elle-même, par cela seul 
qu'il y a incertitude, et qu'il peut y avoir bénéfice 
ou perte. 

Mais allons plus loin, et examinons la question 
sous le rapport du bénéfice ou de la perte éven- 
tuelles. 

Quelle influence doivent avoir, dans le règlement 
des avaries , le bénéfice ou la perte que peuvent 
éprouver les objets assurés? 

Voilà toute la question. 

En évaluant la marchandise ce qu'elle vaut, au 
lieu du reste, l'assureur supportera, à titre deperte, 
le bénéfice de l'assuré, s'il y en a: il bénéficiera, 
contre lui, la diminution du prix éprouvé par la 
marchandise. 

En réglant l'avarie par le prix du coût ou de l'é- 
valuation , l'assureur ne tiendra pas compte du bé- 
néfice qu'aurait fait l'assuré , mais il l'indemnisera 
de la diminution du prix éprouvé par la marchan- 
dise. 

Lequel' de ces deux systèmes est plus juste et 
mieux dans les principes de la matière ? 

Quelques réflexionsdoivent suffire pour éclaircir 
tout doute à cet égard. 
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L'assureur est tenu de réparer le dommage souf- 
fert par la marchandise. 

Comment cette réparation peut-elle avoir lieu 
d'une manière complète et suivant le vœu de la 
loi? 

L'assuré avait dix pièces de vin ou dix pièces de 
drap. Neuf pièces arrivent saines, la dixième est 
détruite par l'avarie. 

Que doit faire l'assureur pour réparer le dom- 
mage? 

H doit fournir à l'assuré une pièce de vin ou de 
drap de même qualité que les neuf autres. En agis- 
sant ainsi, il met l'assuré au même élat où il serait 
si les dix pièces étaient arrivées sans avarie. Il ne 
lui donne aucun bénéfice puisqu'il ne lui donne 
que ce qu'il aurait si la marchandise était arrivée 
saine. 

Pour savoir s'il lui conserve un bénéfice ou s'il 
le laisse dans la perle de spéculation qu'a éprouvée 
la marchandise, il faut comparer le prix du lieu du 
reste avec le prix du coût, ou celui porté par l'éva- 
luation; opération fort mutile, s'il est constant que 
l'assureur doit réparer le dommage existant, quel 
qu'il soit. 

Mais eu abordant franchement la question, 
nous dirons: oui, l'assureur doit tenir compte du 
bénéfice, comme il doit s'abstenir de supporter la 
diminution qu'aura éprouvée la marchandise. 

Pourquoi cela? Parce que le voyage est consom- 
mé, parce que, dans un voyage consommé, il ne 

fieut plus être question de bénéfice espéré, et que 
e bénéfice on la perte de la spéculation ne re- 
gardent que l'assuré , et que l'assureur n'a rien à y 

Il est bien étrange, -ce système nouveau, qui 
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aurait l'effet de rejeter sur l'assureur le résultat 

d'une mauvaise spéculation faite par un assuré. 

Quoi! un négociant fait assurer 10,000 francs, 
.prix coûtant d'une partie de blé, qui arrive, au 
lieu du reste , avec une avarie qui.en détruit le cin- 
quième, mais les blés n'eussent valu, arrivés sains, 
que5,ooofrancs, c'est-à-dirè, la moitié du prixpri- 

L'a varie réduit le prix de ces blésà /|,ooo francs, 
et tandis qu'il n'y a que 1,000 francs de dommage, 
l'assureur aura à payer 6,ooo.fr., c'est-à-dire, 1,000 
fr. de dommages réels, et 5,ooo fr. pour couvrir 
l'assuré de sa fausse spéculation. 

I J eut-on admettre une pareille proposition ? 

Examinons la proposition contraire. Voyons si 
elle est plus naturelle. Ses conséquences seront-elles 
plus ou moins effrayantes ? 

Les blés arrivent avec un bénéfice du quart de 
leur valeur primitive. Ils valent, au lieu du reste, 
ia,5oo francs au lieu de 10,000 francs qu'ils ont 
coûtés. L'avarie est toujours du cinquième , elle est 
par conséquent de i,5oo francs. 

L'assureur paie ces i,5oo francs, il ne paie que 
le dommage qu'a éprouvé la marchandise. Mais ces 
a,5oo francs constituent un bénéfice pour l'assuré, 
puisqu'il a déjà ses 10,000 francs, valeur du coût 
dans les blés détériorés. 11 gagnera donc avec l'as- 
sureur 2,5oo francs représentant le bénéfice pro- 
duit par la marchandise. 

Nous répondons : Il ne gagne rien , puisqu'on ne 
fait antre chose, pour lui , que de rétablir la mar- 
chandise au même état qu'elle aurait été s'il n'y 
avait pas en d'avarie. Au surplus ce n'est pas l'as- 
surance qui donne le bénéfice, c'est le fruit d'une 
aage spéculation consommée par l'arrivée. 
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Dans le système contraire l'assureur ne paierait 
rien, puisque l'assuré aurait son capital primitif de 
1 0,000 francs. 

Nous demandons s'il est possible de soutenir que 
l'assuré aura fait et dirigé une spéculation avec in- 
telligence au profit de son assureur; s'il a payé 
une prime pour être privé de l'effet de son assu- 
rance, et s il doit être privé des avantages de sa 
spéculation en faveur de son assureur, qui lui a 
garanti l'arrivée de sa marchandise saine au lieu 
du reste, et si cette assurance, faite à tous risques, 
contient implicitement la chance de franc d'avarie, 
jusques à concurrence du bénéfice que la spécula- 
tion doit produire à l'assuré ? 

Lequel de ces deux systèmes doit être préféré? 

Mais il n'y a pas à choisir. 

La loi est précise, à cet égard. 

Elle défend seulement de faire assurer le bénéfice 
espéré. 

L'assuré, qui a 1 0,000 francs de coût primitif, 
ne peut faire assurer que 10,000 francs; mais, 
lorsqu'il a fait assurer !a somme entière, l'assureur 
doit supporter entièrement les dommages qui sur- 
viennent par fortune de mer. 

La réparation de ces dommages doit être entière 
et ne doit point être atténuée par des sophismes. 
L'assuré paie la prime entière; le dommage doit 
être réparé en entier. 

Nous devons convenir que la loi ne dit nulle 
part, qu'en matière d'avarie particulière, il faut 
estimer la marchandise ce qu'elle vaut au lieu du 
reste. Mais la loi ne dit rien de contraire, et on 
doit induire son intention de ce qu'elle ne dit rien 
k cet égard et de ce qu'elle le dit, en termes ex- 
4 12 



Digitized by Google 



)54 DES A8SURAWCM. 

près, en matière d'avarie grosse , aux arlicles 4oa, 

4i5 et 4'7- 

Dans quelques juridictions commerciales , on 
estime les marchandises , sur le pied de leur valeur 
au lieu du reste , et l'on fait figurer l'assuré pour 
un découvert constitué par le bénéfice acquis à la 
marchandise. Par ce moyen l'assuré contribue à l'a- 
varie pour son découvert. 

Cette manière d'opérer est moins injuste, lors- 
qu'il y a bénéfice sur la marchandise, mais elle est 
arbitraire. Elle ne sauve pas la difficulté, lorsque la 
marchandise, au lieu du reste, offre plus ou moins 
de diminution dans le prix primitif. 

Le système que nous combattons a été introduit 
par les assureurs , qui cherchent toujours à dimi- 
nuer la masse des dommages qui pèsent sur eux, 
et s'il a été admis par la jurisprudence, c'est parce 
qu'il a été mal repoussé par les assurés, quand ils 
avaient le moyen de faire triompher le système 
contraire. 

Est-ce adresse de leur part? 

Tout nous porte à le croire. 

Ce système peut être extrêmement favorable aux 
assurés, au moyen des évaluations que les assu- 
reurs consentent avec la plus grande facilité. 

II est sensible que , dans l'exemple que nous 
aVons présenté, si l'assuré évalue sesblésà ia,5oo 
francs et fait couvrir cette somme , il s'assure les 
avantages que notre système lui refuse en cas de 
diminution du prix dans la marchandise assurée ; 
mais, dans tous les cas de perle ou d'avarie, un 
bénéfice réel et à l'abri de tout événement de 
â,5oo francs. 

Il renonce seulement au bénéfice éventuel plus 
élevé que pourrait donner la marchandise suivant 
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le prix au lieu de destination. Ce sacrifice chiméri- 
que n'est rien en comparaison des avantages cer- 
tains qu'il se ménage. 

En cas de perte, il recouvre ia,5oo francs et 
par conséquent un bénéfice de a,5oo francs. 

En cas d'arrivée, pourvu yu'ily ait avarie, l'as- 
sureur est obligé de lui faire valoir sa marchandise 
ia,5oo francs, quel qu'en soit le pris an lieu du 
reste , il gagne tout de même a,5oo francs. 

Voilà où conduisent les mauvais systèmes. 

L'assuré se retranche dans une position où.jl 
doit désirer la perte ou tout au moins l'avarie dans 
la chose assnrée. 

Faut-il s'empresser d'adopter ce système noti* 

Hâtons-nous de le proscrire, dans l'intérêt de 
l'assuré, de l'assureur, de la morale et des vrais 
principes. 

Il favorise les spéculations adroites, tue les opé- 
rations fanches et loyales. 

Nous ne pouvons nous défendre , en terminant 
ces observations , de répéter ce que nous avons 
déjà dit fort souvent, qu'on ne saurait porter trop 
d'attention et de sévérité dans les évaluations que 
la loi autorise dans de bonnes vues , et qui sont la 
source des conséquences les plus désastreuses, 
lorsqu'on les pousse à l'extrême. 

Nous venons de montrer les inconvéniens dit 
système généralement adopté pour le règlement 
des avaries particulières entre l'assuré et l'assureur, 
lorsque, dans l'intention de se conformer à la loi, 



ment à la valeur des objets assurés au lieu du dé- 
part ou à l'évaluation contenue dans la police d'as-, 
surance. ; 



on croit devoir régler le dommf 
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Les inconvéniens sont pins graves encore lors- 
qu'on prétend appliquer le système que nous ré- 
prouvons au règlement des avaries grosses entre 



A cet égard les défenseurs du système que nous 
combattons n'ont pas même le prétexte de cher- 
cher à se conformer à la disposition de la loi qui 
défend à l'assuré de faire profit et de s'avantager , 
en cas de perte, au moyen d'un contrat d'assu- 
rance, accusation qui porte à faux comme nous 
l'avons démontré. 

Le système qu'on nous oppose sur ce point est 
évidemment contraire à la loi, car l'article 4°^ 
porte « que le prix des marchandises est établi par 
« leur valeur an lien du déchargement. « 

Nos adversaires disent : Rien de mieux pour ré- 
gler les drojls entre le capitaine pour la moitié du 
navire et du fret, et les cosignataires pour leurs 
marchandises. Mais une fois la contribution fixée 
par l'état de répartition, le règlement entre l'assuré 
et l'assureur doit avoir pour base la valeur de la 
marchandise au lieu du départ, ou soit l'évaluation 
contenue dans la police d'assurance , et c'est cette 
valeur et non celle a laquelle les marchandises ont 
été évaluées au lieu du reste qui doit supporter la 
contribution fixée, . - u 

Ainsi , si la marchandises été évaluée dans la por 
lice d'assurance à 1.0,000 fr., et qu'au lieu du reste 
l'évaluation ait été portée à 12,000. fr.; si la cou tri- 
hution de l'assuré à raison 'de 5 p. 0/0 s'est 
élevée à 600 francs ; s'il a payé ces. 600 fr. , l'assu- 
reur ne doit pas lui rembourser intégralement cette 
somme; mais seulement 5 pour cent sur io,ooof., 
prix du départ, et par conséquent 5do francs. 
_ Nous ne concevons pas comment on peut pro- 
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poser un pareil système. Celui relatif aux avaries 
particulières n'est sans douta pas plus fondé; niais 
il est appuyé par quelques raisons spécieuses. Ici 
nous ne voyons aucun motif qui puisse raisonna- 
bleroent soutenir unis pareille opinion. 

L'assuré a supporté dans l'avarie grosse 600 fr., 
il les a payés; à quel titre voulez-vous vous sous- 
traire a l'action d'indemnité qu'il a contre vous, et 
par laquelle il ne vous demande que ce qu'il a été 
forcé de payer?; 

De quel droit venez-vous reviser le règlement gé- 
néral qui a eu lieu sous l'autorité de la justice et qui 
a été fait dans les formes voulues par la loi ? 

Vous prenez texte dans la différence de l'évalua- 
tion donnée au lieu du reste, en ce qu'elle diffère 
de celle portée en la police d'assurance. 

Mais tout est régulier à cet égard : votre police 
contient le prix du cours à l'époque du départ, 
comme le règlement général contient le pris du 
cours au lieu du reste à l'époque de l'arrivée, ce 
qui est conforme à la lpi. 

Mais la marchandise ayant été estimée au lieu du 
reste a,oo« francs de plus qu'elle n'avait coûté, elle 
contribue sur son bénéfice comme sur sa valeur 
réelle, et l'assureur ne doit pas , par une contribu- 
tion abusive, conserver le bénéfice à l'assuré, parce 
que l'assurance ne doit pas être nu moyen de ga- 
gner. . ... .-, j . 

Noos avous répondu dans la discussion qui pré- 
cède, et nous avons justifié que rjeu ne serait plus 
légitime que cette conservation du bénéfice, s'il en 
était ainsi, parce que le bénéfice n'est pas dû à l'as- 
surance , maïs à la sage spéculation ; qu'il ne s'agit 
pas d'une marchandise en perte , et sur laquelle ou 
prétende recouvrer un bénéfice espéré, mais d'une 
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marchandise heure use ment arrivée, et dontle risque 
est terminé et le bénéfice acquis à l'assuré. 

Mais s'agit-il c!e bénéfice ou de perte dans la 
question qui nous occupe actuellement? 

N'a-t-on pas évalué toutes les marchandises du 
chargement au cours du jour de l'arrivée au lieu du 
reste? ' 

La loi n'est-elle pas égale pour tous ? 
Le résultat n'est-il pas le même ? 
Que toutes les marchandises soient évaluées au 
prix coûtant ou au prix du lieu du reste, la répar- 
tition n'aura-t-etle pas toujours le même résultat ? 

Ija cargaison au lieu du départ valait 100,000 fr., 
elle vaut 300,000 fr. au lieu de l'arrivée; elle doit 
fournir une contribution de 20,000 fr. : on deman- 
dera 10 pour cent de la valeur aux contribuables. 

Si l'on demandait sur le pied du cours au lieu 
du départ, on demanderait vingt pour cent aux 
contribuables sur 100,000 fr. , ce qui produirait la 
même somme de 30,000 fr. Il est donc égal que ma 
marchandise ait été évaluée 30,000 fr. pour four- 
nir 3,000 fr. à raison de dix pour cent , ou qu'elle 
ait été portée à 10,000 fr. pour fournir la même 
somme de 3,000 fr. , à raison de vingt pour cent. 

Il est évident qu'à quelque légère variation près, 
toutes les marchandises n'éprouvant pas le même 
bénéfice ou la même perte , le résultat de la con- 
tribution doit être à peu près le même , soit que 
l'on se règle par le prix du départ ou par le prix 
de l'arrivée, puisque la base de la contribution est 
la même pour tous. 

L'objection de faire contribuer sur le bénéfice 
tombe donc d'elle-même, puisque la contribution 



serait la même si elle était 
tant, 




sur le prix coû- 



Digitized by Google 



DP JET ET DE LA CONTRIBOTIOlC. ï 5q| 

Mais il peut arriver que ma marchandise n'ait 
bénéficié que d'un cinquième, et qu'elle ait été 
portée de 10,000 f. qu'elle avait coûté, à 12, 000 f., 
prix du cours à l'arrivée; tandis que toutes les au- 
tres marchandises auraient doublé de valeur, et 
auraient été portées à ce double prix. 

Ma marchandise dans ce cas aura contribué de 
quatre dixièmes de moins qu'elle n'aurait dû con- 
tribuer, et l'assureur aurait le droit de me faire 
contribuer pour un dixième, et en dernière ana- , 
Jyse il ne supporterait que la moitié de ce qu'il au- 
rait du supporter dans son propre système. 

Enfin pour savoir si ma marchandise paie, d'a- 
près l'état de répartition fait au coiirs de l'arrivée, 
plus ou moins qu'elle n'aurait payé si on avait pris 
pour hase le prix coûtant de toutes les marchandi- 
ses du chargement, il faut donc refaire cet état de 
répartition dans son entier. 

Car, ce serait opérer faussement que de se borner 
à dire : votre marchandise avait coûté 10,000 fr. , 
elle a été évaluée 1:1,000 fr. , et a supporté une 
contribution de 600 fr. à raison de cinq pour cent. 
Je vous paierai 5 p. c. sur 1 0,000 f. , et par consé- 
quent 5oo fr. 

Il faut connaître l'effet des autres évaluations et 
le résultat de l'ensemble. 

Nous demanderons si cela est praticable. 

Quand même on aurait , au lieu où l'assurance a 
été faite et doit être recouvrée, tous les élémens 
nécessaires pour un pareil travail, il serait contre 
tout bon sens de le proposer. 

Le règlement d'avarie commune doit être fait au 
lieu du reste de la manière que la loi le prescrit, 
et au moyen de l'acquittement de chaque contri- 
buable, il devient définitif, et a toute l'autorité de 
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la chose jugée. Il y a plus ; si Ton venait à recon- 
naître qu'il y a des erreurs palpables, il ne serait 
permis à personne de les redresser, et le cosigna- 
taire qui a payé de bonne foi la contribution con- 
sacrée par l'autorité compétente, par un jugement 
acquiescé par toutes les parties, n'est pas tenu d'en 
justifier l'exactitude et la régularité; il doit pure- 
ment et simplement se faire rembourser par son 
assureur ce qu'il a paye", sauf à contribuer pour son 
découvert, s'il en a, c'est-à-dire, s'il a fait assurer 
moins que le coût ou l'évaluation portée par la 
police. 

Tout autre mode est contraire à la loi et vicieux. 

Ainsi jugé par le tribunal de commerce de Mar- 
seille le 21 août i8i(i entre Speicer et compagnie 
contre leurs assureurs'sur le navire danois Magda- 
lena. Ce jugement a été confirmé par arrêt de la 
Cour royale d'Aix du i" février 1827. * 

Suivant la législation en usage à Gibraltar, le na- 
vire avait contribué à l'avarie grosse pour son en- 
tière valeur et le fret pour la demie. Les assureurs 
ont été condamnés au remboursement de l'entière 
contribution qu'avait supportée l'assuré. 

Emerigon (i) nous donne les règles que nous 
rétraçons, et en atteste l'usage. 

On nous assure que l'opinion de ce savant au- 
teur est aujourd'hui abandonnée. S'il en est ainsi, 
c'est un malheur; mais nous soutiendrons, sans 
hésiter, que sa doctrine élait pure autant que cou- , 
forme à l'ordonnance à laquelle le Code n'a rien 
changé, et qu'elle est remplacée par une doctrine 
qui n'a pas de point fixe, qui est contraire à la jus- 
tice, à la loi, et est d'une exécution impossible. 
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Par «ne conséquence des principes que nous ve- 
nons d'établir, et qui consistent à distinguer le bé- 
néfice à faire des bénéfices acquis, nous ne devons 
pas négliger un exemple dans l'intérêt des assu- 
reurs que nous avons condamnés sur les questions 
précédentes. 

Un navire est assuré avec la faculté de faire des 
escales, et, par exemple, pour aller à la côtede 
Guinée et de là en Amérique. 11 touche à la cote de 
Guinée; il y échange sa cargaison contre de la pou- 
dre d'or et autres marchandises sur lesquelles il bé- 
néficie de la moitié , en sorte qu'à son départ de la 
côte de Guinée sa cargaison qui valait, lors du char- 
gement en France, aoo,ooo fr., qu'il avait fait assu- 
rer, vaut, à la sortie de Guinée, 3oo,ooo fr. 

Nul doute qu'en cas de sinistre majeur, le délais- 
sement qu'il fait à ses assureurs n'est fait qu'à con-, . 
currence des deux tiers de la cargaison actuelle , 
et qu'il concourt au sauvetage pour le tiers. 

Mais si le navire arrive en Amérique après avoir 
souffert des avaries , comment seront-elles réglées ? 

Nous estimons qu'elles doivent l'être sur le pied 
de la valeur des marchandises au lieu du règlement, 
et que l'assuré doit figurer dans le tableau de ré- 
partition pour un tiers de découvert. i 

L'assuré aurait pu, sur les nouvelles de' Guinée, 
faire assurer une nouvelle somme de cent mille 
francs , alors il n'aurait pas de découvert, et la 
répartition de l'avarie serait faite sur les 3oo,ooof. 
d'assurances prises, 300,000 fr. avant le départ de 
France et iqo,ooofr. depuis son arrivée en Guinée. 

Une circonstance peu ordinaire a donné lieu à 
une contestation devant le tribunal de commerce 
de Marseille. Le navire t 'Alcyon est pris sur les at- 
terrages de l'Amérique par un corsaire colombien j 
4. ' i3 
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il est repris par une goélette mexicaine. Il est ac- 
cordé à cette dernière un huitième de la valeur 
pour droit de recousse. 

Le capitaine de l'Alcyon, pour se soustraire à l'es- 
timation arbitraire que l'on voulait faire de la car- 
gaison , se fait autoriser à vendre aux enchères. 

Il vend une partie de sa cargaison, environ la moi- 
tié , et du produit il acquitte ie droit de recousse. 

Cette vente aux enchères le soustrait aux plus 
grandes pertes dont il était menacé par l'évalua- 
tion. 

Il vend plus avantageusement le surplus de sa 
cargaison. 

L'assuré, ayant, de son gré, renoncé à l'action en 
délaissement, fait procéder au règlement des ava- 
ries. 

Il demande à être indemnisé de la perteéprouvée 
par la vente aux enchères. 

Le tribunal accueille la demande, et accorde la 
différence de la vente aux enchères à la vente trac- 
tative qui avait eu lieu postérieurement, par juge- 
ment du 14 avril 1827, confirmé par arrêt de la 
Cour royale d'Aix du 1 7 août suivant, que nousavons 
cités à l'article 409, relativement au pacte conven- 
tionnel de franc davaries jusqu'à une quotité dé- 
terminée. 

Art. 418. 

Si la qualité des marchandises a été dégui- 
sée par le connaissement, et qu'elles se trou- 
vent d'une plus grande valeur, elles contri- 
buent sur le pied de leur estimation, si elles 
sont sauvées. 
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Elles sont payées d'après la (jualité dési- 
gnée par le connaissement , si elles sont 
perdues. 

Si les marchandises déclarées sont d'une 
qualité inférieure à celle qui est indiquée 
par 3e connaissement, elles contribuent d'a- 
près la qualité indiquée par le connaisse- 
ment, si elles sont sauvées. . , 

Elles sont payées sur le pied de leur va- 
leur, si elles sont jetées ou endommagées. ■ 

Les dispositions du présent article réunissent 
celles des articles 9 et iode l'ordonnance, au même 

On ne les trouvera pas trop sévères , si l'on con- 
sidère qu'elles ont pour objet de punir le dol et là 
fraude. Le propriétaire de la marchandise ne saa- 
rait se plaindre dans aucun des cas prévus. 

Quand on lui paie sa marchandise sur le pied de 
l'évaluation qu'il en |a faite lui-même volontaire- 
ment, _il ne saurait déclarer, à sa honte, qu'il a 
voulu tromper sur le prix qui se trouve supérieur. 

Quand on le fait contribuer sur un prix supé- 
rieur qu'il a frauduleusement fixé lui-même , il 
doit s'estimer heureux que la loi de répression ne 
soit pas plus sévère , et veuille bien lui conserver la 
position qu'il s'était lui-même assignée. 

On doit toujours, dansce cas, comme dans tous 
les autres, défalquer, sur le prix de l'estimation , 
]c fret que les marchandises ont payé ou. doivent 
acquitter, opération en quelque sorte indifférente, 
puisque son effet disparaît a l'égard de tous les 
chargeurs auxquels elle est appliquée. Elle est 
13. 
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néanmoins indispensable en ce qu'elle aurait l'efFet 
d'augmenter la masse contributive , et porterait 
une seconde fois contribution sur le fret qui con- 
tribue séparément. 

Il faut aussi, comme nous l'avons dit à l'article 
précédent, avoir égard, dans l'estimation, à l'état 
dedégradation de la marchandise, qui procéderait 
du vice propre ou de tout autre accident étranger 
au jet, et ne point s'arrêter au droit que pourrait 
avoir le propriétaire contre l'auteur du dommage 
ou contre son assureur , s'il en a. 

Nous avons dit que les experts doivent consul- 
ter les connaissemens et les factures, pour s'aider 
de la désignation des marchandises, de leur qua- 
lité et même des prix qu'elles ont coûté, pour les 
évaluer avec justice, ce qu'elles auraient valu, si 
l'accident du jet n'avait empèchéleur arrivée. 

La représentation, aux experts, des connaisse- 
ment et factures des marchandises arrivées, n'est 
pas moins nécessaire, quoiqu'ils aient sous leurs 
yeux, matériellement, les marchandises qu'ils doi- 
vent évaluer. ,; 

Les experts doivent vérifier si ces pièces sont sin- 
cères et exactes, et si elles ne sont pas entachées 
de dissimulation capable d'en élever ou d'en dimi- 
nuer le prix. 

Si ces pièces sont régulières, ils ne doivent pas 
s'y arrêter, et ils passent outre à l'estimation telle 
qu'elle doit avoir fieu. 

Dans le cas contraire, ils doivent les porter en 
contribution, conformément aux dispositions du 
présent article, elles faire contribuer,s'ilya lieu, 
Sur le prix supérieur de l'évaluation portée dans 
les pièces produites. Les experts doivent néanr 
moins toujours avoir égard à la détérioration pro* 
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cédant des causes étrangères au jet, et en déduire 
le pris du fret. 

AaT. 4 r 9" 

Les munitions de guerre et débouche, et 
les hardes des, gens de l'équipage, ne contri- 
buent point au jet; la valeur de celles qui 
auront été jetées sera payée par contribution 
sur tous les autres effets. 

Ces dispositions sont conformes à celles de l'ar- 
ticle ri (le l'ordonnance, sauf une modification 
dans la rédaction que nous ferons remarquer ci- 
après. 

Il était naturel de dispenser dé la contribution 
les munitions de guerre et de bouche , qui sont na- 
turellement destinées à la défense du navire et à la 
nourriture des passagers et des gens de l'équipage, 
moyens de satut commun : néanmoins, comme cette 
exemption n'est pas dans la nature de la chose, 
maïs seulement dans sa destination, il faut donc 
distinguer, dans les munitions de guerre et de 
bouche, ce qui appartient à l'armement du navire 
et ce qui appartient à sa cargaison. Ainsi l'exemp- 
tion ne porterait pas sur une partie du charge- 
ment, qui consisterait en approvisionnerons de 
guerre ou en objets alimentaires destinés au com- 
merce. 

Par une conséquence des mêmes principes, les 
vivres que les passagers ont embarqués pour leur 
usage particulier, et qUi, aux termes de l'article 
a49, peuvent avoir la destination forcée de nqur- 
rir l'équipage ainsi que leurs propriétaires , sont 
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exempts de contribution. La même exemption est 
appliquée à leurs vetemens et à leurs bijoux, 
comme aux bardes et coffres deséquipages. Quant 
à ces derniers, on comprend même dans l'exemp- 
tion tous les objets y contenus qui seraient destinés 
à un petit commerce toléré. Toutefois, ces mêmes 
objets, exempts de contribution, en 'font la ma- 
tière lorsqu'ils ont été jetés pour le salut com- 
mun. 

Les loyers des matelots sont aussi exempts de 
contribution , attendu qu'ils sont une charge du 
fret, qui contribue séparément. 

Si le législateur garde le silence sur ces objets, 
c'est qu'il a déjà pourvu au privilège des gens de 
mer, par les articles a5iJ, a5g et 260, et qu'il 
réitérera ci -après les mêmes dispositions à l'arti- 
cle 4a 8. 

Le capitaine et les officiers sont compris dans la 
désignation de gens de l'équipage , ainsi que nous 
Favons expliqué à l'article 27a ; mais , pour éviter, 
les difficultés survenues sous le régime de l'ordon- 
nance, qui s'était servie du mot matelots, les au- 
teurs du Code ont changé^ cette expression encelle 
de gens de léquipage. 

Art. 420. 

Les effets dont il n'y a pas de connaisse- 
ment ou déclaration du capitaine, ne sont 
pas payés s'ils sont jetés ; ils contribuent s'ils 
sont sauvés. 

Cet article est conforme à l'article la del'ordon- 
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nance , au même titre, sauf une rectification im- 
portante quenousferons remarquer. 

Ces dispositions sont une conséquence des prin- 
cipes qui ont déterminé l'article précédent. Le lé- 
gislateur veut punir la fraude , ce qui est dans les 
règles de la justice. 

Nous avons vu , à l'article aga , que le capitaine 
peut fitire mettre à terre, dans le lieu du charge- 
ment, les marchandises qui ne lui ont pas été dé- 
clarées, ou en exiger le fretle plus élevé. 

Nous avons conclu de cette disposition que lors- 
que ces marchandises surchargent le navire, lui 
occasionent une mauvaise navigation et l'exposent 
à des dangers, le capitaine a, sans le moindre 
doute, le droit de les jeterà la mer. Nous ne pen- 
sons pas que cette doctrine puisse être contredite, 
.quoiqu'on ne la trouve pas, en termes exprès, 
dans le texte de la loi. 

Mais ici, point de difficulté : le législateur s'ex- 
plique en termes positifs, et le chargeur coupable, 
qui ne sera pas indemnisé du prix de la marchan- 
dise chargée furtivement, ne sera pas dispensé de 
la contribution que doivent les marchandises sau- 
vées en faveur des propriétaires, dont le jet des 
marchandises a opéréle salut commun. 

Ainsi, il est du devoir du capitaine, lorsque les 
circonstances le permettent, de choisir, pour le 
jet devenu nécessaire, les marchandises qui. ne lui 
ont pas été déclarées , parce qu'elles ne donnenMieu 
à aucune contribution. Il esta présumer que le ca- 
pitaine ne manquera pasde leur accorder cettepré- 
férence, qui lui est conseillée par son intérêt per- 
sonnel comme contribuable. 

A quels signes recon naîtra- t-on les marchandises 
chargées -furtivement ? 
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Ce sont celles dont il n'y a pas de connaissement 
ou de déclaration du capitaine. 

Nous avons eu l'occasion d'établir que la justifi- 
cation du chargé doit être faite par la production 
du connaissement, pièce légale qui fait foi entre les 
parties, et même à l'égard des tiers. 

Nous avons aussi établi qu'il peut arriver que le 
connaissement soit adhiré, que même il n'en ait 
pas été fait , ce qui ne prive pas le propriétaire du 
droit de justifier du chargé par d'autres moyens. 

D'après ces principes, qui sont incontestables, 
on peut dire qu'il y avait mauvaise rédaction dans 
l'art ta de l'ordonnance qui se bornait à dire: Les 
effets dont il m'y auiîa pas connaissement. 

Toutefois , ces termes n'élaïent pas pris à la ri- 
gueur; on les entendait comme désignant les mar- 
chandises chargées furtivement. En effet, la note 
aa sur l'article 8 des jugemens d'Oleron dit : mar- 
chandises non manifestées , lesquelles auront été 
chargées eh cachette. Idem I.occenius, de jure ma- 
ritime, lib. a, cap. 7, n° f\, f" ao5; Consulat de la 
mer, n os 92 , lia, n3 , 18/1 et a54- 

Valin , prévoyant le cas où l'absence de connais- 
sement peut procéder de ce que le vaisseau aura 
mis à la voile trop lot, ou que le chargeur n'aura 
pas eu le temps de le faire signer , pense qu'on doit 
se contenter de la déclaration du capitaine: 

Les auteurs du Code ont adopté cette observa- 
tion de Valin pour rectifier l'article 1a de l'ordon- 
nance, au lieu de se borner à dire, comme elle le 
faisait : Les effets hont il m'y auha pas de connais- 
sement, ils ont ajouté à ce texte ou déclaration 
du capitaine. Nous voilà aujourd'hui légalement 
sous les règles de la jurisprudence qui avait expli- 
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qnéles termes insuffisans dont s'était servie l'ordon- 
nance. 

Valin incline à décider que lorsque les marchan- 
dises chargées furtivement, ont été reconnues par 
le capitaine et constatées dans son livre de bord, 
et, qu'au lieu de les décharger, comme il en avait 
le droit, il les a larifées pdnr le fret à paver, au 
plus haut prix que paient les marchandises de la 
même qualité, celte opération volonlaire du capi- 
taine est supplétive du connaissement et met la 
marchandise hors de l'hypothèse prévue par le lé- 
gislateur, et qui frappe la marchandise furtive d'une 
incapacité relative, en la privant de toute indem- 
nité par contribution, en cas de jet. 

Cette opinion doit être admise sans difficulté 
dans les circonstances indiquées par Valin, et qui 
se rapportent au temps antérieur au départ, où le 
capitaine, ayant l'option démettre la marchandise 
à terre ou de lui faire supporter le fret le plus 
élevé , a opté pour ce dernier parti , et nous ne 
voyons pas, dans ce cas , comment le capitaine 
pourrait refuser la déclaration dont la loi se con- 
tente a défaut de connaissement. 

Nous pensons même qu'en cas de refus de la 
part du capitaine, le propriétaire de la marchandise 
peut faire ordonner la représentation du registre 
du capitaine , et qu'il suffit qu'on y trouve la mar- 
chandise tarifée pour le paiement du fret , pour 
qu'il en résulte la preuve d'un chargement régu- 
lier. 

Mais il n'en est pas de même lorsque le capitaine 
ne s'est aperçu du chargement, fait à son insu T 



Le capitaine, alors, n'avait plus l'option d« 
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mettre à terre la marchandise , ou de la conserver 
au plus haut fret. 

L'inscription sur son registre ne peut plus être 
considérée comme le résultat de l'option qui lut 
était déférée. Elle n'est que l'acte nécessaire pour 
mettre sa responsabilité à l'abri soit envers les doua- 
nes, soit envers son armateur ou son affréteur. 

Cette inscription sur le registre est alors un acte 
qu'il faut considérer comme constatant légalement 
un chargement frauduleux, dont l'auteur doit su- 
bir toutes les conséquences, aux termes de la loi. 

Art. 421. 

Les effets chargés sut' le tillac du navire 
contribuent s'ils sont sauvés. 

S'ils sont jetés, ou endommagés parle jet, 
le propriétaire n'est point admis à former 
une demande en contribution ; il ne peut 
exercer son recours que contre le capitaine. 

Cette disposition est conforme à l'article i3 de 
l'ordonnance, au même titre. 

Le principe qui veut que le propriétaire de la 
marchandise sacrifiée pour le salut commun soit in- 
demnisé par la marchandise sauvée par ce sacrifice, 
ne saurait être appliqué, sans contresens, aux mar- 
chandises placées sur le tillac, contre les règles les 
plus usuelles de la navigation et la prohibition ex- 
presse de la loi. 

On doit considérer les marchandises sur le tillac 
comme en conspiration constante contre le salut 
commun, parce qu'elles surchargent le navire et 
gênent la manœuvre. 

Il y a toujours présomption légale que la position 
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de ces marchandises est la principale cause du jet , 
parce que, sans ce chargement dangereux, le na- 
vire aurait pu se défendre des mauvais temps et de 
la tempête , et n'aurait pas été obligé de faire jet à 
la mer, s'il avait été régulièrement chargé et arri- 
mé, et n'avait pas été gêné dans ses manœuvres. 

Sans doute des dispositions précises seront prises 
à cet égard dans le Code de police maritime an- 
noncé, et néanmoins les auteurs du Code de com- 
merce n'ont pas cru pouvoir se dispenser de tracer 
les règles relatives en ce qui concerne les contrats 
maritimes. 

On a vu , à l'article 229, que le capitaine répond 
(lu dommage qui peut arriver aux marchandises 
qu'il aurait chargées sur le tillac, sans le consente- 
mentpar écrit du chargeur. 
En attendant le Code de police maritime, on voit 
ue, relativement aux intérêts privés , la défense 
e charger sur le tillac n'est pas absolue, et que la 
responsabilité du capitaine est couverte par le con- 
sentement par écrit du chargeur. 

Iln'en estpasdemêmedansl'hypothèseprévuepar 
le présent article. La loi ne distingue pas si la mar- 
chandise est sur le tillac avec ou sans l'autorisation 
du chargeur. 

Dans tous les cas, la disposition est applicable, 
sans distinction, à toutes les marchandises qui s'y 
trouvent. 

Si la distinction peut avoir quelque effet, c'est 
seulement pour la conservation des droits du char- 
geur contre le capitaine , qui a placé, sans son con- 
sentement, sa raarchandise-sur le tillac. 

Le capitaine est passible, à son égard, d'un recours 
entier pour tout le dommage résultant du jet, et tant 
de la valeur des marchandises jetées , qui n'obtien- 
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nent aucune contribution, que du dommage que le 
surplus des marchandises sauvées peut avoir éprouvé 
à cause du jet. 

D'après le même principe, l'assureur n'est tenu 
à aucune garantie envers l'assuré pour la marchan- 
dise chargée sur le tillac, avec ou sans le consen- 
tement du propriétaire, quand même le charge- 
ment aurait eu lieu sur un navire étranger, et dans 
un pays étranger où le chargement sur le tillac est 
autorisé par les usages locaux. 

Il faut encore recourir à l'article 229 pour une 
exception qui n'est point répétée ici, et qui doit 
être observée. 

« Celte disposition n'est point applicable au petit 
• cabotage.» 

Nous avons suffisamment expliqué les motifs de 
cette exception, à l'article 229, qui ne peut être in- 
voquée par le capitaine qu'autant qu'il ne lui a pas 
été prohibé de charger sur le tillac. Quand la pro- 
hibition existe, la nature du voyage au petit cabo- 
tage ne fait plus cesser sa responsabilité (1). 

Art. 422. 

II n'y a lieu à contribution pour raison du 
dommage arrivé au navire , que dans le cas 
où le dommage a été fait pour faciliter le jet. 

Cette disposohon conforme à l'article 1 4 île l'or- 
donnance, au même titre, est placée dans l'un et 



(1) Sur l'article 219, page 192 du tome a du présent Com- 
mentaire, volume 1" ile la Légiîlation maritime, nous avons 
donné le le» le de l'ordonnance du 18 octobre 1740, conte- 
nu» la définition dea voyages de grand et petit cabotage, 
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l'autre CoJe, au titre Du jet et de 'la contribution , 
et doit être restreinte à l'objet du jet, en ce sens , 
qu'il ne faudrait pas conclure des espressions gé- 
nériques qui la constituent, que le navire ne peut 
éprouver des dommages susceptibles d'être répartis 
en avarie grosse , que dans le cas du jet, et qu'au- 



Cette ordonnance a été modifiée par une nouvelle ordon- 
nance du ,2 février i8i5, dont voici le texte: 
«Au château des Tuileries, le 13 février iStb. 

* Considérant que, depuis quelques années, les maîtres au 
petit i;;ili[H;ige Ja:is la Mi- ri] terri jure, ont étendu leur naviga- 
tion du câté de l'est jusqu'à Naples, et du côté de l'ouest jus- 
qu'au-delà de Barcelonne, sans qu'il en soit résulté aucun in- 
convénient pour la sûreté des équipages , et l'intérêt des ar- 

• Considérant aussi que les caboteurs étrangers franchissent 
également leurs anciennes limites, et que si les navires fran- 
çais étaient restreints pour le petit cabotage dans les limites 
de l'ordonnance du 18 octobre 1740 , qui les fixe, pour la 
Méditerranée, aux ports compris depuis fe cap Creux jusqu'à 
Monaco, il en résulterait unprèjudice réel pour le commerce 
national ; 

» Vu les réclamations présentées à ce sujet par la cham- 
bre de commerce de Marseille ; 
11 Sur le rapport de notre ministre sec ré ta ire -d'état au dé> 

■ Notre conseil-d'état entendu, 

n Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit ! 

née, qui étaient Ghées par l'ordonnance du 18 octobre 174.0, 
aux ports compris depuis le cap Creux jusqu'à Monaco, sont 
étendues, du coté de l'est, jusques et compris Naples, et du 
cùté de l'ouest, jusques et compris le port de Malaga ; 

11 2. La navigation aux îles de Corse , de Sardaigne et îles 
Baléares, sera aussi réputée cire navigation de petit cabotage ; 

« 3. Sera-au surplus ladite ordonnance du 18 ociobrè 1 j4o 
exécutée en tout te qui n'est pas contraire à la présente..* 
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tant que ces dommages auraient été soufferts par le 

navire pour le faciliter. 

Nous avons examiné les divers cas qui consti- 
tuent des avaries grosses pour le navire, au titre 
précédent Des avaries, et le présent article n'y ap- 
porte aucune modification. Seulement, pendant le 
jet , les accidens qui l'ont provoqué sont des avaries 
simples ou particulières au corps, à moins que les 
dommages qu'il éprouve n'aient été opérés par le jet 
lui-même, ou pour le faciliter ; comme si , dans le 
trouble de la manœuvre et l'agitation des flots, des 
cordages ont été coupés, des vergues ont été em- 
portées ; ou, si, en jetant des canons ou autres ef- 
fets de poids, les bordnges du navire ont été en- 
dommagés; enfin, si, pour extraire du navire les 
marchandises jetées, on a cru nécessaire d'y faire 
des ouvertures, de le saborder, comme nous l'avoBS 
fait observer à l'article 4<">- 

, ■ Art, 423. 

Si le jet ne sauve le navire , il n'-y s a lieu ^ 
aucune contribution. ' 

Les marchandises sauvées ne sont point 
tenues du paiement ni du dédommagement 
de celles qui ont été jetées ou endommagées. 

Cet article est conforme à l'article i5 de l'ordon- 
nance, au même titre. 

Ge n'est qu'autant que le jet opère le salut du na- 
vire et du chargement, qu'il est juste quelesobjets 
sauvés réparent le' dommage opéré par le jet, qui 
a produit ce résultat avantageux. 

Si , au contraire, l'opération du jet estsans effet , 
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si elle ne préserve pas du naufrage qu'on voulait 
éviter; il nexiste plus d'acte qui, ayant opéré le sa- 
lut commun, mérite de trouver le prix du sacrifice 
conservateur, 

I* navire a subi sa fatale destinée, et n'en a pas 
été préservé par le sacrifice auquel on avait cru 
convenable de recourir. Il est, alors, indifférent, 
qu'il y ait eu jet ou qu'il n'y en ait pas eu. IL n'y a 
plus qu'un naufrage, ce dernier accident prédo- 
mine, et doit seul régler tous les droits des inté- 
ressés. 

Il y a naufrage et présomption de perte entière 
immédiate pour tous les intéressés. C'est la règle 
res périt domino qui gouverne tout. Ici, le naufrage 
n'est qu'un exemple, et tout sinistre majeur pro- 
duit le même résultat. Il en est de la prise comme 
du naufrage. Le navire pris parTennemi, et dont 
le jet n'a pas suffisamment protégé la fuite, parti- 
cipe aux mêmes règles établies pour le navire nau- 
fragé. La recousse , l'abandon , la cessation de l'état 
de prise par un événement quelconque, ne remet 
pas sous le joug de la contribution les objets sau- 
vés. Ils ont été définitivement affranchis par la prise, 
comme par tout autre sinistre majeur. La surve- 
nance de l'accident majeur a effacé les événemens 
antérieurs. Les objets sauvés du naufrage ne doi- 
vent rien aux effets jetés antérieurement. Sauve qui 
peut est la règle qui régit le naufrage, comme la con- 
tribution, dans le salut, par le jet. 

L'échoueraent volontaire du navire produit né- 
cessairement les mêmes effets que le jet, c'est-à- 
dire, avarie commune et contribution, parce que 
cet échouement a le même but et le même résulr 
tat. Il conserve la cargaison et n'occasione que des 
dommages partiels au navire, tandis que l'échoué- 
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ment forcé aurait pu produire la perte entière eï 
du navire et du chargement. 

Il est de la sagesse et du devoir du capitaine, 
qui voit un échouement inévitable, qui ne peut 
être retardé que de quelques instans, de devancer 
ce fâcheux accident, de transiger, en quel que sorte, 
avec lui, pour le rendre moins , funeste. Le capi- 
taine qui est trop affalé sur la côte, qui se voit dans 
l'impossibilité des' en tirer, à cause des courants et 
des vents forcés qui l'y repoussent, peut encore , 
quelquefois, choisir, en quelque sorte, le lieu où 
il se résigne à subir la catastrophe. Il peut éprou- 
ver cette nécessité pour se soustraire aux pour- 
suites de l'ennemi. Il serait coupable dé négliger 
ce dernier moyen , qui laisse encore quelques es- 
pérances de salut. On sent la différence d'un 
échouement forcé sur des rescifs, ou d'un échoue- 
ment volontaire dirigé sur un fond sablé. 

Lorsque, par l'effet de cet échouement volon- 
taire, le navire est sauvé avec sa cargaison, les 
dommages éprouvés par le navire, et les frais faits 

£ ourle relever et le remettre en état de navigation, 
is frais d'allégé pour décharger partiellement le 
navire et faciliter son relèvement , les frais de re- 
chargement, et tous autres accessoires, constituent 
une avarie commune, objet d'une contribution gé- 
nérale. 

On verra dans l'article suivant que les sinistres 
majeurs, qui peuvent survenir ultérieurement, 
n'altèrent pas le droit acquis à la contribution. 

Mais si, 1 J échouement volontaire n'opère pas le 
salut commun , qui en était l'objet, si la même 
tempête, si la continualion du mauvais temps, 
sauf même quelques interruptions, pendant les- 
quelles on sauverait une partie de la cargaison , 
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finissent par opérer un naufrage complet et le bris 
du navire échoué, l'échouement volontaire ne laisse 
plus de traces; on ne peut plus voir, dans l'événe- 
ment, que le sinistre majeur complet, que n'a pu 
empêcher 1 echouement volontaire. 

Il n'y a plus d'avarie commune ni de contribu- 
tion, chi salva salva , chi perde perde. 

Il faut que le salut commun ait été opéré mo- 
mentanément, que le navire ait'été déchoué et qu'il 
soit survenu une nouvelle tempête, un nouveau 
sinistre in alio loco , pour queles droits acquis par 
l'échouement volontaire soient conservés. Nous 
verrons dans l'article suivant comment la contri- 
bution a lieu dans ce cas. 

Art. 424. 

Si le jet sauve le navire , et si le navire, en 
continuant sa route , vient à se perdre , 

Les effets sauvés contribuent au jet sur le 
pied de leur valeur en l'état où ils se trou- 
vent, déduction iàite des frais de sauvetage. 

Le présent article est conforme à l'article 16 de 
l'ordonnance au même titre. 

On voit ici , comme nous l'avons annoncé au 
précédent article, la disposition qui concerne les 
droits des propriétaires dépouillés par le jet, non- 
obstant le sinistre ultérieur, qui frappe du plus au 
moins sur les objets quiavaient été conservés par la 
je». 

Deux choses importantes sont à observer à 1 oc- 
casion de c«nouvel accident. 

4- i4 
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1° C'est que les droits acquis ne sont point alté- 
rés par l'accident nouveau, attendu que ces droits 
n'ont rien de conditionnel, ou, du moins, que la 
condition sous laquelle ils ont été attribués, a été 
accomplie, c'est-à-dire, que lors de l'événement 
précédent , le jet a opéré le salut commun. 

a a Que la dette des contribuables , demeurée la 
même, n'est pourtant exigibleque suivant la force 
des objets sauvés, en l'état où ils se trouvent, à la 
suite du second sinistre, qui ne doit pas frapper 
davantage sur le propriétaire des effets sauvés, que 
sur celui qui a le droit d'exercer sur eux l'action en 
contribution. 

La conséquence de ces principes est qu'ils doi- 
vent d'abord déduire les frais de sauvetage et tous 
autres accessoires, sans lesquels les objets frappés 
du nouveau sinistre n'eussent pas été recouvrés. Il 
faut ensuite que ces mêmes objets supportent la 
contribution sur le pied de leur valeur actuelle, en 
l'état où ils se trouvent. 

Ils ont éprouvé plus ou moins de dommages 
dans le dernier accident, ils ne doivent pas être 
évalués ce qu'ils valaient auparavant, mais ce qu'ils 
valent au moment de la contribution. 

C'est le seul moyen de se conformer aux règles 
de la justice. 

Les divers propriétaires des objets sauvés dans 
le dernier naufrage, ne doivent fournir à la con- 
tribution nécessitée par le jet antérieur, que dans 
la proportion de ce qui reste de leur propriété. 

Il est inutile, sans doute, de faire observer que 
ceux qui ont tout perdu, dans le dernier naufrage, 
ne sont soumis à aucune contribution. 11 suffit de 
dire que les propriétaires des objets jetés, n'ont 
pas d action personnelle contre les propriétaires 
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des objets sauvés, mais seulement une action réelle 
sur ces objets, qui disparaît nécessairement avec 
l'extinction de lactose. La circonstance, quele pro- 
priétaire de l'objet contribuable qui a péri par ce 
second accident, est assuré , ne change rien au 
principe, et l'assurance est un acte qui lui demeure 
propre et personnel, et n'attribue aucun droit eon- 

II est encore essentiel de faire observer que l'on 
ne doit pas considérer, comme soumises à la con- 
tribution , pour cause de jet , les marchandises qui 
n'étaient pas dans le navire , lorsque le jet a eu 
lieu. 

La raison eu est sensible, c'est qu'elles n'ont 
pas profité du jet et n'en avaient pas besoin pour 
être sauvées. Celane présente aucun doute pour les 
marchandises qui, pour quelque cause quece soit, 
ont été laissées en route avant le jet. 

Un jugement tlx tribunal de commerce de Mar- 
seille, du 1" avril itiaa, entre le capitaine Mau- 
rand, commandant la bombarde la Sainte-Fran- 
çoise , et divers con signa taires , affranchit de la 
contribution à l'avarie commune soufferte dans le 
port destiné 3 la quarantaine par ledit navire , 
202 balles laines mises à terre avant la tempête sur 
une partie de 238, comme ne devant pasleur salut 
aux opérations faites pour le salut commun, et par 
une conséquence du même principe, il affranchit 
de la contribution la partie du fret acquis par le ca- 
pitaine sur ces 202 balles. 

On pourrait élever quelques doutes à l'égard des 
marchandises vendues antérieurement au jet, pour 
fournir aux réparations du navire. 

Ce doute viendrait de ce que le propriétaire de 
ces marchandises a des droits à exercer contre le 

>4. 
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capitaine, contre l'armateur, et même contre tons 
les chargeurs, comme nous l'avons ct-devant ex- 
pliqué (i). On pourrait dire que les droits des 
propriétaires de la marchandise vendue, et qui ne 
lui donnent qu'une action réelle , sont conservés 
par le jet qui a sauvé son gage. 

Ce motif nous paraît insuffisant. 

La raison de décider est que ces marchandises 
n'étaient plus dansla communauté des risques, éta- 
blie, lors du chargement, et qu'elles ne doivent 
pas leur salut au sacrifice fait pour le bien de cette 
communauté; que le principal débiteur de la mar- 
chandise vendue est l'armateur, aux termes de l'ar- 
ticle 298, bien que nous ayons établi, en cet arti- 
cle, que tous les chargeurs sont subsidiairement 
responsables du prix des marchandises vendues, 
en cas d'insuffisance dans la valeur du- navire et du 
fret. 

Ge serait tout au plus le cas d'agiter cette ques- 
tion : si les propriétaires des marchandises sauvées 
du second naufrage éprouvaient, en même temps, 
la demande de la marchandise jetée et la demande 
des marchandises vendues pour les réparations du 
navire, dans une relâche antérieure au jet. 

11 est bien entendu que si les marchandises jetées 
à la mer étaient recouvrées , en tout ou en partie , 
avant la réparation, il n'y aurait à payer que le dé- 
ficit et les dommages et avaries, ainsi que les frais 
de sauvetage. 

Nous venons d'établir , avec le texte de la loi , 
que les marchandises sauvées par le jet ne sont 
pas moins 'soumises à la contribution, lorsqu'elles 



(1) Sur l'article 298, pag. 435 ilu précédent volume, 
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ont éprouvé tin nouveau naufrage, après le jet, si 
elles sont sauvées de cet accident, mais qu'elles ne 
doivent contribuer que sur le pied de la valeur, 
lors de la contribution, déduction faite des frais de 
sauvetage et du fret. 

Mais il arrive nécessairement, lors d'un second 
naufrage, que la masse contribuante se trouve con- 
sidérablement amoindrie, soit parce qu'une partie 
des marchandises sauvées par le jet se trouve défi- 
nitivement perdue, soit encore parce que celles 
retirées du second naufrage sont endommagées, 
avariées et d'une moindre valeur, soit enfin parce 
que le navire , qui devait contribuer pour une por- 
tion , aura été entièrement brisé, et n'offrira qu'un 
faible sauvetage , peu au-dessus des frais faits pour 
l'effectuer. 

De quelle manière devra se faire alors la répar- 
tition? Quel sera le droit du propriétaire des ob- 
jets jetés, i l'égard des contribuables ainsi réduits ? 
Ces derniers supporteront-ils dans leur ensemble 1A 
valeur totale d<'s effets jetés , et, par ce moyen , la 
portion de contribution qui eût afféré aux pro- 
priétaires des autres effets définitivement perdus 
dans le dernier naufrage? 

Dans cette question, nous ne pouvons nous aider 
d'aucun renseignement antérieur, nous ne la trou- 
vons traitée dans aucun des auteurs qui nous ont de- 
vancé dans la carrière. 

Nous pensons que les propriétaires des effets 
sauvés dix second naufrage ne doivent que la con- 
tribution qu'ils auraient supportée, si tout avait été 
sauvé sans dommages, avarie ni frais, comme enfin 
si le second naufrage n'avait pas eu lieu. 

Notre motif est que, puisque le second naufrage 
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n'éteint pas la dette de la marchandise sauvée, il ne 
doit pas au moins l'augmenter; 

Que, si le propriétaire des objets jetés conserve 
son droit nonobstant le naufrage, c'est parce que 
ce droit se trouvait acquis; mais qu'il ne doit le 
conserver que tel qu'il était acquis; 

Que dans cette mesure le contribuable ne doit 
payer que sur le pied et dans la proportion de la 
valeur actuelle de sa marchandise: qu'il dira avec 
raison au propriétaire des effets jetés, je vous de- 
vais 100 fr. avant le second naufrage, parce que le 
jet m'avait conservé une valeur de tooo: dans ma 
nouvelle position, et au sortir du second naufrage, 
ma propriété est réduite à 5oo francs, je ne vous 
dois donc plus que 5o francs. 

Il serait souverainement injuste que vous vou- 
lussiez non-seulement me faire payer 100 francs , 
quand je n'ai plus que la moitié de ce que votre 
jet m'a conservé ; mais encore que vous me fissiez 
payer, à titre -nouveau , une addition de contribu- 
tion , à l'acquit des autres propriétaires, dont les 
marchandises, d'abord sauvées, sont aujoud'hui li- 
bérées de toute contribution par la perte totale qui 
les a atteintes. N'est-il pas plus juste que le naufrage 
nouveau éteigne une partie de vos droits , comme 
il a dévoré une partie de mon avoir ? 

Art. 

les effets jetés ne contribuent en aucun 
cas au paiement des dommages arrivés de- 
puis le jet aux marchandises sauvées. 

Les marchandises ne contribuent point au 
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paiement du navire perdu, ou réduit à l'état 
d'innavigabilité. , 

Le présent article est conforme à l'article 17 de 
l'ordonnance, au même titre. 

Les effets jetés sont à l'instar des effets déchar- 
gés en route avant tout accident. Ils ne doivent plus 
rien, pendant le reste du voyage, ans autres ef- 
fets, qui continuent à demeurer dans la com- 
munauté établie par le chargement. Ils ne doi- 
vent aucune contribution aux nouvelles avaries 
grosses ou communes qui peuvent survenir ; ils 
ne doivent, en aucune manière, contribuer aux 
dommages arrivés depuis le jet, soit aux marchan- 
dises sauvées, soit au navire. C'est toujours par la 
conséquence des principes qui régissent l'article 
précédent. 

Ils ne doivent pas davantage contribuer au paie- 
ment du navire perdu ou devenu innavigable. 

Cet événement est, pour l'ordinaire, de ceux qui 
constituent l'avarie simple à la charge du proprié- 
taire. 

Dans le cas même où la perte du navire serait 
le résultat d'un échouement volontaire, opéré pour 
le salut commun , et que cet événement constitue- 
rait une avarie grosse ou commune, la répartition 
n'en pourrait être [faite que suf les objets sauvés 
par l'échouement volontaire, et ne pourrait attein- 
dre les marchandises jetées antérieurement, et qui 
ne leur devraient aucun salut. 

Abt. 426. 

Si, en vertu d'une délibératioUj le navire 
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a été ouvert pour en extraire les marchandi- 
ses, elles contribuent à la réparation du dom- 
mage causé au navire. 

Cet article est entièrement conforme à l'art. 18 
de l'ordonnance, au même titre. 

Nous ne pourrions que répéter ici ce que nous 
avons dit sur les articles 4oo et 4aa. 

Art. 427. - 

En cas de perte des marchandises mises 
dans les barques pour alléger le navire en- 
trant dans un port ou une rivière, la répar- 
tition en est faite sur le navire et son charge- 
ment en entier. 

Si le navire périt avec le reste de son char- 
gement, il n'est fait aucune répartition sur 
les marchandises mises dans les allèges, quoi- 
qu'elles arrivent à bon port. 

Cet article réunit les dispositions des arlicles 19 
et 20 de l'ordonnance, au même titre. 

La disposition du premier paragraphe n'est qu'une 
répétition du septième paragraphe de l'article ^00. 

Nous répéterons ce que nous avons déjà dit. Il 
faut distinguer, comme la loi a soin de le faire, le 
motif pour lequel des marchandises ont été placées 
dans des allèges. 

Si cet acte volontaire de la part du capitaine 
n'est qu'un moyen de consigner la marchandise au 
lieu de destination , ou de la mettre à la disposition , 
du propriétaire , ta perte des marchandises ainsi 
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renversées sur des allèges ne constitue qu'une ava- 
rie simple à la charge du propriétaire; mais, lors- 
que la nécessité d'alléger le navire , à l'entrée d'un 
port ou d'une rivière, ou la crainte du naufrage ou 
de la prise force le capitaine "a transborder des mar- 
chandises sur des allèges, leur perte , qui est le ré- 
sultat d'une opération faite pour le salut commun, 
doit être réparée, en forme d'avarie grosse, par une 
répartition générale. 

Il n'en est pas de même si les marchandises char- 
gées sûr les allèges sont sauvées , et que le navire 
périsse ; il n'y a pas même raison de décider. 

Le navire n'a pas péri pour sauver les marchan- 
dises déchargées. L'événement de cette perte est 
donc une avarie simple, qui frappe le propriétaire 
sans recours contre personne. C'est le cas du nau- 
frage simple, res périt domino. 

Néanmoins il ne faut pas sortir du texte, et éten- 
dre la disposition d'un cas à l'autre. Il s'agit, dans 
ce qui précède, de la perte totale du navire et 
de son chargement ; donc si , au lieu de la perte" to- 
tale, il survenait des accidens qui occasionassent 
un jet ou une avarie commune, les marchandises 
mises dans les allèges seraient considérées comme 
encore dans le navire , tant qu'elles n'auraient pas 
été mises à terre et consignées au propriétaire , au 
lieu de la destination. 

Akt. 428. 

Dans tous les cas ci-dessus exprimés , le 
capitaine çt l'équipage sont privilégiés sur les 
marchandises ou le prix en provenant poul- 
ie montant de la contribution, 
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Cet article rectifie l'article ai de l'ordonnance, 
au même titre. 

L'ordonnance autorisait le capitaine à retenir et 
même à faire vendre, par ji.stice, la marchandise 
de ceux qui refusaient de payer leur contribution. 

Les auteurs du Code se sont bornés à lui accor- 
der le privilège sur leurs marchandises ou sur le 
prix en provenant. 

L'exercice de ce droit résulte de sa nature. Le 
capitaine pourra agir par voie d'opposition, de con- 
damnation et de vente judiciaire. 

Il était bien juste de soumettre à ce privilège la 
marchandise qui ne doit son salut qu'au sacrifice 
auquel elle doit contribuer, et le capitaine chargé 
de l'action, dans l'intérêt de tous, pourra faire usage 
de cette disposition, lorsque cela lui paraîtra néces- 

Maîs lecapitaine,ajnsi chargé légalement du pou- 
voir de tous, et exerçant leurs droits, dont il leur 
est comptable, lorsque la loi met en ses mains des 
moyens efficaces d'exécution, sera-t-U responsable 
du défaut de paiement de la part des contribuables? 

L'ordonnance et le Code ne disent rien précisé- 
ment sur cette question , et Valin observe que quoi- 
que le maître puisse faire saisir la marchandise, ef 
assurer par là le paiement de la contribution, néan- 
moins il n'est pas d'usage de procéder de cette ma- 
nière si la solvabilité du oonsignataire n'est pas sus- 
pecte , et que le maître qui a laissé enlever la mar- 
chandise dont le propriétaire a disposé n'est pas 
tenu de l'insolvabilité survenue, à moins que les 
intéressés dans la répartition ne les eussent saisies 
entre ses mains. 

En recourant au droit commun, à défaut de dis- 
position précise dans le Code et dans l'ordonnance, 
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on trouve (a loi romaine 2 § 6 ff. de kg. Rhod. , 
qui décide la négative : Si quis ex vectoribus sol- 
vendo non sit, hoc detrimentum magislri novis non 
erit; nec enim fortunas cujusque naula executere 
débet. La part des insolvables est rejetée sur les au- . 
très ; hoc detrimentum est commune omnium qui 
in nave fiterunt. 

Ce principe du droit romain avait fondé la ju- 
risprudence sous l'empire de l'ordonnance. 

On ne doit pas soumettre avec trop de rigueur 
le capitaine à toutes les règles du mandat, et on 
ne peut exiger de lui plus qu'il|n'aurait fait pour lui- 
même, dans une matière ou il a un intérêt commun 
avec ses mandans. 

En matière commerciale le capitaine ne peut, 
sans nécessité apparente, employer les formes judi- 
ciaires, et l'on doit regarder comme un' malheur 
commun , quand il est trompé par les apparences, 
qui lui faisaient supposer l'inutilité de précautions 
trop sévères, inconvenantes|dans les relations com- 
merciales. Il ne doit être recherché et poursuivi en 
garantie que lorsqu'il y a faute grave de sa part ; 
si , par exemple , il a livré sa marchandise à un con- 
signataire notoirement insolvable, ou si sommé de 
procéder à la saisie d'un contribuable dont la sol- 
vabilité a pu paraître douteuse aux intéressés , il a 
négligé ou refusé de le faire. 

Dans toutes les hypothèses, le mandataire répond 
des fautes graves qu'il commet, parce que ces fau- 
tes graves sont assimilées au dol. L'article 199a du 
Gode civil, en soumettant le mandataire à la res- 
ponsabilité pour les fautes graves comme pour le 
dol , ne fait aucune différence de l'un à l'autre cas . 
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Art. 429. . 

Si, depuisla répartition, les effets jetéssont 
recouvres par les propriétaires, ils sont tenus 
de rapporter au capitaine et aux intéressés 
ce qu'ils ont reçu dans la contribution, dé- 
duction faite des dommages causés par le jet 
et par les frais de recouvrement. 

Cet article est parfaitement conforme à l'art, 
de l'ordonnance, au même titre. 

Lorsque, par un événement quelconque, après 
la répartition opérée, le propriétaire des objets 
jetés parvient à en faire le recouvrement, il se- 
rait de toute injustice qu'il en fît son profit person- 
nel. Il ne doit pas avoir et la chose et le prix qui 
lui en a été payé, au moyen de la répartition. ' 

Néanmoins comme il est propriétaire, et que le 
jet forcé de sa chose ne l'a pas dépouillé de sa pro- 
priété, personne que lui n'a le droit de la repren- 
dre. Mais, en la reprenant, il doit rendre ce qu'il a 
reçu, sauf la juste indemnité et la réparation des 
dommages éprouvés par sa marchandise , à l'occa- 
sion du jet , les frais de sauvetage et accessoires , le 
fret à payer, et en retenant la portion pour laquelle 
il avait lui-même contribué dans la répartition gé- 
nérale. 

Le recouvrement de la marchandise jetée est un 
allégement à la perte générale, qui doit être ré- 
parti entre tous les intéressés, delà même manière 

n l'avait été la perte, en sorte qu'ils soient tous 
une position égale par l'effet de la restitution, 

! 
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le tout au moyen du marc le franc de l'intérêt de ' 
chacun. 



TITRE XIII. 



Des PrescriptioTis. 
Art. 43o. 

Le capitaine ne peut acquérir la propriété 
du navire par voie de prescription. 

On ne peut prescrire quand on ne possède pas 
en son nom, on ne le peut dans aucun cas quand 
on ne possède pas de bonne foi. Le gardien ou le 
dépositaire d'une chose ne peut jamais être présu- 
mé l'avoir possédée pour son compte de bonne 
foi. , 

Le Code nous retrace ici une maxime du droit 
commun , comme avait fait l'ordonnance. 

Le même principe se trouve établi par le Code 
civil, article 2240. 

Art. 43 1. 

L'action en délaissement est prescrits 
dans les délais fixés par l'article 373. 
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La disposition du présent article étant déjà établie 
dans l'article 3^3, n est répétée ici dans le titre qui 
lui est relatif, que par ordre et pour réunir, sous 
le même titre, tout ce qui y est relatif. 

En renvoyant à ce que nous avons dit a l'arti- 
cle 573, nous croyons cependant convenable d'a- 
jouter quelques observations. 

Il ne suffit pas dans le délai fixé par la loi de 
faire le délaissement pour éviter la prescription , 
ïl faut encore former l'action en délaissement , en 
présentant la demande en justice. 

L'article 373, auquel nous renvoyons, ne le 
prescrit point, à la vérité , mais les termes du pré- 
sent article sont précis : Vaction en délaissement est 
prescrite, etc. 

Sous le régime de l'ordonnance, la même dispo- 
sition existait , et elle était entendue de même par 
l'application des termes sutvans dont s'était servie 
lu lui : Les tl'}/a>su->nens rt toutes demandes, en 
exécution de la police serontfàits , etc. 

Cette disposition , entendue dans toute sa sévé- 
rité, avait introduit à Marseille une nature d'ac- 
tion peut-être «régulière, mais admise par les tri- 
bunaux d'alors. 

Aux termes de droit ou de la convention, la de- 
mande des sommes assurées ne pouvait être faite 
que trois mois après la signification du sinistre qui 
y donnait lieu, et d'autre part , et dans certains 
cas prévus par l'article 48, ellex devait être faite, 
sous peine de déchéance, dans les six semaines de 
l'arrivée à l'assuré de l'avis de la perte. 

L'assuré, pour ne pas demander avant le ternie 
fixé pour le paiement, et, pour ne pas manquer 
au délaide six semaines, faisait as signer ses [assureurs 
pour comparaître devant le juge trois mois après 
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le jour où il leur avait fait la signification du si- 
nistre pour se voir condamner, etc. 

On eût suivi une marche plus régulière si, au lieu 
de réclamer le paiement d'une somme non-échue, 
on s'était borne à faire déclarer par le juge, qu'il 
y avait lieu au délaissement, et par suite au paie- 
ment des sommes assurées dans le délai de 
droit. 

Aujourd'hui cette irrégularité ne peut plus avoir 
lieu, au moyen de la suppression des courts délais 
de l'ordonnance; mais la demande ne doit pas 
moins avoir lieu, sous peine de déchéance, dans 
les délais fixés. II fautdonc, dans ces délais, non- 
seulement faire le délaissement, mais aussi former 
la demande. 

Par une conséquence de ces principes combinés 
avec les règles du droit commun, nous pensons que 
le commissionnaire, chargé par l'assuré pour compte 
de faire le délaissement et la demande contre les 
assureurs, est passible envers son commettant de 
la prescription encourue par sa faute. 

Mais SI n'y aurait pas faute de la part du commis- 
sionnaire, si l'assuré pour compte avait négligé de 
lui remettre , en temps utile, les actes justificatifs 
du chargé et de la perte, parce qu'aux termes de 
l'article 383' du Code il ne pouvait intenter l'action 
sans avoir préalablement signifié les pièces justi- 
ficatives. 

Cette décision doit ètrè suivie aux termes d'un 
arrêt de la cour de cassation, du 26 mars i8a3, 
entre Lu jet et Taffer. 

Le même arrêt décide une autre question fort 
importante, savoir :« Que l'assuré qui a succombé 
dans 3a demande en délaissement, parce qu'elle 
était prescrite , y ayant néanmoins perte entière , 
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ne peut plus former l'action en avarie ; » bien que 
celte action ne prescrive que par cinq ans , et que 
l'assuré fût encore dans les délais. 

Nous ne pouvons disconvenir que l'arrêt précité, 
dont nous aurons occasion de donner le texte, 
en le discutant, décide la question in terminis d'une 
manière contraire à notre opinion. 

Cette décision ne nous paraît pas seulement sé- 
vère, nous espérons pouvoir démontrer qu'elle est 
contraire à la disposition de la loi. 

Nous avons précédemment établi/ et ce point de 
doctrine ne peut être contesté, que lors de la sur- 
venance de 1 un des sinistres majeurs énoncés en 
l'article 36g, l'assuré, d'après le texte précis -"de 
l'article 4°9< a l'option entre l'action en délaisse- 
ment et l'action en avarie. 

Aux termes de l'article 373,1e délaissement doit 
être fait dans les sis mois du jour de la réception 
de la nouvelle de la perte arrivée aux ports ou cô- 
tes de l'Europe, sous peine de déchéance, et.aux 
termes de l'article 43a ci-après , l'action en avarie 
ne prescrit qu'après cinq ans , à compter de la 
date du contrat, en quoi le Code a changé les dis- 

Eositions de l'article 4^ de l'ordonnance qui éta- 
lissait une égale prescription pour la demande en 
délaissement, et pour toutes les autres demandes 
en exécution de la police. 
' Cependant, de l'arrêt précité il résulte, que lors- 
que lassuré, qui avait loption des deux actions, 
a formé, irrégulièrement et après l'expiration des 
six mois, unedemandeen délaissement, s'il l'a lais- 
sé juger et s'il en est débouté parce qu'elle était 
prescrite, ne peut plus exercer l'action en ava- 
rie , pour laquelle il est encore dans les délais 
Utiles, 
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Nous ne voyons nulle part, dans le Code, de 
disposition qui permette l'admission d'un pareil 
principe qui nous semble aussi contraire au texte 
qu'à l'esprit de la loi^ 

Les prescriptions sont des dispositions précises, 
exceptionnelles du droit commun , elles ne peuvent 
ni ne doivent être altérées ni étendues d'un cas 
à l'autre: elles doivent être appliquées dans la ri- 
gueur dwtexte; celui qui y a droit ne peut en être 
dépouillé, elles lie peuvent être attribuées à ceux 
à qui la loi ne les accorde pas. 

Pourquoi l'assuré qui a deux actions , l'une utile 
et l'autre éteinte, perdrait-il tous les droits que lin 
eût donnés l'action utile, pour avoir introduit l'ac- 
tion éteinte? Le juge pourrait lui dire r votre action 
en délaissement est prescrite, et, puisque vous avez 
eu la maladresse d'opter pour cette action, vous 
ne serez plus admis à former l'action en avarie 
pour laquelle vous êtes encore dans les délais. 

Parce que l'assuré aura manqué de diligence pour 
exercer l'action en délaissement, souvent très-op- 
pressive quoique fondée , il ne pourra plus intenter 
l'action en avarie, plus naturelle et plus douce, 
qui n'exige de l'assureur que la réparation du dom- 
mage survenu aux objets qu'il a garantis \\ 

Non-seulement nous pensons que cela n'est 
pas possible, mais nous allons plus loin, et nous 
tenons avec les cours royales de Rouen et de Pa- 
ris que l'action en délaissement, irrégulièrement 
formée après les délais fixés parl'article 37 3, com- 
prend implicitement la demande en avarie, lors- 
qu'à cette époque cette seconde action pouvait être 
valablement intentée, et que l'assuré était encore 
dans le délai de cinq ans fixé par l'article 43a. 

Nous avons déjà cité, aux. articles 373 et 409, 
4- j5 
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un arrêt de la cour royale de Paris , qui le décide 
formellement en faveur de MM. Dutilhet C, con- 
tre la compagnie commerciale d'assurances , du 3i 
janvier 1827. 

Un autre arrêt de la cour royale de Rouen a dé- 
cidé de même, le 10 mars 1826 "entre Ancy, 
C. Jlouclan Fouquet et autres. 1 

Nous pensons donc que l'assuré ne peut être 
dépouillé du droit d'exercer l'action en avarie pen- 
dant les cinq années de la date du conlrat d'assu- 
rance, ce que nous espérons démontrer encore miens 
par les articles 435 et 436, où on prétend trouver 
une nouvelle fin de non-recevoir contre l'action 
■ en avarie. 

Nous nous bornerons , pour le moment , à exa- 
miner et discuter les motifs de l'arrêt de ca?"" tion 
précité , en en faisant connaître le texf 

« Il est de principe qu'on ne peut re tre 
la chose irrévocablement jugée. » 

Nous sommes loin de contester ce , .cîpe, 
mais a-t-il reçu une juste application dans 'spèce? 

Voyons encore les termes de l'arrêt: 

« Le chargement de sel , dont Lujet prétendait 
faire le délaissement, lors de l'arrêt duia juiniSi7, 
avait, suivant lui, péri totalement, sans espoir 
d'en recouvrer aucune partie, et cet arrêt rejeta 
sa demande tant en délaissement qu'en paiement 
de l'assurance, comme prescrite et non justifiée; 
c'est de ce même chargement que Lujet a ulté- 
rieurement demandé le paiement des avaries , 
comme ayant équivalu à une perte entière; il suit 
de là que la demande d'avaries avait lieu entre les 
mêmes parties , et avait' la même cause et le même 
objet que le délaissement. Par suite, en rejetant 
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cette demande, l'arrêt n'a fait qu'une juste appli- 
cation de la chose Jugée. » 

La cour de Rennes avait rejeté la demande en 
délaissement et en paiement de l'assurance comme 
prescrite et non justifiée, relativement à un char- 
gement de sel, péri totalement et sans espoir d'en 
recouvrer aucune partie. 

Il est de la dernière évidence qu'il n'y a pas 
chose jugée , au moins identiquement, quant a la 
prescription, s'agissant d'uneaction en délaissement 
dans la première demande, et d'une action en ava- 
rie dans la seconde, puisque les règles de prescrip- 
tions ne sont pas les mêmes pour les actions en dé- 
laissement que pour les actions en avarie. 11 pouvait 
y avoir prescription pour la demande en délaisse- 
ment, tandis qu'il n'y en avait pas pour la demande 
eii avarie. ; 1 

Quant au défaut de justification de la demande 
en délaissement, les juges qui ont reconnu la pres- 
cription acquise, n'ont pas eu besoin d'examiner 
si la demande, au fond, était ou n'était pasjustifiée. 
On ne peut considérer cette expression que comme 
une redondance de mots un peu trop généralement 
usitée en pareil cas , d'autant que l'arrêt ne motive 
pas en quoi aurait consisté le défaut de justifica- 
tion. 

Ma^s au surplus y eût-il eu un motif légitime 
pour le rejet de la demande en délaissement, et, 
par exemple, le délaissement n'eût pas été fondé 
pareeque le navire aurait été relevé de son échoue- 
înent, et aurait continué sa route, l'illégalité de la 
demande en délaissement aurait-elle pu être appli- 
quée à la demande en avarie? La première de- 
mande n'eût pas été fondée , la seconde Peut été, 
i5. 
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Donc sous ce nouveau rapport il n'y a pasdavan- 
tage chose jugée. 

La cour suprême conclut que la demande en 
avarie avait he.n entre, les mentes parties , avait la 
même cause et le même objet que le délaissement; 
que par suite, en rejetant cette demande, l'arrêt 
n'a fait qu'une juste application de la chose ju- 
gée. 

Il est hors de doute que la demande avait lieu 
entre les m£mes parties, mais la même cause et le 
m éme objet n'existaient pas. 

La cause d'une demande en délaissement est la 
perte entière ou légalement présumée des objets 
assurés. L'objet de cette demande est le paiement 
en entier de l'assurance. 

La cause d'une demande en avarie est le dom- 
mage dans les objets assurés , son objet est la répa- 
ration de ce dommage. 

S'il n'y a ni même cause ni même objet, il n'y a 
donc pas chose jugée, et dans aucun cas, l'appli- 
cation des principes de la chose jugée ne peut être 
faite à l'assuré, qui, frappé de prescription dans une 
demande en délaissement, introduit, dans les délais 
utiles, une demande en avarie, sans préjudice de 
la question de savoir, au besoin, si la demande en 
délaissement ae contenait pas implicitement la de- 
mande en avarie, et si cette action, sans effet en 
elle-même, n'a pas conservé l'action en avarie } 

Les premiers juges, dans la cause que nous exa- 
minons, avaient invoqué un motif plus plausible. ' 

. La' cour de Rennes a considéré « que si l'assuré, 
lorsque la perte n'est pas absolue et sans aucune 
espérance ae rien sauver du chargé, a la faculté de 
choisir entre l'action en délaissement et celle en rè- 



glement d'aYwte, il en est autrement lorsqu'il s'a-- 




DŒ PRHSCBTWIQÏS. 197 

git d'un bateau chargé de sel et submergé, at que 
Fassiirance ne porte que sur le chargé ; 

0 Que le mot avarie suppose détérioration , et 
emporte, par conséquent, l'idée qu'il reste quelque, 
chose de l'objet assuré, et que la hauteur de l'ava- 
rie peut être évaluée, comme celle du sauvé, com- 
parativement au prix total; 

« Mais qu'indépendamment de ce motif, et l'as-' 
suré, supposé libre d'adopter l'une oul'autre de ces 
actions, ayant fait choix de celle en délaissement, 
il ne peut plus revenir à celle en règlement d'ava- 
rie, ayant succombé dans la première, l'ordre et la 
tranquillité publique ne permettant plus de repro- 
duire la même aclion sous différentes faces, lors- 
que pouvant le faire, à divers titres, on a con- 
sommé son action. » 

Le premier motif île la cour de Rennes repose 
essentiellement sur le point de fait qu'il y avait, 
dans l'espèce, perte entière, ce qui rendait un rè- 
glement d'avarie impossible, parce que, pour régler 
une avarie, il faut commencer par examiner ce qu'il 
reste des effets assurés, les évaluer, ayant égard au 
dommage éprouvé par ces restes, évaluer pareille- 
ment ce qui en a disparu, et, en établissant la con- 
sistance de ce qui reste, faite état des dommages 
et de ce qui manque. ,,. . . j 

Admettons, pour un moment, qu'un règlement 
d'avarie soit impossible , lorsqu'il y a perte entière, 
parce qu'il n'existe pas d'élémeus pour régler l'ava- 
rie, et à l'aide de cette distinction admettons en- 
core que l'assuré déchu de l'action en délaissement 
prescrite, ne peut être admis à l'action en avarie 
non prescrite. 

Dans cette supposition, le rejet de la demande 
en avarie serait une exception à la règle que nous. 
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défeh J don3. On conviendrait avec l'assuré que son 
action est fondée, mais qu'elle ne peut produire 
aucun effet, parce que ne restant rien, absolument 
rien des effets assurés , le règlement des avaries est 
devenu impossible, et qu'en cet état de eboses, l'as- 
suré ne doit s'en prendre qu'à lui d'avoir laissé 
prescrire l'action en délaissement, qui eût été la 
seule utile pour lui. 

Mais il faudrait, pour être admis à présenter cette 
exception, qu'il ne restât rien des objets assurés, et 
cette exception ne serait pas admissible s'il restait 
un sac de sel ou do blé sur mille sacs assurés. 

Malgré la fausseté de l'hypothèse établie, ce que 
nous allons démontrer, le principe que nous dé-' 
fendons serait au moins respecté , dans tous les cas 
où il resterait quelque chose des objets assurés. 

Mais l'hypothèse est fausse en elle - même. Où 
. trouve-t-on qu'il ne peut y avoir lieu à l'action en 
avarie, quand il ne reste rien des objets assurés ? 

N'avons-nous pas déjà démontré, dans plusieurs 
occasions, sans être contredit par la doctrine d'au- 
cun auteur, que l'action en délaissement n'est pas 
prescrite par le Code, et qu'elle ne l'était pas par 
l'ordonnance; que cette action est une faculté que 
la loi laisse à l'assuré, et dont i! est le maître de 
faire usage ou de s'abstenir. 

■■ L'article 409 ne va-t-i! pas encore plus loin en 
rétablissant eu faveur de l'assuré l'action en avarie, 
prohibée par la convention, dans tous les cas qui 
donnent ouverture au délaissement? 

La loi qui donne cette option à l'assuré n'impose 
aucune condition à l'exercice de l'action en avarie. 
Elle ne considère pas si le règlement sera plus ou 
moins facile à établir. On ne doit donc pas prendre 
texte de la difficulté que pourra présenter le régle- 
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ment d'avarie, pour repousser l'action en avarie que 
la loi autorise sans réserve. 

Comme nous venons de le dire, le Code autorise 
l'action en délaissement dans certains cas, et l'or- 
donnance la défendait hors les mêmes cas. 

Il ne faut donc jamais dire que l'assuré n'a que 
l'action en délaissement. Ce n'est pas là la consé- 
quence d'un droit concédé en certains cas, ou qui 
ne l'est que dans certains cas. 

C'est purement et simplement une faculté accor- 
dée, et dont on est libre d'user ou de ne pas User. 

Quelle sera la position de l'assuré qui ne voudra 
pas user de cette faculté, ou qui aura laissé passer 
le délai durant lequel il pouvait l'exercer, si le si- 
nistre majeur qui l'établit a pour résultat une perte 
entière et absolue. 

Dans le cas de la prescription acquise, vous tour- 
nez contre lui les avantages que la loi lui accordait, 
d'user d'une action extraordinaire, et vous fuites de 
cette faculté une arme meurtrière, tandis que, dé- 
pourvude cette faculté, vous n'auriez aucune objec- 
tion à lui faire. La faveur extraordinaire de la loi 
n'aurait que le mérite d'étouffer le droit naturel, 
qu'il aurait sans cette faveur. 

Dans le cas où même encore dans les délais de 
l'action en délaissement, il ne vou drait pas en user 
entendez-vous que, faute par lui d'user du droit 
l.'inihutif, il demeure sans action? 

Quelle action lui accorderez-vous, et comment 
nommerez-vous cette action? 

Le législateur a cru nécessaire, dans l'intérêt du 
commerce, pour les cas de sinistres majeurs; d'ar- 
mer l'assuré d'une action extraordinaire , de le 
débarrasser de toutes les entraves, de toute discus- 
sion, d'établir, pour les cas désignés, laprcsorop- 
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tion légale de la perte, qui ne peut être détruite 
parla réalité del'arrivée ultérieure, qui ne peut ni oe 
doit empêcher ni retarder le paiement des sommes 
assurées. Personne au monde ne peut empêcher 
l'assuré de dédaigner la faveur de la loi , de s'abs- 
tenir d'en user, d'en user même mal à propos et à 
contresens, lorsque cette faveur se trouve éteinte 
par la prescription. Mais de ce qu'il n'use pas de 
cette faveur, ou de ce qu'il en use hors d,es délais 
_ fixés , doit - il être déchu de toute action pour de- 
mander à son assureur la garantie que ce dernier 
lui a promise, et dont il a reçu le prix ? 

C'est ce que nous ne pouvons admettre. 

Allons plus loin, et supposons que l'action en 
délaissement ne soit pas seulement facultative, 
qu'elle fût une prescription de la loi, avec les con- 
séquences les plus absolues. 

Faudrait- il pour cela, et par cela seul que l'assuré 
aurait mis de la négligence à user de son action en 
délaissement, et l'aurait laissé prescrire, qu'il fût 
dépouillé inhumainement de l'action en avarie, qui 
ne serait pas prescrite ? 

La prescription est un moyen légal d'acquitter 
une dette,- mais personne ne nie que ce ne soit un 
moyen odieux, que le juge n'admet qu'avec la plus 
grande répugnance, et parce qu'il est obligé de 
donner force à la loi. Lorsqu'il y a deux actions 
dont l'une est prescrite et l'autre ne l'est pas, il 
n'est pas possible qu'il s'empare de la prescription 
acquise pour la rendre commune à l'autre qui ne 
.l'est pas, et que dans aucun temps ou puisse re- 
connaître la chose jugée pour l'action non prescrite, 
parce que le juge a été obligé de reconnaître celle 
qui l'était. 

Le fait que l'action en délaissement est prescrite 
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peut bien priver l'assuré de l'action extraordinaire 
que le législateur avait créée pour lui, et des avan- 
tages de cette action , c'est-à-dire des effets de U 
présomption légale de la perte entière , et du 
recouvrement sans délai des assurances régulière- 
ment faites; mais aller plus loin, c'est renverser de - 
fond en comble la législation maritime. 

Quant au motif tiré de ce que l'ordre public ne 
permet pas que. lorsque l'assuré a fait choix de l'ac- 
tion en délaissement, il puisse revenir à celle en ré- . 
glement d'avarie, après avoir succombé dans la pre- 
mière, il suffit de faire observer qu'on fait une mau- 
vaise application d'un principe bon en lui-même . 
et applicable' à d'autres cas. 

Il n'est pas douteux que l'assuré qui a usé r mème 
mal à propos et quand il y avait prescription ac- 
quise, de la faculté de faire délaissement, et intro- 
duit l'action qui en dérive, ne peut pas renoncer à 
cette action, et former une demande en avarie. 

Il ne le peut pas, et la loi est précise à cet égard, 
ou du moins il dépend de l'assureur de l'en empê- 
iher. 

« Le délaissement signifié et acccplc. on jugé va- 
lable, les effets assurât appartiennent à lassureur, 
à partir de l'épotiue du drîaisscr/tent (art. 385). » 

Mais pourquoi l'assuré ne peut - il pas changer 
son action? Farce que le délaissement accepté ou 
jugé valable, l'assureur est devenu propriétaire 
des t'Ifcls assurés. Aux termes même de cette dis- 
position, l'assuré peut renoncer à l'action en dé- 
laissement, tant que le délaissemerft n'est point ac* 
cepté ou jugé valable. 

L'assureur ne manquera pas d'accepter le délais- 
sement, lorsqu'il verra que les objets sauvés et dé- 
laissés sont susceptibles d'offrir un bénéfice. 11 se- 
4. 16 i : , 
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rait de la dernière inconvenance, après le délaisse- 
ment fait, lorsque l'assuré a mis l'assureur sous le 
joug de l'action la plus sévère, qu'il eût le droit de 
rétracter son délaissement, parce qu'il reconnaîtrait 
qu'il peut y avoir bénéfice pour l'assureur dans 
1 action en délaissement. 

Mais conclure de là que l'assuré doit périr par la 
mauvaise action qu'il aurait intentée, c'est sortir de 
la question. L'assuré, dont l'assureur fait déclarer 
l'action en délaissement prescrite, n'est point dé- 
pouillé de la propriété que le délaissement eût 
transférée à l'assureur, et que ce dernier n'a point 
acceptée. Il peut exercer l'action en avarie, qui est 
fondée, au lieu de celle en délaissement qui est 
prescrite. La reconnaissance de cette prescription 
ne saurait produire d'autre effet que de le metire 
au même état où il serait s'il n'avait pas introduit 
l'action prescrite. Ce n'est pas \k reproduire la même 
action sous différente façon , ce n'est pas avoir 
consommé son action : ce n'est pas attenter à Tordre 
public. 

Il ne nous reste plus qu'à éclaircir une question 
dont nous avons promis la solution. 

Est-il possible de régler une avarie lorsqu'il y a 
perte entière, et comment régler cette avarie en 
absence des élémens primitifs? Commentévaluer ce 
qui reste des effets assurés quand il ne reste rien ? 
Comment évaluer ce qui manque , lorsque tout 

Nous avons déjà établi que l'on doit considérer 
l'action en délaissement comme non écrite dans le 
Code, lorsque l'assuré ne veut pas user de la fa- 
culté que lui donne le législateur. 

S'il y a perte entière et absolue, et que l'assuré 
ne veuille gas user de l'action en délaissement, il 
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ne doit pas pour cela perdre le fruit de l'assurance 
qu'il a faite, et il doit recevoir l'indemnité de la 
perte de sa marchandise. 

De quelle manière et sur quelle base doit être 
réglée l'indemnité que l'assureur doit à l'assuré, 
lorsque le délaissement n'a pas été fait? 

Il faut distinguer si la perte entière ou presque 
certaine a été consommée dans le cours du voyage 
ou au lieu de la destination. 

Dans le premier cas, l'assuré privé de la totalité 
de sa marchandise, ou de la presque totalité, en 
doit recevoir le montant sur le pied de la facture 
constatant le coût, ou de l'évaluation contenue dans 
la police sous la déduction du net produit de ce qui 
en était resté, s'il est assuré entièrement, et, s'il a 
un découvert, jusqu'à concurrence de la somme 
assurée. La marchandise ayant péri en route et 
avant la consommation du voyage, ne doit jamais 
être, parles sinistres et accidensdemer,un moyen 
de bénéfice pour l'assuré. ■ v 

Il n'en est pas de même lorsque la marchandise 
est arrivée au lieu de destination plus ou moins dé- 
gradée, présentantune perte plus ou moïnsgrande 
et presque entière. 

On doit évaluer ce qu'aurait valu la marchandise 
si elle était arrivée saine, et l'assureur doit payer 
la différence entre ce qu'aurait eu l'assuré en re- 
cevant sa marchandise saine et ce qui lui en reste 
dans sa valeur actuelle de dégradation. S'il ne reste 
rien, l'assureur doit payer ce qu'aurait valu la mar- 
chandise, sans égard au. coût ou à l'évaluation, et 
toutefois sans pouvoir payer plus que la somme 
assurée, parce que l'assureur, dans aucun cas, ne 
peut être tenuau-delà de la somme assurée. 

16. 
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Quelques exemples rendront notre proposition 
plus sensible. 

L'assurance est de 12,000 francs et porte sur 
douze ballots de draps qui ont coûté ou sont éva- 
lués mille francs chaque. 

Le navire est pris par l'ennemi, dans le cours du 
voyage. 

l 'assureur doit payer le dommage de 1 2,000 fr. 
qui résulte de la perte des douze ballots de draps. 
Si l'assurance n'était que de dix mille francs, l'as- 
sureur ne paierait que dis mille francs, et l'assuré 
supporterait les deux mille francs de plus pour son 
découvert. 

Dans ce cas il n'est pas nécessaire d'examiner ce 
qu'auraient valu les draps au lieu de la destination; 
1 assureur n'a pas garanti le bon ou mauvais succès 
. de la spéculation , il ne doit payer que d'après le 
coûT ou l'évaluation. L'assureur ne peut d'ailleurs 
payer au-delà de la somme assurée. - ■ , 

Mais le paiement de l'indemnité qui n'est fait 
ici qu'à titre d'avarie, est tout-à-fait la même chose 
que le paiement qui serait fait à titre de délaisse- 
ment. Dans l'un et l'autre cas, l'assureur paiera 
douze mille francs. 

Xe paiement est le même, il est vrai, mais la po- 
sition des parties est bien différente dans l'un du 
l'autre cas. 

Le paiement par suite du délaissement a trans- 
mis la propriété des douze pièces de draps à l'as- 
sureur, et le paiement fait à titre d'indemnité ou 
d'avarie conserve le domaine de la chose à l'assuré 
qui demeure comptable, s'il y a lieu, des 12,000 fr. 
qu'il a reçus. 

Si le navire est relâché et arrive à sa destination, 
dans le premier cas, l'assureur s'empare, des douze 
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ballots de drapï, et en dispose comme de sa pro- 
priété. Dans le second cas, l'assuré rend compte 
des douze ballots de draps. - 

Si, tous frais déduits, ils ontproduit6,ooofrancs, 
l'assuré rend 6,000 francs à l'assureur.' S'ils ont 
produit 18,000 francs et au-delà, il ne rend jamais 
à l'assureur que les 12,000 francs qu'il avait payés. 

L'assuré peut donc avoir quelquefois des mo-, 
tifs suffisans pour ne pas user de l'action en délais- 
sement il doit préférer l'action en avarie qui lui 
conserve le domaine de la chose, s'il a espérance 
que la prise sera relâchée et que le navire arrivé au 
lieu do destination, les douze ballots de draps peu- 
vent produire plus ou mpins de bénéfice. 

Si le navire arrive au lieu de sa destination , et 
que les draps soient entièrement avariés, par 
exemple, que sixbanotssoiententièrementperdus, 
et que les six autres soient dans un état de dégrada- . 
tionquilesréduiseàlamoitiédece qu'ils vaudraient 
s'ils étaient arrivés sains , on devra procéder de la 
manière suivante : , . 

On évaluera ce qu'eussent valu les douze ballots 
de draps, s'ils étaient arrivés sains, et ce qu'ils 
valent en l'état actuel de leur dégradation, et l'as- 
sureur paiera la différence entre le prix actuel et 
le prix qu'ils eussent valu s'ils étaient arrivés sains. 

En l'état actuel, les draps valent 6,000 francs: 
ils eussent valu a4.ooo francs s'ils étaient arrivés 
sains; la perte à la charge de l'assureur est de 
1 8,000 fr. , mais il ne peut pas payer au-delà de la ■* 
somme assurée et il est tenu quitte en payant les 
12,000 francs qu'il a assurés. ^ 

Les draps valent aujourd'hui 6,000 francs ; maïs 
ils eussent valu 18,000 francs , l'assureur paie 
11,000 francs parce queledoramagen'excèdepasla 
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somme assurée; si le dommage est moindre, il paie 
moins. 

Les exemples qui précèdent justifient encore que 
l'assuré peut avoir intérêt de ne pas user de l'action 
en délaissement qui lui est ouverte, quand il y a 
perte entière ou une perte qui s'élève au-delà des 
trois quarts. 

Mais les draps arrivés sains n'eussent valu que 
6,000 francs. Six ballots entièrement perdus par 
les avaries n'ont aucune valeur, les six ballots qui 
ne valent que la moitié de ce qu'ils auraient valu , 
s'ils étaient arrivés sains, ne valent que i,5oo francs; 
il y a une différence résultant du dommage à la 
charge de l'assureur de /|,5oo francs qu il doit 
payer à l'assuré. 

Nous devons faire observer que dans les exem- 

Îles qui précèdent, nous réglons l'avarie par l'éva- 
lation de ce qu'aurait valu la marchandise au lieu 
du reste, et que ce mode de règlement est contesté 
par ceux qui pensent que le prix de la marchan- 
dise doit être fixé, non sur 3e taux de la valeur du 
cours, mais sur celui de la valeur du coût au lieu 
du! départ. Nous avons dû poser nos exemples 
conformément aux principes quenous avons établis, 
sur les articles 4i5 et /117. Nous ne reviendrons 
pas sur les motifs qui nous ont déterminé à les 
adopter; nous avons établi la discussion sur les 
articles où elle devait avoir lieu, elle ne se renou- 
velle ici qu'accidentellement. 

Si l'on adoptait, dans les exemples que nous avons 
présentés, L'opinion contraire à la nôtre, il en ré- 
sulterait ! 

Dans le i* cas où les draps ne valant plus que 
6,000 francs ; de a4,ooo francs qu'ils eussent valu, 
l'assureur n'aurait que 6,000 francs à payer. 
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Dans le second où les draps ne valant que 
6,000 i'r. eussent valu 18,000 fr., l'assureur n'au- 
rait encore que 6,000 fr. à payer, parce que dans 
les deux cas, il n'y a que G,ooo francs de différence 
entre le prix actuel ou le pris du coût ou d'évalua- 
tion. 

Mais dans le cas où les draps, dans leur valeur 

6,000 francs, l'assureur aura à payer io,5oo francs, 
au lieude4,5oo, suivant notre opinion. 

Nous laissons aux parties et aux tribunaux le 
droit de choisir entre ces deux modes, en persis- 
tant dans l'opinion que le nôtre est préférable 
comme plus équitable et plus conforme à la loi. 

La discussion qui précède n'avait d'autre but 
que de prouver que dans les cas de perte entière , 
lassuré n'est jpas obligé d'user de l'action en délais- 
sement et qu il peut, sans exercer celte action, ob- 
tenir la réparation de l'indemnité qui lui est due ; 
qu'une avarie enfin peut être réglée quand même 
il ne reste rien des objets assurés. Nous croyons 
avoir rempli notre objet et que la question ne doit 
pas présenter le moindre doute. 

Une question grave avait été élevée sur les 
prescriptions en matière de délaissement. C'est la 
compagnie d'assurances générales de Paris qui l'a 
soumise à la justice. 

Il était question desavoir si l'assureur, qui a fait 
réassurer les sommes prises en risque, est soumis, 
pour l'action en délaissement, aux délais fixés 
pour l'assuré primitif; en d'autres termes, si ces 
délais ne courent contre l'assureur réassuré que 
du jour où le délaissement lui a élé signifié, ou , 
au contraire, du jour de la réception de la. nouvelle 
de la perte, 
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Le 3t décembre 1819, la compagnie d'assurances 
générales de Pari s avait assuré 3o,ooo francs ausieur 
Grognot, de sortie de la Havane au Hàvre sur fa-' 
culte du navire l'Activité, capitaine Edoii. ' 

Le ag janvier 1820, elle avait fait réassurer 
cette somme de 3o,ooo francs par divers assureurs. 

Le i3 mars suivant , la nouvelle du naufrage du 
navire PActwiu- est publique et notoire au Havre. 

Le 13 avril, ie sieur Grognot fait délaissement 
à la compagnie d'assurances générales , qui lui paie 
les sommes assurées. 

Le 10 avril 1821 ,un an et quelques jours après 
la réception de la nouvelle de la perte, la compa- 
gnie fait elle-même son délaissement à ses réassu- 
reurs. 

Ceux-cï soutiennent que l'action en délaissement 
est prescrite aux termes de l'article 373. 

Lacompagnierépondque cette prescription n'est 
point applicable au contratde réassurance; que le 
délai pour l'assureur réassure ne peut courir _ 
contre lui, que du jour où l'assuré primitif a lui- 
même fait son délaissement. 

1 1 février 182a, jugement arbitral qui déclare le 
délaissement non reeevable. 

Appel de la part de la compagnie. 

7 décembre 1822 , arrêt de la cour royale de 
Rouen qui confirme, 

Pourvoi en cassation. 

Arrêt de la cour suprême du'4 juin i8a4- 
s» « Considérant que dans l'espèce le réassureur 
€«st l'assureur , et que l'assureur est l'assuré; 
«qu'ainsi il faut appliquer, à ce dernier , les prin- 
« cipes généraux de l'article 373, qui n'admet au- 
« cune exception , et ne pouvait en admettre pour 
« l'assureur réassuré ; quil n'y a pas de distinction 
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■ admissible quand la lo^ne distingue pas. 
« La cour rejette, etc. » 

Il nous parait superflu de présenter des obser- 
vations sur ces décisions conformes des arbitres, de 
la cour royale clé Rouen, et de la cour de cassation. 
Elles sont dans les vrais principes, et la seule 
chose qui nous étonne , c'est que la difficulté ait 
été sérieusement proposée"par la compagnie d'as- 
surances générales, et qu'il ait fallu les trois de- 
grés de juridiction pour l'éclairer sur une pareille 
question. 

Art. 43a. 

Toute action dérivant d'un contrat à la 
grosse , on d'une police d'assurance , est 
prescrite après cinq ans, à compter de la 
date du contrat. 

Nous avons fait observer à l'article ^3 que sa 
disposition était prise dans l'article 48 de l'ordon- 
nance , titre des assurances; nous faisons la même 
observation sur (e présent article; maïs cependant 
le Code a opéré plusieurs changemens importans. 

Hous avons fait remarquer les changemens re- 
latifs à l'article 373: nous allons désigner ceux qui 
concernent le présent article. 

L'ordonnance disait , dans son article 48 , les dè- 
laissemens et toutes demandes en exécution de l* 
police, seront faits (dans les délais divers qu'elle 
indiquait ). 

Le Code fixe, dans- l'article 3y3, les divers dé- 
lais dans lesquels le délaissement doit être fait. Il 
fixe, par le présent article, le délai dans lequel 
s'acquiert la prescription de toute action dérivant 
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d'un contrat de grosse? ou d'une police d'assu- 
rance, et, pour parler le largage de l'ordonnance, 
de toute action autre que celle en délaissement, 
soit qu'elle dérive d'un contrat de grosse ou d'un 
contrat d'assurance. 

Le changement opéré par le Code, dans la dis- 
position que nous examinons , est extrêmement 
grave. La prescription qu'il établit n'est acquise 
qu'après cinq ans, à compter du jour de la dateducon- 
trat; celle de l'ordonnance variait suivant les lieux 
où avaient pu survenir les accidens qui donnaient 
naissance à l'action, et cette variation allait de six 
semaines à deux années. 

La commission avait proposé le délai uniforme 
de quatre années, mais les cour elles tribunaux et 
conseils de commerce n'adoptèrent point cette dis- 
position. 

Les uns voulaient que le délai fût variable comme 
dans l'ordonnance, et d'autres, en adoptant un 
délai uniforme , trouvaient celui de la commission 
ou trop long ou trop court. 

On se détermina à adopter le délai fixé de cinq 
ans, après avoir adopté, pour le délaissement 
seulement (art. 37^) , le délai variable, suivant 
le lieu de l'accident, d'une manière plus convena- 
ble que n'avait fait l'ordonnance, comme nous l'a- 
vons démontré à l'article 3y3. 

Nous avions pensé, d'après le texte précis du 
présent article, que , hors l'action en délaissement, 
toute action dérivant d'un contrat de grosse, ou 
d'une police d'assurance, sans autre exception , ne 
pouvait plus prescrire que par cinq années comp- 
tables de la date du contrat. 

11 ne s'est encore élevé aucune difficulté à ce su- 
jet , en ce qui concerne les demandes en paiement 
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des primes , en ristourne , en répétition d'un paie- 
ment fait sans cause , et en exécution d'un contrat 
à la grosse. L 

Il n'en est pas de même de l'action en avarie. 

Cette action , qu'on veut bien ne plus confon- 
dre avec celle en délaissement, devrait, suivant 
des prétentions modernes, appuyées des plus gran- 
des autorités, cesser d être comprise dans la dési- 
gnation du présent article, ■ Toute action dérivant 
d'une police d'assurance, h 

La place-t-on dans les délais progressifs de l'ac- 
tion en délaissement (art. 3y3 ) f Non. On prétend 
la priver du délai de cinq ans fixés par le présent 
article , dés délais progressifs de l'article 373, et 
la réduire au délai d'un mois de la date de la si- 
gnification des protestations et réclamations faites 
et signifiées dans les vingt-quatre heures de la ré- 
ception des marchandises avariées. 

M. Pardessus n'a pas traité cette question , et , 
sans même supposer la difficulté, il veut (i): * que 
l'assuré ne soit pas forcé d'agir dans un délai fatal et 
calculé d'après les distances ; mais que son action 
duré cinq ans, et que ce temps coure à compter de 
la date de la police. » 

Malgré les autorités imposantes que nous aurons 
à combattre , nous ferons nos efforts pour faire 
proscrire ce système que nous croyons entièrement 
subversif de tous les principes du droit maritime, 
mais nous renvoyons cette discussion aux articles 
435 et 436 ci-après. 



(1) Court de Droit commercial, tom. 3, pag. 414. 
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A ht. 433. 
Sont prescrites 

Toutes actions en paiement pour'fret de 
navire , gages et loyers des officiers, mate- 
lots et autres gens de l'équipage, un an après 
le voyage fini ; 

Pour nourriture fournie aui matelots par 
l'ordre du capitaine , un an après la livrai- 
son j 

Pour fournitures de bois et autres choses 
nécessaires aux constructions , équipement 
et avituaillement du navire , un an après 
ces fournitures faites ; 

Pour salaires d'ouvriers , et pour ouvrages 
faits , un an après la réception des ouvra- 
ges ; 

Toute demande en délivrance de mar- 
chandises , un an après l'arrivée du na- 
vire. 

Cet article répète et réunit les dispositions des 
articles 3, 3, l\ et g de l'ordonnance , au même ti- 
tre. 

Il était indispensable de racourcir les délais sui- 
vant lesquels les prescriptions semblables s'éta- 
blissent d'après le droit commun. 

Les actions énoncées au présent article se pres- 
crivent toutes par le délai d'un an, terme encore 
fort long, en matière commerciale. ■ 

Mais la prescription n'est pas un moyen de li- 
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bération pour le débiteur délicat qui sait n'avoir 
pas payé; et il peut y renoncer à moins cependant 
que cette renonciation ne porte préjudice àdes tiers, 
qui auraient des droits acquis par l'effet de la pres- 
cription. Ainsi la reconnaissance de la dette pres- 
crite ne conserve pas le privilège qui s'est éteint 
avec la dette , dont il n'était qu'un accessoire. 

Le Code civil, après avoir établi des prescriptions 
pourunlapsde temps très-court, ajoute la disposi- 
tion suivante , dans l'article 2375 : « Ceux auxquels 
ces prescriptions seront opposées , pourront déférer 
le serment à ceux qui les opposent, sur la ques- 
tion de savoir si la chose a été réellement payée. » 

Mous admettons avec M. Baufay-Paty (i) que la 
disposition du Code civil que nous venons de rap- 
peler est applicable aux prescriptions énoncées 
au présent article, mais nous ne pensons pas qu'on 
puisse l'étendre aux prescriptions établies par les 
articles 073 et 432. 

Nous avons à faire observer sur le dernier para- 
graphe du présent article , qui établit la prescrip- 
tion contre le cosignataire qui demanderait la dé- 
livrance de sa marchandise , plus d'un an après 
l'arrivée du navire , que la prescription court tout 
de même contre le chargeur , parce qu'il a le même 
droit de réclamation que le consigna taire. Mais ce- 
pendant le délai ne commence à courir contre le 
chargeur que du jour de l'arrivée de retour du na- 
vire au heu du départ. 

Le chargeur n'a pas l'action du mandat. Ainsi 
jugé par la cour royale de Rouen, le 3i mai iSaS, 



(1) Cour* de Droit commercial et man'ilme, tom. 4, pig. 
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entre Raymond , chargeur , et Barauthe , capitaine 
du navire le Navarro'is, parti du Havre pour la Vé- 
ra-Cruz. 

Nous devons faire observer que les auteurs du 
Code n'ont pas conservé la rédaction de l'ordon- 
nance dans ce dernier paragraphe. 

L'ordonnance disait : un an après le voyage ac- 
compli, le Gode dit : un an après ^arrivée du na- 
vire. 

Nous ne supposons pas que les auteurs du Code 
aient attaché quelque importance à ce change- 
ment de rédaction ; au moins rien ne l'indique. 
Le rédacteur de l'article a sans doute présumé la 
nouvelle rédaction plus régulière , parce que , dans 
le fait, on ne demande la marchandise au capi- 
taine que lorsqu'il estarrivé au lieu de destination, 
et on n'a rien à lui demander lorsque le voyage est 
accompli par un sinistre majeur. 

Il eut été plus sage cependant de conserver le 
texte de l'ordonnance. 

Après le voyage accompli , dit la même chose 
qu'après l'arrivée du navire, lorsque, de fait, le 
navire a terminé son voyage par l'arrivée, mais 
exprime aussi les divers cas où le voyage s'ac- 
complit autrement que par l'arrivée , ce qui ne ré- 
sulte pas de la nouvelle rédaction. 

Que faudra-t-il décider aujourd'hui si une force 
majeure a terminé le voyage pendant la traversée, 
en obligeant de décharger ou de vendre la mar- 
chandise dans un autre lieu que celui de la desti- 
nation, sans que le navire ait pu y faire son re- 
tour ? Dans quel délai le capitaine acqnerra-t-il la 
prescription contre le consignataire et le char- 
geur? 

Cette question s'est présentée depuis la publica- 
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tion du Code , mais pour un voyage fait sous le ré- 
gime de t'ordonnance ; ainsi la nouvelle rédaction 
a été sans influence sur la décision 

Il nous paraît utile d'examiner cette question , 
quoique la cour de Montpellier , qui était sai- 
sie de la contestation , ait décidé en fait, que 
la perte des marchandises ne résultait pas dun 
événement de force majeure, mais du fait et de' 
la faute du capitaine ensuite des ordres de l'ar- 
mateur, ce qui * garanti l'arrêt de la censure de la 
cour de cassation. Nous trouvons dans la dé- 
fense fournie au nom du capitaine et de l'ar- 
mateur le plus grand développement des principes 
qui régissent la matière. Nous allons en donner 
<une analyse succincte (i). 

Le voyage d'un navire se termine nécessaire- 
ment par l'arrivée ou par un accident de force 
majeure,qui opère sa destruction en cours de voyage. 

Dans l'un comme dans l'autre cas, le cosigna- 
taire et le chargeur ont le droit de demander leur 
marchandise au capitaine. Il la délivre s'il l'a con- 
duite au lieu de destination. S'il ne peut la consi- 
gner, il en est responsable, à moins qu'il ne justi- 
fie des événemens de force majeure. 

On sent bien , qu'en pareille matière, cette res- 
ponsabilité ne doit pas peser sur lui, comme en 
matière civile, et quun capitaine qui entreprend 
un second voyage , dès que le premier est fini , ne 
doit pas être astreint à conserver éternellement, 
soit la justification de la délivrance qu'il a faite de 
la marchandise, soit la preuve des accidens ou des 



(i) M. Pardessus avait délibère avec nous plusieuri consul- 
talions en faveur de l'armateur. 
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causes qui ont mis obstacle à l'arrivée des marchan- 
dises qu'il transportait. 

La foi fixe la durée de cette responsablité à une 
année. Ce terme est sans doute bien suffisant, et 
,1e consignataire elle chargeur ont le temps néces- 
saire pour réclamer. 

Point de difficulté pour le cas d'arrivée. 

Y aura-t-il lieu à prescription quand le navire 
n'arrivera pas à destination ? 

Si la prescription court dans ce dernier cas, de 
quelle époque ? 

Sur la première proposition, nous pensons que 
la prescription court dans le cas des accidens de 
force majeure qui ont terminé le voyage en route , 
comme dans le cas d'arrivée. 

Le changement de rédaction que nous avons fait 
' remarquer dans le Code, qui dit: unan aprèsVar- 
rivée, au lieu de : un an après le voyage accompli, 
comme disait l'ordonnance, ne nous paraît pas suf- 
fisant pour refuser la prescription. 

Nous avons déjà dit que rien n'indique que ce 
changement ait eu quelque motif; le rédacteur a 
cru seulement s'exprimer avec plus de pureté , et 
rectifier une expression qui ne lui paraissait que 
vague, tandis que les auteurs de l'ordonnance l'a- 
vaient employée avec une intention réfléchie. 

II nous semble qu'il faut entendre la disposition 
du Code dans le même esprit que celui de l'or- 
donnance, lorsque rien ne peut faire présumer 
que les auteurs aient eu l'intention d'innover. 

Il faut donc dire avec les auteurs de l'ordon- 
nance, comme avec les auteurs du Code, que la 1 

firescription court en faveur du capitaine, lorsque 
e voyage a été accompli en route, avant le lieu de 
destination. 
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Sans entreprendre une discussion de grammaire, 
on peut soutenir que les mots un an après [arrivée, 
comprennent implicitement les mots accomplisse- 
ment du voyage aux termes de droit , parce que 
l'accomplissement du voyage doit avoir le même 
résultat que l'arrivée. 

Reste à examinerde quelle époque doit courir la 
prescription. 

Il y aurait peut-être des raisons suffisantes pour 
établir que la prescription doit courir du jour de 
l'événement qui, par force majeure, a fait termi- 
ner, en route, le voyage; mais nous croyons plus 
dans les principes de ne la faire courir que du jour 
où le' chargeur a eu connaissance de l'événement. 
Nous adoptons, à cet égard , l'opinion de M. Pardes- 
sus (1). 

Aut. 434, 

Le prescription ne peut avoiv lieu , s'il y 
a cédille, obligation, arrêté de compte ou 
interpellation judiciaire. 

La disposition de l'article 10 de l'ordonnance, 
au même titre, est ici répétée mot à mot. 

Cette conformité de disposition, entre l'ordon- 
nance et le Code, établit suffisamment que la légis- 
lation est la même aujourd'hui que sous le régime 
de l'ordonnance, 

11 faut donc, aujourd'hui comme alors, recon- 
naître quelorsqu'il y a cédule, obligation , arrêté de 



(1) Cours de Droit commercial , tom. 3, pag. 18a. 
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compte ou interpellation judiciaire , les prescrip- 
tions établies par les articles précédens cessent d a- 
voir lieu dans les courts délaisdéterminésjque les 
parties rentrent dans le droit commun, et ne peu- 
vent plus être atteintes que par la prescription tren- 
tenaire. 

C'est la seule manière d'entendre la disposition 
de la Joi , ne peut avoir lieu , qui aurait dit sera in- 
terrompue, si elle n'avait voulu produire que cet 
effet. 

En établissant des prescriptions à courts délais , 
le législateur a considéré qu'il était de la plus 
grande utilité pour le commerce d'amener la con- 
clusion prompte des affaires; le but du législateur 
est rempli, lorsque les parties ont réglé leurs droits 
par des actes, ou se sont adressées à la justice, dans 
les délais fixes , pour les faire régler. 

Relativement à l'interpellation judiciaire , nous 
pensons, avec Valin, qu'une simple sommation ne 
suffit pas. Elle ne remplirait pas le vœu de la loi, 
qui est que les parties règlent elles-mêmes, dans 
les délais fixés, ou que, dans les mêmes délais, 
elles investissent l'autorité judiciaire de ce règle- 
ment. 

La justice n'est saisie que par une demande ré- 
gulière. Cette demande ne suffirait même pas , si 
elle était ensuite abandonnée et si le réclamant la 
laissait périmer. Une action périmée ne produit 
pas plus d'effet que si elle n'avait pas été intentée. 

II faut encore observer que la péremption qui , 
dans les cas ordinaires, ne s'acquiert que par l'in- 
terruption de la procédure pendant un délai de trois 
ans, n'est pas, ici, de si longue durée, parce qu'il 
est dérègle, dans les actions de courte durée, que 
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la péremption s'acquiert par les mêmes délais qui 
appartiennent à l'action. 

Nous avons fait observer, à l'article précédent, 
que la prescription n'est pas un moyen d'éteindre 
la dette, pour un débiteur délicat; mais qu'il ne 
peut la reconnaître au préjudice des droits acquis 
aux tiers; que si la dette conserve son existence, 
par la reconnaissance du débiteur, le créancier ne 
peut l'exercer, au préjudice des tiers, avec le pri- 
viî^çequi lui appartenait originairement, et que la 
prc cription a fait disparaître. 

Nous répéterons encore que, nonobstant la pres- 
cription acquise et sur l'action personnelle qui lui 
reste, le créancier est habile à déférer le serment 
décisoire à son débiteur. Nous croyons pouvoir 
ajouter qu'il doit être condamné, en cas de refus 
de le prêter. 



TITRE XIV- 
Fins de non-recevoir. 



Art. 435. 
Sont non-recevables 

Toutes actions contre le capitaine et les 
>7- 
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assureurs, pour dommage arrivé à la mar- 
chandise , si elle a été reçue sans protesta- 
tion ; 

Toutes actions contre l'affréteur, pour 
avaries , si le capitaine a livré les marchan- 
dises et reçu son fret sans avoir protesté ; 

Toutes actions en indemnité pour dom- 
mages causés par l'abordage , dans Un lieu où 
le capitaine a pu agir, s'il n'a pointfait.de 
réclamation.' 

Aut. 436. 

Ces protestations et réclamations sont 
nulles, si elles ne sont faîtes et signifiées 
dans les vingt-quatre heures, et si , dans le 
mois de leur date , elles ne sont suivies 
d'une demande en justice. 

Ces deux articles reproduisent, dans un ordre 
plus régulier et dans une rédaction qui ne présente 
que quelques différences, les articles 5, 7, 8 et 6 
de l'ordonnance de la marine, qui avait fait un 
seul titre des prescriptions et fins denon-recevoir. 

L'article 8 de ce titre s'exprimait ainsi: « Toute 
demande pour raison d'abordage sera formée vingt- 
quatre heures apiiès le dommage reçus. » Le Code 
àït,dans les vingt-quatre heures ; cette nouvelle ré- 
daction est plus exacte. 

La distinction établie par le Code de ces deux ti- 
tres fait cesser l'espèce de confusion que présentait 
l'ordonnance , ce qui est mieux dans l'ordre , vu la 
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différence qu'il faut faire eutre les prescriptions et 
les fins tie non-recevoir. 

On sent de quelle importance il est poiirlc com- 
merce, que des réclamations de la nature de celles 
dont il s'agit ici soient faites sans délai , et que les 
plus grands incouvéniens résulteraient derinobser-' 
vation des formalités prescrites par les articles ci- 
dessus. .■>.'• 

Le cosignataire qui garderait en sa possession , 
pendant plusieurs jours, les marchandises qu'il 
aurait reçues, aurait tout moyen pour les dénaturer, 
pour en substituer d'avariées à celles qu'il aurait 
reçues en bon état. 

La première règle à suivre est de protester lors- 
qu'on reçoit une marchandise en mauvais état, ou 
qui paraît l'être , ou même mal conditionnée. Le 
défaut de protestation établit la présomption légale 
qu'il n'y a pas d'avarie. 

Les règles prescrites par les articles que nouS 
examinons, sont applicables aux marchandises re- 
çues dans l'étranger, comme à celles qui sont reçues 
en France, que les marchandises soient consignées 
dans les magasins du consignataire ou dans ceux 
des douanes. Elles sont pareillement applicables au 
manque de poids comme au manque d'une partie 
de marchandise. ''" ■ 

Il n'est pas nécessaire que la délivrance des mar- 
chandises soit justifiée par un reçu du consigna- 
taire; le fait constaté de la réception de la mar- 
chandise établit la fin de non-recevoir , et lorsque le 
consignataire , en recevant , a négligé de faire des 
protestations, il ne peut refuser de payer le fret in- 
tégralement. 

Le défaut de protestation et de demande établit 
la fin de non-recevoir, et le chargeur ne peut être 
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admis à la preuve que le capitaine a promis de 
payer le dommage, si celui-ci nie la promesse pré- 
tendue faite. 

L'assureur est habile à se prévaloir de la fin de 
non-recevoir contre le cou signa taire qui a pris li- 
vraison des marchandises sans protester, soit qu'il 
en ait pris possession, soit qu'il lésait fait trans- 
border sur un autre navire. 

La fin de non-recevoir n'est point admissible 
lorsque les parties ont amiablement nommé des ex- 
perts pour régler l'avarie. 

Elle ne peut être opposée à l'assuré qui demande 
le remboursement de la contribution qu'il a payée 
suivant le règlement fait au lieu du reste; cette ac- 
tion n'est pas de la nature de celles qui sont com- 
prises dans les présens articles, elle est régie par 
l'article 43a que nous avons examiné. 

Elle ne peut être opposée pour raison des ava- 
ries, s'il y en a, que par le capitaine, le fréteur et 
les assureurs ; le cosignataire demeure dans les 
termes du droit commun à l'égard de l'expéditeur, 
et peut toujours établir que la marchandise consi- 
gnée n'est pas conforme aux ordres qui lui ont été 
donnés. Un arrêt de la cour royale de Lyon a con- 
sacré ces principes le ao décembre i8a6, entre les 
sieurs Tézenas frères et le sieur Sain t-Oûen. 

11 s'agissait de marchandises consignées par un 
routier et reçues sans protestation. Les disposition s 
de l'ariicle io5 , applicables à l'espèce, offrent les 
mêmes règles que celles que nous examinons. 

Ces dispositions sont relatives aux rouliers seule- 
ment, comme celles-ci aux capitaines. * 

Un autre arrêt delà cour royale d'Aix , du i5 (i) 



(i) Sïrey , lgm.37, »• part., pag. S 7 . 
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juillet i8a5, entre Arnal et Girard, a été rendu 
dans les mêmes principes. • 

Un arrêt de la même cour , du 4 janvier 1820', 
rendu entre MM. Salavy père et fils et leurs assu- 
reurs, et le capitaine Maurin, décide que la fin de 
non -recevoir est fondée et peut être opposée en 
cause d'appel, lors même qu'elle n'a pas été propo- 
sée en première instance. 

L'arrêt Dutilh et compagnie contre la compagnie 
commerciale d'assurances, du 3i janvier 1827, de ta 
cour royale de Paris , que nous avons cité à l'arti- 
cle 4091 décide lo contraire. 

Nous croyons préférable la doctrine de ce der- 
nier arrêt. Elle a distingue la prescription de la fin 
de non-recevoir. La fin de non-recevoir est couverte 
par la défense au fond. I! n'en est pas de même de 
ta prescription qu'on peut proposer en tout état de, 
cause , à moins que la partie qui l'oppose doive, par 
les circonstances, être présumée y avoir renoncé. 

Telles sont les dispositions de l'art. 2224 du Code 
civil; or, l'exception prise de la réception de mar- 
chandises sans protestation estune fin de non-rece- 
voir, puisque la rubrique de ce titre porte des fins 
de non-recevoir. 

La réclamation pour dommages causés par abor-. 
dage, dans un lieu où le capitaine a pu agir, doit 
être faite dans les vingt-quatre heures de l'accident. 
Une demande formée après l'expiration de ce délai 
est non-recevable aux termes des articles ci-dessus. 

Mais le délai court-il du moment où le dommage 
a commencé ou seulement de celui où il a cessé? 

Prétendre que le délai doit courir du moment où 
le dommage a commencé, c'est vouloir soumettre 
le plaignant à demander la réparation d'un dom- 
mage qui n'existe pas encore, et qui peut ne pas< 
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avoir lieu, parce qu'il est dans l'ordre du possible 
qu'un abordage n'ait pas de résultats fâcheux. Ce 
serait, en quelque sorte, obliger le capitaine à aban- 
" donneriessoinsqu'ildoitàson navire pour s'occuper 
d'une réclamation qui peut n'avoir pas de motifs, 
tandis qu'il violerait la loi qui l'oblige à être à bord 
et à ne pas quitter son navire pendant qu'il est en 
danger. 

Il faut entendre les lois d'une manière raisonna- 
ble et susceptible d'exécution, et on ne peut exiger 
du capitaine abordé des démarches et des protesta- 
tions que lorsqu'il connaît les résultats de l'abor- 
dage, le dommage qu'il en a reçu, et lorsqu'il a mis, 
son navire hors du danger des suites de cet acci- 
dent. On ne peut donc faire courir la prescription 
contre lui qu'à compter du moment où les dom- 
mages causés par l'abordage ontcessé. 

C'est ainsi que la même disposition était en-ten- 
due sous le régime de l'ordonnance, et c'est ce qui 
résulte des ôbservations de Valin et d'Emeri- 
gon , qui se bornent à attester d'une manière gé- 
nérale, que la prescription ne commence à courir 
que lorsque l'abordé a pu agir; qu'elle ne court 
contre le capitaine sorti du port et faisant route , 
qui n'est pas tenu de suspendre son voyage, et de 
rentrer dans le port, pour faire ses protestations, 
que du jour de l'arrivée et libre entrée au port de 
destination , et qu'il en est de même lorsque'le dé- 
lai de vingt-quatre heures tombe un dimanche ou 
tout autre jour férié. Les vingt-quatre heures de 
ce jour fér^é ne peuvent être comptées, y 

Nous allons à présent aborder la dernière des . 
questions de droit maritime qui nous reste à exa- 
miner; elle est importante et grave, et exigerait de 
plus grands talens que les nôtres* mais nous devons 
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notre tribut d'efforts au rétablissement des bons 
principes dont il nous paraît qu'on s'est écarté, et 
si nous étions nous-mêmes dans l'erreur, on rendra 
du moins justice à notre bonne foi comme à no» 
bonnes intentions. 

Comment faut-il entendre les dispositions des ar- 
ticles" que nous examinons relativement à l'action 
que l'assuré peut exercer contre ses assureurs, lors- 
que la marchandise assurée a éprouvé des domma- 
ges par fortune de mer? Dans quels cas et comment 
sera acquise contre lui la fin de iion-recevoir qu'ils 
établissent? 

Nous ne voyons aucune difficulté à la manière 
d'entendre la disposition de l'art. 435. 

Tout assuré qui reçoit sa marchandise et en paie 
le fret sans aucune protestation , devient ipso facto 
et irrévocablement noh-recevable en toute action, 
soit contre le capitaine, soit contre ses assureurs. 

Nousdevons répéter ce que nous venons de dire, 
que le défaut de protection établit la présomp- 
tion légale qu'il n'y a pas d'avaries. 

Cette présomption est indestructible ; le fait con- 
traire put-il être justifié avec la plus grande évi- 
dence, ne saurait atténuer toutes les conséquences 
de la présomption légale. On sait d'ailleurs que le 
fait contraire ne pourrait jamais être légalement 
établi lorsque l'assuré a tenu en sa possession pen- 
dant un délai plus ou moins long, des marchan- 
dises qu'il a pu avarier lui-même, et dans lesquelles 
il a pu également faire des substitutions coupables. 

Il faut donc qu'il y ait plainte et protestation de 
la part de l'assuré pendant que sa marchandise est 
encore en la possession du capitaine conducteur 
intéressé, puisqu'il est le premier responsable de 
là marchandise qu'il a transportée. 
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L'observation de cette règle est de la plus Stricte 
rigueur, son inobservation ne comporte aucune 
excuse, et opère irrévocablement la fin de non- 
recevoir même en pays étrangers. 

La seconde règle établie par la première dispo- 
sition de l'article 436 est tout aussi claire, tout aussi 
précise, et ne laisse pas plus de doute pour son ap- 
plication : Ces protestations sont nulles si elles ne 
sont faites et signifiées dans les vingt-quatre heures. 

Cette disposition ne comporte aucune explica- 
tion. 

La fin de non-recevoir est donc encore acquise, 
malgré la protestation de l'assuré, si la protesta- 
tion n'est pas faite et signifiée dans les vingt-quatre 
heures de la livraison. 

La grande difficulté que nous avons à discuter 
réside donc uniquement sur la dernière disposition 
de l'article 436. ; — Ces protestalious sont nulles , 
a si dans le mois de leur date elles ne sont suivies 
« d'une demande en justice, o 

Comment f'ant-il entendre cette expression du 
législateur, d'une demande en justice? 

On soutient qu'on ne peut entendre par de- 
mande en justice qu'une demande à fin de paiement 
devant le juge compétent, et on conclut que l'as- 
suré qui a protesté en recevant sa marchandise, 
qui a tait et signifié sa protestation dans les vingt- 
qnatre heures, et qui, dans le mois, a formé de- 
mande devant le magistrat du lieu en nomination 
d'experts et fixation de l'avarie, sera néanmoins 
non-recevable si, en outre, il n'a pas présenté, dans 
le même mois, une demande à fin de-paiement con- 
tre ses assureurs. 

Est-il Ken vrai que l'on ne peut entendre les 
mots de demande en justice que dans le sens d'une 
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demande à fin de paiement? Nous devons conve- 
nir que c'est l'opinion générale des jurisconsultes 
les plus éclairés et des praticiens. C'est d'après cette 
manière d'entendre et d'expliquer ces mots que 
s'est établi le système que nous voulons réfuter ; 
qu'il a acquis la sanction de l'autorité de deus ar- 
rêts de la cour de cassation plus ou moins favo- 
rables, que nous examinerons bientôt. 

Nous ferons d'abord observer que les auteurs du 
Code n'ont nullement entendu établir un droit 
nouveau , ni porter des dérogations à la législation 
de l'ordonnance. La nouvelle disposition est faite 
dans le même esprit et dans les mêmes termes. 

L'ordonnance disait : « Les protestations n'auront 
n aucun effet si dans le mois elles ne sont suivies 
■ d'une demande en justice, » 

Comment entendait- t-on cette disposition sous 
le régime de l'ordonnance? 

Nous avons suivi long-temps, avec assiduité, les 
audiences du tribunal de l'amirauté de Marseille , 
auprès d'un jurisconsulte presque exclusivement 
occupé de causes maritimes; nous avons pendant 
vingt-deux ans exercé le notariat et l'assurance , 
et nous n'avons jamais vu proposer la fin de non- 
recevoir qu'on voudrait faire adopter aujourd'hui. 
Ce n'est pas seulement dans le ressort de l'ami- 
rauté de Marseille qu'il en était ainsi. La même 
chose avait Heu dans les autres ressorts d'amirauté 
du royaume. On ne trouvera aucune trace de cette 
prétention dans Valin, Pothier ni Emerigon; leur 
doctrine, à cet égard, que nous allons analyser, , 
est uniforme dans le sens contraire. 

L'assuré était toujours admis à former sa de- 
mande contre ses assureurs, lorsqu'il arrivait avec 
la preuve qu,'U avait protesté en recevant la con, 
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signation de sa marchandise ; que , dans les vingt- 
quatre heures , il avait fait et signifié sa protesta- 
tion, et lorsque, dans le mois, il avait formé devant 
le magistrat du lieu une demande en nomination 
d'experts et en fixation de dommage. Ce rapport 
des experts , qui fixait ce dommage , précédé des 
protestations , était la seule pièce nécessaire pour 
Fonder contre ses assureurs sa demande en paie- 
ment de dommage, devant le juge du domicile de 
l'assureur, pourvu que cette demande fût faite dans 
les délais fixés par l'art. 48. 

Procéder autrement aujourd'hui serait annoncer 
que l'on avait mal entendu l'ordonnance , puisqu'il 
n'y a aucun changement dans l'esprit ni dans la 
lettre de la disposition, comme nou3 l'avons déjà 
établi , si ce n'est que le Code n'a fait que deux ar- 
ticles des quatre articles de l'ordonnance. 

La législation sur la fin de non-recevoir en ma- 
tière d'avarie n'a donc reçu aucun changement , 
aucune altération; mais la prescription de l'action 
en avarie en a reçu un notable, et cela ne peut 
être révoqué en doute. 

' L'ordonnance fixait la durée des actions par l'ar- 
ticle 48, et elle établissait une prescription com- 
mune à toutes , à celles en délaissement comme à 
celles en avarie. « Les délaissemens et toutes deman- 
des en exécution de la police seront faites aux as- 
sureurs dans six semaines, dans trois mois, dans 
quatre mois, dans un an.,., et dans deux ans, etc.. 
et le temps passé, les assurés ne seront plus rece- 
vables en leûrs demandes. » 

Le Code a remplacé l'art. 48 de l'ordonnance par 
l'art. 3^3. 

Nous avons fait remarquer sur cet article que le 
Code avait opéré des changemens avantageux au 
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commerce, des améliorations sensibles aux disposi- 
tions de l'art. 48 de l'ordonnance. 

Nous avons rapporté, d'après les séances du Con- 
seil d'Etat, que la commission avait proposé de sup- 
primer les délais variés, fixés par cet article, pour 
la prescription en matière de délaissement ; qu'elle 
entendait, par cette suppression, que l'action en 
délaissement ne fût soumise qu'à !a prescription 
. de cinq ans, ainsi qu'elle est fixée par l'art. 43a, 
pour toutes les autres actions dérivant d'une police 
d'assurance. - 

Cette proposition ne fut pas adoptée ; et l'on crut 
convenable de soumettre isolément l'action en dé- 
laissement au joug de délais moindres que celui de 
cinq années. On se borna à rectifier ces délais , 
comme nous l'avons expliqué ; mais ce fut seule- 
ment pour l'action en délaissement. L'art. 3^3 dit 
/e^/a«jeOTe/M,etn'accompagnepluscemot, comme 
faisait l'ordonnance, des autres mots et toutes de- 
mandes en exécution de la police. Ce n'est donc 
plus que l'action en délaissement qui se trouve li- 
mitée dans les délais fixés par l'art. l'action 
, en avarie et toutes les autres actions dérivant d'une 
police d'assurance sont régies , en matière de pres- 
cription, par les dispositions de l'art. 43a du Code. 

« Toute action dérivant d'un contrat à la grosse . 
a ou d'une police d'assurance , est prescrite après 
o cinq ans, à compter de la date du contrat. » 

On doit donc aujourd'hui tenir pour certain que, 
hors le cas du délaissement, les prescriptions éta- 
blies par l'art. 48 de l'ordonnance sont réglées par 
l'art. 43a du Code. 

On doit donc aujourd'hui appliquer les disposi- 
tions de l'art. 43? 1 comme sous 1 empire de l'or- 
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doonance on appliquait les dispositions de l'article 

48. 

Voyons ce qui en était, consultons les auteurs 
qui ont fait l'admiration de l'Europe, examinons 
les doctrines de Valin, Pothier et Emerigon. Com- 
mençons par Valin. 

Voici comment il s'exprime sur l'article 6 de 
l'ordonnance titre des proscriptions que nous avons 
cité plus haut. 

o Dans tous les cas de l'article précédent, ce 

* n'est donc pas assez d'avoir protesté ; les protes- 
« talions seront inutiles, et sans aucun effet, si 
« dans le mois elles ne sont suivies d'une demande 
« en justice. » 

« Il convient même d'ajouter qu'il est telles cir- 
« constances où la demande, quoique formée dans 
a le mois qui suit ces protestations, serait inutile 
« tout de même; et cela arriverait effectivement, si 
« le dommage était couvert de manière qu'il n'y eût 
« plus moyen de le vérifier et de le constater; car 
« c'est une maxime que toute action en paiement 
n de dommage cesse et est prescrite lorsque le 
■ dommage ne peut plus être reconnu et esti- 

* mé. ». 

« Il est donc intéressant pour celui qui a une ac- 
« tion à former pour cause de dommage ou avarie 
« de faire ses diligences à temps pour en faire cons- 
<c taterla nature, la qualité et V estimation, relati- 
« vement aux circonstances; à l'effet de quoi il faut 
« qu'il fasse faire la visite des marchandises ou du 
n navire et qu'il fasse dresser un procès-verbal de 
a leur état, parties présentes on. duement appelées. » 

« Daj*s le trais ordinaire , on se contente d'un 
a procès-verbal fait par un notaire ou un sergent; 
« mais cela n'est pas régulier et c'est le cas où 

I ■ 
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■« l'office du juge est nécessaire pour faire une 
« preuve juridique; aussi s'est-on souvent mal trouvé 
o d'à voir négligé de prendre cette précaution etc. ». 

« Car enfin est-ce constater, comme ii convient, le 
r dommage, quede n'y employer que le ministère d'un 
v notaire ou d'un huissier? surtout lorsqu'il y a des 
« absens , dont les droits ne peuvent être mis en 
o sûreté que par le ministère du procureur du roi , 
« et le procureur du roi ne comparaîtra pas à un 
a procès-verbal du notaire du du sergent. » 

« Un tel procès-verbal suffira sans doute, s'il est 
a fait avec quelqu'un ayant pouvoir et ordre de re- 
u présenter l'absent; mais s'il n'y a personne pour 
n le représenter, il est évident quepour faire preuve 
« Il faut que ce procès-verbal soit fait par le juge., 
a en présence du procureur du roi, qui est le re- 
« présentant naturel et légal des absens. » 

Que doit-on conclure de la citation littérale 
que nous venons de faire de Valin? Quel est l'u- 
sage qui étaSt suivi ou devait l'être sous l'empire 
de l'ordonnance, relativement aux dispositions que 
nous. examinons, et qui sont les mêmes sous le 
Code qu'elles étaient sous l'ordonnance ? 

Il fallait faire diligence à temps pour faire cons- 
tater la nature , la quantité et l'estimation du dom- 
mage, ilfallait faire faire la visite des marchandises, 
et dresser un procès-verbal de leur état , parties pré- 
sentes ou duement appelées. 

Voilà ce qu'il fallait faire dans la rigueur de la 
règle. T 

Mais, daks le thain oh DiNAi he , on se contentait 
d'un procès'Verbal fait par un notaire ou un ser- 
gent. 

Valin nous atteste donc, ce que nous avons at- 
testé nous-mêmes par suite d'une longueexpérience 
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dans ces matières, qu'un procès-verbal par un no- 
taire ou par un sergent qui n'était qu'une pièce 
irrégulière, suffisait ordinairement et qu'où s'en 
contentait. 

Mais lorsque les assurés , pour n'êlre pas à la 
merci de leurs assureurs , voulaient être en règle, 
ils ne ménageaient pas les formalités et frais de 

{irocédure , ils faisaient faire un procès-verbal par 
e juge, en présence du procureur du roi. Le juge 
nommait des experts qui prêtaient serment, et qui 
opéraient en sa présence. Cela s'entend des opé- 
rations de cette nature qui avaient lieu en France. 

Mois cette procédure n'était pas la suite et la 
conséquence d'une demande à fin de paiement, 
c'était la suite d'une demande locale devant le ma- 
gistrat du lieu, à fin de règlement et fixation du 
dommage survenu à la marchandise; lorsque l'o- 
pération avait lieu dans l'étranger, c'était devant 
le consul de France, et à défaut devant le magis- 
trat du lieu. 

En France, le procureur du roi avait qualité 
pour représenter les absens ; dans l'étranger ils 
étaient assignés en la personne du capitaine au na- 
vire, ou le consul et le magistrat du lieu nommaient 
quelqu'un pour les représenter.Le plus souvent cette 
précaution était négligée et ne produisait aucune 
contestation, lorsqu'il y avait un procès-verbal 
dressé par le juge, un rapport d'experts nommés 
judiciairement, et ayant prêté serment devant le 
juge ; enfin pour que l'assuré fût irréprochable , 
il fallait que les intéressés absens eussent été re- 
présentés dans le procès- verbal juridique émané 
de l'autorité du juge, soit immédiatement et par 
lui-même comme présidant l'opération d'estinw- 
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tion ; soit par les experts assermentés qu'il avait 
nommés à la requête du con signataire. 

Mais jamais on n'avait entendu les termes 
une demande en justice, les mêmes dont se sert 
le' Code, comme une demande à fin de paiement 
contre l'assureur, à son domicile, mais seulement 
comme une demande à fin de fixation de la quo- 
tité d'avaries, et l'exception de prescription n'avait 
jamais été accueillie pour n'avoir pas Formé la dej- 

ne l'avait pas été dans les délais fixés par l'art. 48 
de 1 ordonnance (aujourd'hui art. 373 du Code), 
comme nous allons le voir dans les monumens 
de la jurisprudence de ce temps, qu'Emerigon nous 
a transmis , et qui sont conformes à la doctrine de 
Potliier sur cette matière. 

Nous pouvons borner là nos observations sur 
Valin , et on ne nous contestera pas que la juris- 
prudence, sous le régime de l'ordonnance , ne soit 
conforme à la doctrine que nous voulons établir. 

Voyons à présent l'opinion de Pothier : voici ce 
qu'il dit dans son Traité du contrat d'assurance 
n° 170. 

« Il ndhs reste à observer que cette action f i'ac- 
* tion en avarie J doit être donnée dans le même 
« temps dans lequel doit être donnée celle dont nous 
1 avons traité en l'article précédent. L'ordonnance, 
s art. 48, dit : toutes demandes en exécution de la 
« police seront faites , etc. Ce mot toutes comprend 
«cette action aussi bien que la précédente; c'est . 
«pourquoi l'assuré, après l'expiration des termes 
« portés par ledit art. 48 , y est déclaré non rece- 
« vable. » 

1 Estrangin , dans ses notes sur Potliier , fait ob- 
4. ' .8 
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serran que ce qu'A dit paraît conforme au texte de 
la loi , et que néanmoins la jurisprudence est con- 
traire. Ce qu'il feut entendre dans ce sens, qu'aux 
termes de l'art. 48 , la prescription court pour les 
actions en délaissement, et nullement pour les ac- 
tions en avarie. v 

Voyons à présent ce que dit Emérigon, 

.11 établit (1) «que le Guidon de la mer ne sou- 
mettait à la prescription de courte durée que l'ac- 
tion d'avarie, et non celle de délaissement. 

« Que l'art. 48 ne soumet au contraire à la pres- 
cription de courte durée que l'action de délaisse- 
ment et non celle d'avarie, - 

« i° IL est de règle et d'usage , etc , d'après 

cette forme, on sent d'abord combien les prescripr 
tions de l'art. 48 sont peu applicables au fait des 
avaries; l'assuré ignore si l'avarie dont il a eu no- 
tice excédera ou non un pour cent, il ignore à 
quoi elle montera. Il a bien pu faire signifier l'ac- 
cident à ses assureurs, mais l'art. 4 2 çe prononce 
ni peine ni déchéance, a 

a 2 0 Au titre des prescriptions il est dit à l'arti- 
0 de 5: Que le marchand ne sera recevable à former 
« aucune demande contre le maître ni contre les 
«assureurs, pour dommage arrivé à sa marchan- 
adise, après Favoir reçue sans protestation, et 
« l'article d'après ajouteque« Les protestations n'aur 
v ronl aucun effet, si dans le mois elles ne sont sui- 
« vies d'une demande en justice , mais tout cela, est 
« étranger à la question présente. ' 

« 3° Nos polices ne renferment aucun terme 
a de paiement pour les avaries , et les trois mois 



(1) Tom. 2, pag. 3oo. 
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«déterminés par l'art. 44 s ne concernent que le 
s c;is <h' ilélaitsement . 

« l\° Le mot perte, qu'on trouve dans l'art. 48 , 
«détermine la disposition de la loi, au cas de dé- 
« laisseraient, dont la demande doit être faite en 
«exécution de la police, dans les délais spécifiés 
«par cet article; cardans le langage de l'ordon- 
« nance/a perte est autre chose que l'avarie, et si- 
« gnific un accident qui, par lui-même, donne 
« ouverture à l'abandon ; la perte est déterminée . 
«par un événement absolu, tel que la prise, le 
« naufrage, le bris, et défère à l'assuré la faculté de 
« demander l'entier paiement de l'assurance, au 
«lieu que l'avarie a besoin d'être réglée, avant 
« qu'on sache à quoi les assureurs seront tenus. 

« Mais après que l'avarie est réglée, et que le ré- 
« glement est connu des assurés, ceux-ci doïvent- 
« ils se pourvoir contre leurs assureurs dans le 
« temps déterminé par l'art. / t 8? » 

Immédiatement après cette question Emerigon 
cite une sentence de l'amirauté de Marseille du 
■x 1 février 1 , confirmée par arrêt du parlement 
d'Aix du mois de juin 1753 , qui déclare les assu- 
rés non recevables en leur demande , parce qu'ils 
avaient laissé écouler plus de trois mois depuis que 
l'avarie avait été réglée à La Rochelle. 

Il ajoute tout de suite: 

a On peut observer ici que les tribunaux n'ont 
« pus l'autorité d'étendre d'un cas à l'autre les 
a prescriptions de courte durée ; il suffit donc qu'on 
« ne se trouve pas dans la disposition précise qui 
■x les a établies, pour qu'on retombe dans le droit 
a commun. Le Guidon de la mer, et les réglemens 
« d'Anvers et d'Amsterdam n'ont pas force de loi 
(1 chez nous; les prescriptions de la nature de cel- • 
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«les-ci n'ont pas été reçues dans notre province 
« avec assez de faveur , pour qu'elles soient suscep- 
• tibles d'une extension arbitraire. 

o Je croirais donc qu'en rigueur de règle, l'ae- 
« tion d'avarie n'est subordonnée à aucuns pres- 
cription de courte durée, jusqu'à ce que S. M. 
« y ait pourvu par un règlement. On doit être sur- 
it pris que notre chambre dé commerce reste si 
« long-temps sans le postuler, malgré la demande 
« qui lui en est faite depuis 1713. 

« Ce régleraenl serait d'autant plus nécessaire 
« que l'art. 48 est couru d'une manière équivoque, 
a le délaissement et toute demande en exécution âS 
a' la police, seront faits aux assureurs dans (tel 
n temps et te! temps); or, la demande en avarie est 
« faite en exécution de la police, d'où M. Polluer, 
n n° 170 , conclut que l'action d'avarie est soumise 
« aux mêmes prescriptions que celle de clélaisse- 
0 meut; mais la pratique journalière, et l'ordre na- 
ît lurel des choses, ne permettent pas d'adopter une 
a pareille conclusion d'après laquelle il faudrait 
« former la demande, avant même que l'avarie eût 
« été constatée et liquidée à la diligence, du maître, 
a dans le lieu de la décharge du lndimerit, et en la 
« forme déterminée par l'art. (3 , titre du jet. 
a k 11 est vrai qu'après que ces préalables sont rem- 
plis, et qu'on est muni des pièces convenables, 
« rien n'empêche d'intenter l'action d'avarie; mais 
a elle est alors intentée lon^-lemps après la' nouvelle 
« de l'accident. Or, si en matière d'avarie, on est 
« forcé de s'écarter une fois de l'article /|8, est-il 
« permis d'y rentrer au préjudice du droit corn- 
i< mftn,et sans le secours d'un texte spécial , tandis 
«que cet article 48 T bien entendu, n'est applicable 
« qu'à ta seule action ep délaissement ? u 
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On voit qu'Emerigbn énonce de la manière la 
pins formelle ,qne l'action en avarie n'est point su- 
jette à la prescription déterminée par l'article 48 
de l'ordonnance; tout en convenant que la juris- 
prudence qu'il réprouve l'a établi ainsi par une 
fausse interprétation du teste de la loi, il pense 
que ce n'est quet'action en délaissement que les au- 
teurs de l'ordonnance ont voulu soumettre à une 

contre "l'avis de Pothter,' qu'il combat. Pothier et 
Valin n'admettent la prescription que dans les dé- 
lais fixés par l'article 48, remplacé dans-le Code 
par l'article 43s. Mais aucun de ces savans auteurs 
n a entendu et n'a admis que la prescription pût être 
acquise dans le mois de la livraison de la marchan- 
dise. 

Cependant dans ses articles 5,^,8 et 6, 1 ordon- 
nance présentait les mêmes dispositions que celles 
contenues dans les articles 4 J| 'j <-'t 436 que nous 
examinons. Nous avons donc eu raison de dire que 
sous le régime de l'ordonnance, on ne l'entendait 

Quel que soit le sens que l'usage et les praticiens 
puissent donner au s mots demande en Justice, nous 
nous croyons fondés à soutenir que les auteurs de 
l'ordonnance, comme les auteurs du Code, n'ont 
pu l'entendre que comme une demande en justice 
localement faite au lieu du rSste pour obtenir du 
magistrat eompétent, la nomination des experts 
et 1 examen et vérification des marchandises. 

Il n'est pas possible de soutenir que le législa- 
teur a entendu prescrire une chose le plus souvent 
impossible dans son exécution et nuisible dans ses 
résultats. 

Impossible , parce que dans les voyages de long 
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cours , l'avarie , reconnue au débarquement de la 
marchandise, léserait à de trop grandes dislances 
do domicile de l'assureur, pour que l'assuré put 
former contre lui son action en paiement dans le 
mois de la protestation, parce qu'elle serait sans 
effet utile ; que l'assureur , appelé dans les délais 
du Code de procédure, ne pourra jamais assister 
aux opérations de l'expertise ni s'y faire représen- 
ter, la seule chose qu'il pourrait réclamer si elle 
était praticable ; uuisihlt;, un ce que cette impossi- 
bilité détruirait le système des assurances , et, par 
là, priverait le commerce d'un appui si nécessaire 
dans les expéditions maritimes. 

Dès-lors, s'il pouvait, .y avoir du doute sur la ma- 
nière d'expliquer les termes dont s'est servi le lé- 
gislateur, il faudrait le faire dans le sens que ce 
qu'ils ordonnent est praticable et utile, plutôt que 
dans celui où ils ordonnent une chose absurde et 
déloyale. Il n'est pas moins intéressant, en pareil 
cas, de consulter l'usage qui s'est établi d'après la 
disposition de la loi, et comment l'ont entendu, de- 
puis sa promulgation, tous ceux qui ont eu à l'exé- 
cuter, et les tribunaux qui en ont fait l'applica- 

Depuis i68i , depuis!» promulgation de l'ordon- 
nance jusquesau Code, la manière dont la disposi- 
tion a été entendue ne présente pas l'objet du 
moindre doute ; Emerigon , Pot hier et Valin nous 
l'attestent unanimement, et ou ne voit nulle part 
une opinion contraire. 

Depuis la publication du Code , qui a confirmé 
la législation dans les mêmes termes dont s'était 
servi l'ordonnance, la jurisprudence avait consa- 
cré l'usage antique suivi depuis 168 1 , n'est-on pas 
bien fondé à dire qu'une autre manière d'entendre 
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et d'expliquer la loi est de création nouvelle, qui a 
pour résultat d'introduire une interprétation for- 
cée au lieu d'une interprétation naturelle. 

L'usage par lequel on entend dans- le commerce 
que les mots demande en justice , énoncés dans 
■ l'article 6 de l'ordonnance et dans l'article 436 du 
Code de commerce, est si général, si commun, que 
nous ne craignons pas d'affirmer qu'en l'entendant 
autrement et comme le veulent les novateurs , dans 
les avaries payées dans le commerce marilime de- 
puis 168 1 jusques à ce jour, il n'y en aurait pas eu 
trois sur cent susceptibles de paiement, et que les 
assurés réclamataires eussent été à peu prés tous 
atteints de la fin de non-recevoir. , , 

Mais enfin faut-il admettre sans retour et sans 
autre examen, l'interprétation donnée par les ju- 
risconsultes et praticiensaux mots demande enjus- 

Ne peut-on pas examiner si ces mots, qui signi- 
fient , en général , demande à fin de paiement, n'ont 
pa"s été employés par les auteurs de l'ordonnance 
et du Code comme demande judiciaire devant le 
juge local, à l'effet de réaliser les protestations or- 
données ? 

Il est évident que l'assuré ne doit procéder en 
justice, pour faire conster de l'avarie dont il se 
plaint, que dans le lieu de la destination où les- 
marchandises lui sont consignées , ou à son corres- 
pondant 

C'est donc devant la justice de ce lieu, soit du 
consul français , soit du magistrat local, que les- pro- 
cédures constatant l'avarie doivent être faites ; ce 
n'est que devant cette autorité judiciaire que les 
avaries générales doivent être réglées, et cependant 
un* demande à fin de paiement , comme l'enten- 
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dent les novateurs, ne peut être présentée contre 
les assureurs, que devant le juge de leur domicile. 

Quelle sera l'incohérence que produira une de- 
mande à fin de paiement à domicile de l'assureur, à 
travers las procédures inévitables à faire en règle- 
ment (l'avaries, devant le juge du îieu du reste? 

Et dans le cas où des assurances sur la même ex- 
pédition auront été prises à Paris, à Londres, àCa- 
àix, à Amsterdam, à Genève, à Livoùrne, à Ham- 
bourg, àNan tes, alla rsoille et «Lisbonne, comment 
fera-t-on procéder l'assuré? 

Il a proteslé et lait et signifié la protestation 
dans les vingt-quatre heures. H faut qu'il fasse une 
demande en justice dans le mois. 

Si c'est une demande à fin de paiement, que de- 
mandera-t-il à ses assureurs épais dans les diverses 
places de l'Europe, avant de savoir quelle sera 
î'imporlancede l'avarie non encore réglée? 

La toi ne le soumet qu'à une demande en jus- 
tice. 

Fera-t-il une demande à fin de paiement sans 
faire en même temps une demande à fin de règle- 
ment de l'avarie. 

La demande isolée à fin de paiement, ne saurait 
produire aucun effet, elle n'aurait ni base ni appui; 
notez qu'elle doit être faite devant le juge du do- 
micile de l'assureur. 

Faudra-t-il qu'il accompagne cette demande 
d'une autre demande en réglcmentde l'avarie, mais 
cette demande doit être faite devant le juge du 
lieu où le navire est arrivé à sa destination. 

II faudra donc qu'il forme simultanément deux 
demandes en jùstice, tandis que la loi ne le soumet 
qu'a une seule.. 

Pourquoi se jeter ainsi dans des embarras inex- 
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tricables, quand l'entente plus simple et plus natu- 
relle des mots demande en justice, traduits par 
ceux , demande à fin du règlement devant le juge 
local, fait disparaître tonte difficulté. 

Voilà ce que les simples lumières de la raison 
paraissent nous indiquer; maïs entions plus avant 
dans la pensée du législateur. 

Il est une chose bien remarquable dans l'ordon- 
nance comme dans leCode; c'est la différence que 
l'on voit dans les expressions du législateur. 

Dans l'article 4 del'ordonnance on lit, ne seront 
plus reçues aucunes actions, etc. 

Dans l'article du Code, remplaçant l'article 
5 de l'ordonnance, sont uon-recevables toutes ac- 
tions contre le capitaine et les assureurs , etc. 

L'article 6 de 1 ordonnance, comme l'article 436 
du Code , qui le remplace , exigent une demande 
en justice. 

Ne peut-on pas conclure de la différence des ex- 
pressions dont s'est servi le législateur, qu'il a en- 
tendu faire une différence dans ce qu'elles expri- 
ment, et dès-lors qu'en employant les mots qu'on 
lit dans l'article 435 , actions contre les assureurs, 
et dans l'article 436, ceux de demande en justice, 
il n'a pasété dans sa pensée de confondre ces deux 
choses entre elles. 

En effet, en rapprochant ces deux articles, on 
peut se convaincre, par ces différences d'expres- 
sions, qu'il n'a pas entendu confondre l'action en 
paiement a\ ce la demande en justice; puisque lors- 
qu'il veut parler delà première, dans l'articlè435, 
il emploie ces termes, toutes actions contre les assu- 
reurs, tandis que daus l'article 436 , il emploie 
ceux de demande en justice. ' 

Notre intentionn'étantpasd'éviterlesdifficuites 
4. , 9 
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en les passant sous silence, nous croyons devoir 
faire remarquer celle qui pourrait être prise des ex- 
pressions de l'article 5 de l'ordonnance. Voici l'ar- 
ticle mot à mot : 

« Le marchand ne sera recevableà former aucune 
o demande contre le maître, ni contre ses assureurs 
a pour dommage arrivé a sa marchandise, après 



• exercer aucune action pour avarie contre le 
« marchand, après qu'il aura reçu son fret, sans avoir 
o protesté de sa part. » 

Nous convenons que, dans cet article, le légis- 
lateur paraît se servir, dans le même esprit, du mot 
demande et du mot action. Cependant ce mot de' 
mande est ici plus générique que les mots demande 
en justice dont se servent les articles 6 de l'ordon- 
nance et l'article /|36 du Gode ; en sorte que dans 
le premier cas le mot demande ne peut être que le 
synonyme d'action, et dans le second il peut s'en- 
tendre d'une action commede toute autre demande 
adressée à la justice. 

Que faudrait-il conclure au surplus de ce que 
les auteurs de l'ordonnance auraient employé in- 
diffère m m eut et comme synonymes le mot demande 
et le mot action , lorsque les auteurs du Code ont 
évité cette confusion despressions? 

Il faudrait reconnaître que les auteurs du Code 
ont voulu rectifier les expressions de l'ordonnance, 
les rendre avec plus de pureté et d'exactitude, pour 
éviter toute équivoque et pour qu'à l'avenir on ne 
confondit pas la demande en justice avec l'action 
à intenter. 

Il est possible, au surplus, qu'ils n'y aient pas 
pensé puisque la difficulté ne s'était pas élevée de- 
puis 1681 , jusqu'au moment où ils fondaient l'or- 




reçue sans protestation, ni le maître à 
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donnante dans le Code, et qu'Us n'en ont aperçu 
aucune trace dans les observations des cours et 
tribunaux ni dans celles des conseils de commerce, 
silence décisif pour se déterminer en faveur de 
l'usage qui existait sous l'ordonnance et dont nous 
avons fourni la justification la plus complète. 

Un motif bien grave, encore, pour se défendre 
de confondre la demande en justice avec faction 
en paiement , résulte tant de l'ordonnance que du 
Code. 

Nous avons vu, quant à l'ordonnance, que 
l'article 48 avait fixé les courts délais, pour la 
prescription des actions résultant des polices d'assu? 
rances, dispositions rectifiées par l'article 43s. Il y 
aurait doue, dans le Code, contradiction entre 
l'art. 43a et l'art. 436, comme il y aurait eu unecon- 
tradiction jusques à présent inaperçue dans l'or- 
donnance entre l'article 48 du titre des assurances 
. et l'article 6 du titre des prescriptions. ' 

Notre tâche devient plus pénible à présent. Il 
ne nous reste plus qu'a rendre compte de deux 
arrêts de la Cour de cassation absolument con- 
traires au système que nous soutenons. 

PREMIÈRE ESPÈCE; 

MM. Leleu et compagnie avaient fait assurer des 
grains de sortie du port de Marens à Calais. 

Le I er mai 1817, le navire arrive à Calais, après 
avoir éprouvé des mauvais temps constatés par le 
rapport du capitaine. 

L'agent de MM. Leleu et compagnie reçoit les 
marchandises, mais en protestant ; il fait signifier 
ses protestations dans les vingt-quatre heures, et 
dans lè mois il forme demande devant le tribunal 
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de commerce de Calais en nomination d'an expert, 
ce qui fut accordé , et le 7 du même mou 1 eipert 
fait sonraportetconstate régulièrement les avaries, 
leurs causes et lenr importance 

Par suitede négligence soit de MM.Ldeu et com- 
nagnie, soit de leur agent, ils différent pendant 
Siihuit mois de demander à leurs assureurs le 
paiement des avaries et forment leur demande en 
Lement seulement le 8 décembre . 8 . 8 , devant 
te tribunal de commerce de la Rochelle, luge du 
domicile de leurs assureurs. 

Ces derniers proposent la fin de non-recevo.r 
Autant des articles 4 35 et 436 du Code de 
commerce. En reconnaissant que MM. Leleu et 
compagnie ont protesté et fait signifier leurs pro- 
testions dans fes vingt-quatre heures ,1. soutien- 
nent que les assurés n'ont point satisfait aux dispo- 
sitions de l'article 436, attendu que dans le delà 
d'un mois de la date des protestations, ils nont 
nas formé leur action en paiement , et que 
fa demande en nomination dun expert, laite 
dans le mois, ne remplit par le Tceu de cet ar- 
""jusementdutribunaldecommercedelaKochelle 
du ,6 janvier ,8,9 qui accueille la fin de non-re- 
cevoir et déboute MM. Leleu et compagnie de 
leur demande. 

Appel. 

Arrêt infirmatif de la cour royale de Poitiers , du 
3 juin même année , les motifs de l'arrêt , sont : 

« f Que la demande en justice, prescrite par 
Tarticle 436 du Code de commerce, ne peut s en- 
tendre que de la demande qui doit être portée de- 
vînt le tribunal deeommerce dit lieudu débarque- 
ment du navire pour faire procéder à la reconnais- 
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sauce et à l'évaluation des avaries; a». Qne l'on ne 
peut admettre que la demande de l'assuré contre 
l'assureur doive nécessairement être intentée dans 
le délai d'un mois, parce que, dans ce système, on 
ne pourrait presque jamais ramener à effet la po- 
lice d'assurance , à raison de la distance qui se 
trouverait entre le domicile des assureurs et le lieu 
où la protestation a été faite; 3". Qu'il résulte 
de l'article /|3a du Code de commerce que cette 
demande contre l'assureur peut être formée dans 
le délai de cinq ans, puisque cet article dispose 
formellement que toute action dérivant d'une as- 
surance, ne se prescrit que par cinq ans à compter 
de la date de la police. » 

Pourvoi es cassation. — Arrêt du 27 novembre 
182a. 

«Tu les articles 435 et 436 du Code de com- 
« merce. Considérant que , dans le cas prévu par 
a ces articles , l'assuré est décliu de tous droits con- 
« tre l'assureur , si , dans le mois , à dater du jour 
« do ses protestations, il n'a pas formé une de- 
« mande en justice. 

« Qu'en toute matière contentieuse on ne peut 
« entendre par demande en justice, que celle for- 
<■ mée par un individu contre un autre , qui est cité 
« dans les délais prescrits par le Code de procédure 
a civile, à comparaître eu justice, pour répondre 
a aux conclusions prises contre lui ; 

aQu'ainsi le sens évident del article 436 est que 
« l'assuré doit former une demande contre l'assu- 
o reur avec ajournement devant un tribunal, qu'il 
«doit former cette demande dans le mois, en se 
« conformant pour le délai de l'ajournement à 
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a celui fixé par le Code de procédure civile, en 

a raison des distances. 

oConsidérant, dans l'espèce, que lorsque les as- 
« surcsLeleu et C ont cité les assureurs devant le 
« tribunal de la Rochelle, le délai déterminé par 
« l'article 436 du Code de commerce, pour intenter 
* leur demande, et celui fixé par le Code de procé- 
a durepourl'ajournement, étaientespirés;parcon- 
« séqiient que leur demande était non-recevable , 
a et qu'en jugeant le contraire l'arrêt attaqué a violé 
« lesarticles ci-dessus cités et faussement appliqué 
a l'article 4^2, à l'espèce actuelle. — Casse, etc.» 

Nous croyons inutile de répéter ce que nous 
avons dit pour établir un système contraire à ce- 
lui que l'arrêt établit. 

Nous ferons remarquer seulement, que dans l'es- 
pèce les assureurs étant à la Rochelle et les opéra- 
tions d'expertise se faisant à Calais, il n'eût pas été 
absolument impossible d'agir comme la cour de 
cassation entend la loi; mais peut-on de bonne foi 
regarder la chose comme praticable dans les voya- 
ges de long cours, et lorsque les assureurs étant 
en France ou sur diverses places de l'Europe, le 
règlement d'avarie doit être fait dans les mers de 
l'Inde ou de l'Océan pacifique. 

Le tribunal de commerce de la Rochelle, la cour 
de Poitiers et la cour de cassation ne disent pas st 
dans la procédure en règlement d'avarie, faite à 
Calais , dans le mois des protestations , les sieurs 
Leleu et Ce ont appelé les assureurs, suivant le 
vœu de la loi, ce qui était bien facile à cause du 
peu de distance de leur domicile, circonstance qui 
ne se rencontre pas souvent : ïl parait vraisembla- 
ble qu'ils n'ont pas été appelés et même qu'ils ne 
•'en sont pas plaints. 
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Sous ce point de vue l'arrêt de la cour suprême 
serait de la plus grande sévérité, mais lie serait pas 
contraire à nos propres principes ; nous regrettons 
qu'il ne soit pas fondé sur ce motif qui le justifie- 
rait et qui aurait dispensé la cour d'établir les 
principes que nous ne pouvons admettre, et pres- 
que toujours impraticables et sans utilité réelle 
pour- les assureurs , qui exposent le commerce aux 
pertes les plus énormes, jusqu'à ce qu'il con- 
naisse généralement la nouvelle manière d'inter- 
préter la loi. Jusques alors les assureurs protégés 
par l'immunité des nouveaux principes, et par l'i- 
gnorance des assurés, entraînés par l'usage con- 
traire, ne paieront des avaries que lorsque tel sera 
leur bon plaisir ; nous en appelons à tout le com- 
merce de la France. 

Nous laissons à de plus habiles que nous à ex 
piiquer comment on entend que rassuré fasse 
dans le mois une demande contre ses assureurs 
avec ajournement devant un tribunal pour ré- 
pondre aux conclusions qui seront prises contre 
eux. L'arrêt de la cour suprême ne dit pas s'il 
est indifférent que cette demande soit adressée 
an juge à qui appartient le règlement de l'avarie 
ou au juge du domicile de l'assureur ; nous ne de- 
vinons pas davantage s'il suffirait que l'assuré con- 
clût au règlement d'avarie, où s'il doit aussi, dans 
les délais d'un mots, par la même requête ou par 
une seconde, conclure au paiement de l'avarie qu'il 
ne connaît pas. 

Emerigon disait, en abondant dans notre sens, 
qu'un règlement serait d'autant plus nécessaire que 
l'art. 48 de l 'ordonnance était conçu d une manière 
équivoque. Bous terminerons en disant que cette 
partie de notre législation réclame instamment une 
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nouvelle loi ou une interprétation précise qui trace 
de la manière la plus claire les obligations de l'as- 
suré pour les cas que nous examinons. Jusque-là 
le commerce sera dans le chaos à cet égard. 

SECONDE ESPÈCE. 

MM. Salavy père et fils, de Marseille, par po- 
lice du 10 août 1819, sont assurés par la compa- 

r'e royale d'assurances d'une somme de 4,5oo fr. 
sortie de Marseille à Cadix, sur une caisse de 
tulle, chargée sur le brick la Louise. 
Le a septembre le navire arrive à Cadix. 
Le capitaine avait éprouvé des mauvais temps 
pendant sa traversée; ils sont constatés par son rap- 
port fait le (î. 

Les sieurs Mariette, correspondansde MM. Salavy 
père et fils, reçoivent la caisse de tulle, paient le 
Fret et ne font aucune protestation. 

Plus tard, s'apercevant des dommages éprouvés 
parla marchandise, ils en font constater 1 état par 
les experts jurés et chargés de ces opérations dans 
la ville de Cadix. 

Leur rapport du ïo septembre constate l'avarie 
du tulle, et fixe le dommage à go p. o/o. 

Dans le mois de novembre MM. Salavy père et 
fils, instruits de ces événemens, en préviennent fa 
compagnie d'assurance. 

Mais ce n'est que le 49 janvier 1820, qu'ils font 
régulièrement leur délaissement avec assignation 
devant le tribunal de commerce de Marseille. 

La compagnie royale d'assurances oppose la fin 
de non-recevoir. 

i4 février i8ao. Jugement du tribunal de com- 
merce de Marseille qui la rejette. 
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10 Juillet 1 3-.ii. Arrêt de la cour royale d'Aix, 
qui infirme: a Attendu que d'après les articles 435 

* et 436 duCodede commerce, toute action contre 
n les assureurs pour dommage arrivé à la marchan- 
« dise est non-reCevable , si elle a été reçue sans 
« protestation, ou si la protestation n'a été signi- 
a fiée dans les il\ heures , et la demande formée 
« en justice dans le mois. — Attendu que quoique 
« le rapport d'experts jurés , fait à Cadix , soit une 
« protestation suffisante , ce rapport n'ayant point 
a été signifie aux assureurs dans les vingt-quatre 
u heures de sa date, et n'y ayant pas eu de dé- 
fi mande en justice dans le mois, l'action en dé- 
« laissement pour dommage excédant les trois 
a quarts est non-recevable.» 

Pourvoi en cassation. — Arrêt du i5 janvier i8a5. 

« La cour. — Considérant que les demandeurs 
« ayant reçu , par l'entremise de leurs mandataires 
« de Cadix, la boîte de tulle dont il s'agit, ils 
« étaient tenus d'exercer leur recours contre leurs 
u assureurs, dans le délai, et suivant les formes in- 
a diquées dans les articles 435 et 436 applicablesà 

■ tous les cas où la marchandise a été reçue par 
« l'assuré ou son consignataire ; que si, dans les- 

• pèce, les demandeurs se sont conformés aux dis- 
« positions de l'article 435 , ils n'ont pas rempli les 
a formalités prescrites par l'article 436, et que, 

■ par conséquent, leur demande était non-receva- 
« nie. — Rejette, etc. 

Cet arrêt ne saurait être opposé à notre système , 
et nous en approuvons le dispositif, en ce sens 
que la demande de MM. Salavy père et fils 
était non-recevable, parce qu'ils avaient reçu par 
leur mandataire, à Cadix, h caisse de tulle, qu'ils 
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en avaient payêle fret, et que le mandataire n'avait 
fait aucune protestation. Ce motif était sans réponse, 
et nous ne voyons pas pourquoi l'arrêt de la cour 
royale d'Aix, et celui de la cour de cassation né- 
gligent de s'en appuyer pour admettre la fin de 
non-recevoir, et s'appuient plutôt d'un défaut de 
demande dans le mois; question au moins difficile 
à résoudre de la manière que l'entendent ces arrêts. 

Dans l'espèce surtout, où indépendamment du 
défaut de protestation, il paraît qu'il n'y avait pas 
mêmede demande en justice, telle que nous l'enten- 
dons; et que les sieurs Mariette avaient recouru 
aux expertsjurés sans s'être adressés ni au consul 
de France ni au magistrat du lieu , et n'avaient mis 
en cause les assureurs , ni personnellement ni en 
la personne du capitaine, ni de tout autre nommé 
par l'autorité judiciaire. 

Sous ce rapport , MM. Salavy père et fils étaient 
encore en contravention positive et non équivo- 
que envers la disposition de l'art. 436 , tandis qu'à 
part ces circonstances, la demande en paiement des 
sommes assurées eût été faite dans les délais dé- 
terminés par l'article 3?3, et eût été régulière, si 
d'ailleurs ils avaient été en règle. Cet article pres- 
crit les délais pour les divers cas de sinistres ma- 
jeurs énoncés en l'article 36q, parmi lesquels est 
compris le cas deperte ou de détérioration des effets 
assurés , si la détérioration ou la perte va au moins 
aux trois quarts. 

Nous devons des éloges à cet arrêt sous le rap- 
port de deux autres questions importantes qui ont 
été agitées dans cette cause. 

La première est celle de savoir si la fin de non- 
recevoir établie parles art. 435 et 436 est applicable à 
l'action en délaissementcommc à l'action en avarie. 
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La décision qui porte l'application de la fin de 
non-recevoir aux deux actions est sans doute très- 
exacte, mais elle ne nous paraît pas assez motivée, 
et surtout elle devrait être accompagnée d'une dis- 
tinction qu'on n'y voit pas. 

L'assuré qui n'a pas protesté, en recevant sa 
marchandise , qui n'a pas fait et signifié sa pro- 
testation dans les vingt-quatre heures, qui n'a 
pas, dans le mois, fait une demande en justice (de 
quelle manière qu'on entende cette demande en 
justice ) est non-recevah!e à former une action en 
délaissement tout aussi bien qu'à former une ac- 
tion en avarie. 

Mais lorsqu'il a rempli exactement les formalités 
prescrites par les articles 435 et 436 , et qu'il a ré- 
gulièrement fait constater les avaries, faut-il enten- 
dre que la durée de son action en paiement de l'as- 
surance n'est plus régie par l'article , et qu'elle 
doit être formée dans le mois de la protestation, 
c'est ce que nous ne pensons pas; c'est confondre 
deux choses bien distinctes, et dépouiller par cette 
confusion l'assuré d'une partie de ses droits. 

Que l'assuré soittenu d'observer, sous peine de 
déchéance, cequi est prescrit par les articles 435 et 
436, rien de mieux ; mais faut-il, pour cela, le priver 
du droit de délibérer s'il lui convient d'user de 
l'action en délaissement ou de l'action en avarie, 
et lui refuser les délais fixés par l'article 373? C'est 
■Zî que nous ne pensons pas , et ce qui serait con- 
traire à tous les principes. 

Pourque l'assuré puisse délibérer et se décider 
sur l'option de sou action , ne faut-il pas qu'il 
connaisse la consistance de l'avarie et les opéra- 
tions qu'auront faites les experts, qui souvent peu- 
vent y vaquer pendant plus d'un mois? 
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Nous pensons qu'il faut dire que l'assuré est 
nou-recevable lorsqu'il n'a pas observé les pres- 
criptions des articles 435 et 436 du Code , mais 
que ces formalités remplies, et desquelles seulement 
peut résulter le droit de délaisser, si le dommage 
légalement apprécié excède les trois quarts de la 
valeur , il a le droit incontestable d'user des délais 
portés par l'article pour opter entre l'action 
en délaissement et l'action en avarie. 

Nous pensons donc que les arrêts qui ont bien 
décidé la questionne l'ont pas suffisamment molivée. 

En partant de ces bases, que nous croyons in- 
contestables, nous trouvons un nouvel argument 
pour notre système sur la fin de non-recevoir, en 
elle-même , vue également dans les dispositions des 
articles 435 et 4-». 

Il est plus qu'évident qu'on ue doit pas entendre 
les mots : demande en justice de l'article 436 comme 
désignant une demande avec conclusions à fin de 
paiement. 

Sous le rapport de l'avarie nous disions : Que 
veut-on que l'assuré demande? Il ne connaît pas 
ce qu'il doit demander; sous ce nouveau rapport 
l'assuré ne doit rien demander qu'il ne connaisse 
le résultat des opérations des experts qui peuvent 
durer plus 'd'un mois. 

On ne peut le priver de l'option que la loi lui 
donne entre l'action en délaissement, quand elle 
est fondée par la perte des trois quarts , et l'action 
en avarie. 

On ne peut exiger qu'Use hâte, avant l'expira- 
tion des délais portés par l'article 373, à faire un 
délaissement qui, régulièrement accepté, devien- 
drait irrévocable ; on ne peut pas plus le forcer à 
y renoncer. 
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Il faut pourtant concilier toutes les dispositions 
de la loi, et ne pas la voir dans un seul de ses ar- 
ticles, de manière à lui faire rapporter implicite- 
ment les autres articles, lorsque la conciliation de 
ces articles est possible et même facile. 

La seconde question résolue par les arrêts est 
celle de savoir si, pour l'application de la fin de 
non-recevoir portée par les articles 435 et 436, il 
faut distinguer les cas où la consignation de la 
marchandise est faite en France de celui où elle 
est faite en pays étrangers ; si , dans ce dernier cas, 
il faudrait taire fléchir la loi française devant les 
usages des pays étrangers, où aurait été consignée 
la marchandise? 

La condamnation de l'assuré annonce suffisam- 
ment que les cours ont justement décidé que les 
usages étrangers ne devaient pas être consultés, 
lorsque le contrat a eu lieu en France; que , par 
sa nature, il doit être exécuté en pays étrangers, 
et qu'enfin l'étranger, chargé de l'exécution , est 
le mandataire du contractant français, et qu'en 
pareille hypothèse, la loi française conserve tout 
son empire même en pays étrangers ; ce qui nous 
est parvenu du texte de l'arrêt de la cour royale 
d'Aix (i) ne mentionne rien à cet égard. On peut 
bien induire du texte de l'arrêt de cassation que la 
question a été examinée et résolue; mais ce texte 
est trés-laconique , et ne développe rien sur une 
question d'un si grand intérêt. 



(i) Sirey, tom. i5, i™ part., pag. ;3. 
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Loi relative à la répression de la traite des Noirs 
du 5 avril 1827. 

Art. 1. Les négocians, armateurs, subrécargues et 
tous autres qui, par un moyen quel conque, se seront 
livrés au trafic connu sous le nom de la traite des 
Noirs; le capitaine ou commandant, et les autres 
officiers de l'équipage, tous ceux qui sciemment 
auront participé à ce trafic, comme assureurs , ac- 
tionnaires , fournisseurs, ou à tout autre titre, sauf 
toutefois l'exception portée en l'article 3 , seront 
punis de la peine du bannissement, etd une amende 
égale à la valeur du navire et de la cargaison prise 
dans le port de l'expédition. 

L'amende sera prononcée conjointement et so- 
lidairement contre tous les individus condamnés. 
Le navire sera en outre confisqué. 

Art. 2. Le capitaine et les officiers de l'équipage 
seront déclarés incapables de servir, à aucun titre, 
tant sûr les vaisseaux et bâtimens du roi que sur 
ceux du commerce français. 

Art. 3. Sont toutefois exceptés ceux desdits indivi- 
dus qui , dans les quinze jours del'arrivée du navire, 
auront déclaré au commissaire de marine ou aux 
magistrats, dans les ports du royaume, ou gouver- 
neurs, commandans ou autres magistrats, dans 
les îles et possessions françaises, aux consuls, vice- 
consuls et agens commerciaux du roi, dans les 
ports étrangers, les faits relatifs audit trafic dont 
ils aurpnt connaissance. 

Art. 4- Les arrêts et jugeroens de condamnation, 
en matière de traite, seront insérés dans la partie 
officielle du Moniteur, par extraits, contenant les 
noms des individus condamnés, ceux des navires 
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et des ports d'expédition. Cette insertion sera or- 
donnée par les cours et tribunaux, indépendam- 
ment des publications prescrites par l'article 36 du 
Code pénal. 

Art. 5. Les peines portées par la présente loi 
sont indépendantes de celles qui doivent être pro- 
noncées conformément au Code pénal pour les 
autres crimes ou délits qui auraient été commis à 
bord du navire. 

Art. 6. La loi du i5 avril 1818 est abrogée. 

JVola. H ne faut plus avoir égard à la loi dui5 
avril 1818, dont nous avons donné le texte à 
l'art. a34, tom. a, pag. ]a5. 



FUT DO QUATRIÈME VOLUME. 



— 
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Texécutais le projet que j'avais conçu de donner 
un commentaire complet du Code de commerce dont 
j'ai public, pour mes abonnés, dans un premier volume, 
tout ce qui tient au commerce de terre, et dans trois 
autres volumes, tout ce qui constitue la législation 
maritime, et je m'occupais du dernier titre de ce Code, 
relatif aux faillites et banqueroutes, lorsque j'ai eu 
la connaissance positive que le gouvernement se pro- 
posait d'apporter des changemens notables à cette loi. 

J'ai cru convenable de suspendre cette partie de mon 
travail, qui serait vraisemblablement inutile et ne me 
dispenserait pas d'effectuer le commentaire sur la loi 
à intervenir; mais quand la loi annoncée aura paru, 
je m'em presserai de le reprendre. Comme je pourrai 
appliquer à ce nouveau travail les matériaux que j'ai 
déjà disposés, je serai à même de donner prompte- 
ment au public un ouvrage complet. 

Mon projet était de publier mon ouvrage tout à la 
fois; mais la circonstance que je viens de rappeler,'me 
détermine à mettre sur-le-champ en vente les quatre 
4 '«i„ a<> 
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premiers volumes, et comme ils forment deux ou- 
vrages séparés, l'un sur Je commerce de terre, et l'autre 
sur le commerce de mer, ils seront fournis séparément. 
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Maisonnée et alphabétique de la Législation mari- 
time suivant le Code de commercé et la juris- 
- e(i). 



ABANDON, i. Quelle différence y a-t-il entre 
l'abandon et le délaissement ?Tom. i ,pag. 127. Y. Fret, 
n. i3; Propriétaire, n. 1. 

ABANDON de biens. Y. Assurance, n. 35. 

ABANDON du mavireetdu fret. V. Avarie, n. 8. 

ABORDAGE. 1 . En cas d'abordage de navire , sil'évé- 
nemeut est purement fortuit, le dommage est supporté, 
sansrépétition, parcelui desnavires qui l'a éprouvé. — Si 
l'abordage a été fait parla faute de l'un des capitaines, 
le dommage est payé par celui qui l'a causé. — S'il y a 

(■) Quoique ces trois volumes soient les tomes a , 3 et 4 de 
l'ouvrage entier sur le Code de commerce, j'ai cru devoir leur 



uvrage entiez sur le Code de commerce, i ai cru devoir leur 
isacrer une table particulière, à raison de ce qu'ils formeut, 
quelque sorte , un ouvrage particulier. D'après celte dispo- 
ion, j'indique pour renvoi les tomes 1, s et 3, au lieu de a 

3 et 4. 
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du douté, il est réparé à frais communs, et par égales 
portions, par les navires qui l'ont fait et souffert. — ■ 
Dans les deux derniers cas, l'estimation du dommage 
est faite par experts. — Les abordages fortuits ou dou- 
teux sont à la charge de l'assureur, qui doit payer, 
sauf son recours. — Il est admis à fournir la preuve de 
l'auteur du dommage. — Le propriétaire de îa mar- 
chandise endommagée par l'abordage a son recours 
contre son assureur, s'il a exercé son action contre 
l'auteur du dommage , dans les délais. — L'assureur 
est subrogé à ses droits. — Lorsqu'un capitaine coupe 
les câbles de son navire, à la clameur des équipages 
d'un autre navire, qui craignent de tomber sur lui, et 
pour éviter la perte des deux navires, le dommage, 
même la perte entière, qui peut résulter de cette opé- 
ration, constitue une avarie grosse, à répartir sur les 
deux navires et leurs cargaisons. — Mais lorsque, pour 
éviter un naufrage imminent, on coupe les cables d'un 
autre navire, ou ne répond ni de ce dommage ni de 
ses suites. Tom. 3, pag. 46 à 53. V. Assurance^ 
n. 19; Fin de non-meevoir, u. a: 

ACCEPTATION. V. Composition, n. 1 ; Délaisse- 
ment, n. 3 — 13. 

ACHAT. V. Assurance, n. i3. 

ACQUÉREUR.- t. En purgeant contre les créanciers 
du vendeur par l'accomplissement des formalités pres- 
crites, purge-t-i! contre le co-propriétaire du navire? 
Tom. 1 , pag. 45. 

2. Celui qui a acquis de bonne foi d'un proprié- 
taire apparent, ou d'un fondé de procuration n'ayant 
pas les pouvoirs suffisais pour vendre, peut- il pres- 
crire contre le vrai propriétaire et dansquelsdélais? 
pag. 5 r. V. Charte-partie, n. 10; iVaw'/w,a.4, 5, 6 e£ 
7; Privilège, n. 19; Fente, n. 1. 
- ACQUITTEMENT. V. Assurance, a. 
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ACQUITS DE PAIEMENT ou a Cionou des ■ 
douanes. V. Capitaine, n. a3; Connaissement, n. a. 

ACTES CONSERVATOIRES, "V. Contrat à la ' 
grosse n. 8. 1 

ACTES DE FRANCISATION. V. Capitaine, o. a3. 

ACTES DE PROPRIÉTÉ. V. Capitaine, n. a3. 

ACTES JUSTIFICATIFS. V. Délaissement, n. 1 1; 
Prescription, p. a, . " 

ACTES PUBLICS. V. Charte-partie, n. ô^Gwimtf 
à la grosse, n. i; Navire, a. 6„ 

ACTES SOUS SEING PRIVÉ, i. L'acte de vente, 
sous seing privé, d'un navire, peut-il être opposé à 
des tiers ? Tom. 1 , pag. 5a et 56. V. Assurance , n. 
a; Charte - partie , n. 6; Contrat à la grosse, u. j ; 
Navire, n. 6. 

ACTION, i. Quelle est l'action qui compète au 
créancier d'un vendeur de navire? Tom. i, pag. i3. 
V- Capitaine, n. 3a— 33; Fin de non recevoir, a. 2. 

ACTION CIVILE. V. Assurance, n. 2%. 

ACTION CRIMINELLE. V. Assurance, n. aa. 

ACTION EN AVARIE. V. Prescription, n. 2. 
-ACTION EN DÉLAISSEMENT. \ . Prescription, 

ACTION EX-CONDUCTON.Charte-parlie,n. 5. . 

ACTION EXERCITOIREM.Cluirle-partie, n. 5. 

AFFECTATION. V. Assurance , n. 3 et 4; Contrat 
à la grosse, n. 4 — 8 ; Délaissement, a. 3. 

AFFICHES. V. Navire, n. 18 et 19. 

AFFIRMATION. V. Délaissement, n. 10; Jet à la 
mer, n. 3. 

AFFRÈTEMENT. V. Capitaine, a. 3i et 3a; Fret 
AFFRÉTEUR. V. Assurance, n. 21; Capitaine, 
n.739; Engagement des gens de mer, n. 1 , 1 5 et 16 ; ~ 
Fin de non recevoir, n. a ; Fret, n. a, 3,4» 6, 8, 9, 
10, Ii, 12, 14, 17; Privilège, iS et 16. /, . ; 



V. 

Digiîized by Google 



i6a TABLE MB MATIÈRES. . , 

AGRÈS. V. Assurance , n. 4 ; Charte-partie, n. 23; 
Contrat à la grosse, n. 8. 

ALLÈGES. y. Avarie, n. 3; /e< à /a mer, n. i5. 

ALLÉGEMENT. V. Avarie, a. 3. 

ALLER. V. Assurance, n. 4 — *5.- 

ALLER ET RETOUR. V. Assurance, a. a5— 3i. 

AMARAGE. V. Privilège, a. 1. 

AMIS. V. Prise, n. 1. 

ANCRAGE. V. Avarie, n. j. 

ANCRES , V. Avarie , n. 3—5. 

APPARAUX. V. Assurance, n. 4; Contrat à la 
grosse, n. 8. 

APPEL. V. Assurance , n. 2 ; Délaissement, n. 4 ; 
Fin de non-recevoir, n. 11 

APPLICATION. V. Assurance , n. 3 et 4 ; Délais- 
sement, 11. 3. 

APRÈS-MIDI. V. Assurance , n. a-, 

ARBITRES. V. Assurance, n. 3; Fret, n. 10. 

ARGENT. V. Capitaine, n. i5. 

ARGENT A LA GROSSE. V. Assurance, n. 4— 16; 
Capitaine, n. 3i et 3a; Délaissement, n. 8 et 9; 
Donneur à lagi-osse, a. r. 

ARMATEUR. V. Assurance, n. aa ; Connaissement, 
u. a. 

ARMÉ. V.^H/ra/jee, n. 4. 

ARMEMENT. V. Assurance, 11. 4. 

ARRESTATION. V. Délaissement, n. i5; Perte 
entière, n. a. , 

ARRÊT DE PUISSANCE. 1. Qu'entend-on par ces 
mois ?— L'arrêt de puissance, même celui du gouver- 
nement, quand les risques ont commencé, donnent 
ouverture à l'action en délaissement. Tom. 2 , pag. 393. 

a. L'arrêt du navire, même avant le commence- 
ment des risques, n'annule pas les assurances faites. 
Tom. a. pag. 444. V. dssuraacç^. 19 Jmrie,u. 3; 
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Charte-partie, n. 19; Engagement des gens de mer, 
n. a et 3; Franc d'avarie, u. 1 , Franc de coulage, 
n. 1; Fret, i5. 

ARRÊTÉ DE COMPTE. V. Prescription, n. 6. 

ARRIVÉE. V. Assurance, n. 3a— 34; Jet'à la mer, 
n. 3; Prescription, t\. 5. ' 

ASSURANCE. 1, Les créanciers, pour dépenses 
faites pour le navire , en cours de voyage , ont-ils droit' 
auxassurancesfaitespar l'armateur ? Tom. 1, pag. 127. 

3. Qu'est-ce que le contrat d'assurance? — Quelles 
sont les conditions et la forme prescrites pour sa va- 
lidité? — Cet acte peut-il être fait, en brevet? — 
Une assurance consentie verbalement, est-elle nulle? 
— Des clauses imprimées dans les polices d'assurance. 
— -Modèles des polices d'assurance àl'usagc de la com- 
pagnie d'assurances générales et des assureurs parti- 
culiers de Paris. — L'apposition de la signature de 
l'assureur au bas de la police, rend-elle le contrat 
parfait? — La date doit énoncerai c'est avant ou après 
midi. — Les polices sous seing privé ou par le ministère * 
des courtiers, ne sont soumises à l'enregistrement que 
lorsqu'on veut en faire usage en justice. — Quid, de 
celles des notaires ? — De l'omission de la date de cet 
acte sous seing privé.— Peut-il conférer l'hypotbèque? 
—La police ne peut contenir aucun blanc. — Des dom- 
mages et intérêts qui peuvent en résulter. — Capacité 
et incapacité de ceux qui assurent et font assurer.— 
Mineurs, interdits, femmes, commissionnaires, prêtres, 
juges, magistrats, notaires, courtiers. —Des assurances 
faites ou signées par commission.— Assureurs en fail- 
lite. — Du recouvrement des pertes. — Usages des di- 
verses places. — De la responsabilité du commission- 
naire, de sa renonciation , de sa révocation. — Le droit 
de faire assurer ne réside que dans le propriétaire.' — 
Des pour-compte. — Pour compte des intéressés,— 
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Pour compte de qui que ce puisse être, sous telle dé- 
nomination de pour-compte que puisse porter le con- 
naissement. — Désignât ioti s[k-< iaU: dfis objets assurés. 
— Nationalité des objets assures. —Neutralité. — Si- 
mulation. — Question de propriété. — -Nom et désigna- 
tion du navire. — Erreur. — Des changement de nom. 
— Identité. — Qualité ou espèce du navire. — Fausse, 
désignation. — Pavillon. — National ité.r— Francisation 
provisoire ,— définitive. -^—Passavant. — Expéditions 
provisoires. — -Nom du capitaine.' — Changement du 
capitaine. — Lieu de départ. — Lieu de destination. — 
De quo adquein. — Voy;i£0 iiitennédii'iirc. — Rupture 
de voyage. — Nullité.— Pacte d'écheile. — -Lieux de 
relâche.— Toucher et faire échelle en tous les lieux et 
endroits que bon semblera au capitaine.- — -Permis de 
dérouler et de rétrograder. — Peut-on faire assurer le 
coût des réparations faites à un navire en cours de 
voyage? — Assura nées conjointes sur corps et cargaison, 

— séparées sur chaque objet, — même sur chaque es- 
pèce. — Évaluation des objets assurés. — Évaluation 
frauduleuse. — Durée des risques. — Somme assurée. 
— L'assureur ne peut, dans, aucun cas, payer au delà. 

— Assurance qui ne fixerait point la somme assurée. — 
Franc du droit de ristourne. — Prime d'assurance. — 
Quotité de la prime non énoncée. — Augmentation ou 
réduction de la prime. — Soumission à des arbitres. — 
Jugement en dernier ressort. — Appel. — De la liberté 
des stipulations en matière d'assurance. — Avenant. — 
Payable au porteur.lom. a,pag. I à 96, 108, i44> 
ifa, J 58, 27a, 373. 

3. La même police peut contenir plusieurs assu- 
rances, soit à raison des marchandises, soit à raison 
du taux de la prime, soit à raison de différeus assu- 
reurs. —-.Elle constitue autant de contrats qu'il y a 
île signatures. — Chaque changement de date établit 
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un contrat distinct entre chaque série d'assureurs de 
la même date et l'assure. — Chaque changement dans 
le taux de la prime établit aussi autant de contrats 
distincts. — Chaque changement dans les conditions 
établies par les précédens assureurs, opère pareil- 
lement un nouveau contrat. — On peut, dans la 
même police, faire assurer plusieurs navires, ayant 
chacun des destinations différentes. — -Un assureur peut 
faire réassurer, tous les risques qu'il avait souscrits, 
par une seulepolicc. — Jj assuré qui propose de se faire 
assurer des sommes fises sur indigos, sucres et cafés, 
peut Être couvert par des assureurs , qui, séparément, 
affectent leur garantie à chaque espèce de marchandise. 
— Vu commissionnaire peut faire assurer, par une seule 
police, toutes les marchandises qu'il a chargées sur un 
même navire, et diviser cette police en autant de con- 
trats qu'il a de commettais. — Entre mêmes personnes 
et sur les mêmes marchandises, les parties peuvent 
établir autant de divisions que bon leur semble. Tom. 
a, pag. de 96 à 103. 

4. L'assurance peut avoir pour objet le corps et 
quille du vaisseau , vide ou chargé , armé ou non " f 
armé, seul ou accompagné , lt.:.-j agrès et apparaux, 
l'armement, les victuailles, les sommes prêtées à 
la grosse , les marchandises du chargement, et tou- 
tes autres choses ou valeurs estimables à pris d'ar- 
gent, sujettes aux risques de Ja navigation. — L'assu- 

Quand'il n'y a pas de charge,' l'a ssurancehu te surcorps 
et facultés est applicable' entièrement au corps, à con- 
currence, et le surplus est en ristourne.— En fait de 
marchandise, l'assurance faite génériquement sarjh' 
cultes et marchandises s'applique, au marc le franc, 
à tout ce qui concerne l'assuré, — Il y a inconvénient 
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h faire des assurances spéciales sur telle ou telle mar- , 1 
cliandise, quand on a déjà fait assurer des facultés et 
marchandises génériquement. — 'On peut faire assurer 
séparément et spécialement chaque espèce de mar- 
chandise.- — Si le navire voyage à vide, l'assuré doit 
le déclarer. —En quels cas , dans une assurance faite 
sur contrat à la grosse, y a-t-il lieu à délaissement pour 
perte des trois quarts ?— Assurance sur la vie et sur 
la liberté des hommes. — De la rançon.— De la traite 
des nègres.— Vaisseau armé ou non. — Escorte. — ^ 
Nullité partielle d'une assurance, pag. de 102 à 137, 
et tom. 3, pag. a54. 

5. On peut faire assurer le tout ou partie des objets 
en risque , conjointement ou séparément , — en tems 
de paix et en tems de guerre, — avant ou pendant \ë 
voyage du vaisseau, — pour l'aller et le retour, ou 
pour l'un des deux seulement, — pour un ou plusieurs 
voyages, — pour un tems limité, — pour tous voyages 
et transports par mer, rivières et canaux navigables. 
— Du dixième. — Survenaricedepaix ou de guerre. — 
Prime et prime des primes. — En cas de fraude, sup- 
position ou falsification, l'assureur peut faire procéder 
à l'estimation des objets, sans préjudice de toutes au- 
tres poursuites, soit civiles, soit criminelles. — L'assuré* 

ne peut pas revenir contre l'évaluation qu'il a donnée. t ' 
Depagl 127 à i36, 160, 

6. Les chargemens faits aux échelles du Levant, aux 
côtes d'Afrique et autres parties du monde, pour 
l'Europe, peuvent être assurés, sur quelque navire 
qu'ils aient lieu, sans désignation de navire ni de ea- 

, pitaine, — les marchandises, sans désignationde leur 
nature et espèce, mais la police doit indiquer le con- 
signa taire, à moins de convention contraire. — In 
quovis, identité, pages de 1 36 à i43. 

7. Tout effet dont le pris est stipulé en monnaie 
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étrangère est évalué au prix que la monnaie stipulée 
vaut, en monnaie de France, au cours, à l'époque 
de la signature de la police, pag. de 1 43 à i45. 

8. Si la valeur 1 de la marchandise n'est point fixée 
par le contrat, elle peut être justifiée par les factures 
ou par les livres: à défaut, l'estimation en est faite 
suivant le prix courant, au tems et lieu du charge- 
ment , y compris tous les droits payés et les frais faits 
jusques à bord. pag. de i45 à i5o. 

9. Si l'assurance est faite sur le retour d'un pays 
où le commerce ne se fait que par troc, et que l'esti- 
mation ne soit pas faite par la police, elle sera réglée 
sur le pied de la valeur de celles qui ont été données 
en échange, y joignant les frais de transport. — Bénéfice. 
— Monnaies étrangères. — Signes représentatifs, p. de 
i5o à i53. • 

1 o. Si le contrat ne règle point le tems des risques, 
ils commencent et finissent dans le tems réglé par 
l'article 3a8. — Prolongation extraordinaire de la du- 
rée des risques. — Voyage intermédiaire, de p. 1 5o à 
1 58. 

1 1. L'assureur peut faire réassurer, par d'autres, les 
effets qu'il a assures ; on peut faire assurer le coût de 
l'assurance. — La prime de réassurance peut -Être 
moindre ou plus forte que celle de l'assurance. — 
Prime et prime des primes. — La réassurance est 
un contrat nouveau tout-à-fait étranger à l'assu- 
rance primitive. — L'assuré primitif conserve tous 
ses droits et la réassurance ne lui en attribue pas 
de nouveaux et n'apporte aucun changement aux obli- 
gations de l'assureur. — L'assuré peut faire des oppo- 
sitions et des saisies-arrêts, mais sans avantage ni 
privilège sur les autres créanciers. — La réassurance 
peut être|faile à des conditions différentes de l'as- 
surance primitive. — De la clause qui oblige le 
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réassureur à rembourser sur la simple exhibition 
de la quittance de rassuré. — Cette clause est va- 
lable, saufles cas de dol et de fraude. — Dans quels 
cas l'assureur réassuré pourrait-il être privé du bc-~ 
néfice de cette clause? — De la prime et prime des 
primes, eu, matière de réassurance. — Assurance sur 
la solvabilité de l'assureur. — Le second assureur 
peut-il être contraint, sans avoir discuté le premier? 
■ — Subrogation du second assureur à l'assuré. — 
Clause propre à éviter toute difficulté eu ce cas. 
pag. de 1 53 à 178. 

12. L'augmentation de prime stipulée, en tems de 
paix pour le tems de guerre, et dont la quotité n'a pas 
été déterminée par le contrat, est réglée pan-lés tri- 
bunaux, en ayant égard aux risques, aux circons- 
tances et aux stipulations de chaque police d'assu- 
rance.— La quotité d'augmentation de prime fixée par 
le contrat doit être rigoureusement maintenue par les 
tribunaux, qui ne peuvent en accorder que-dans le cas ,, 
où il en a été stipulé. ■ — ■ La loi s'en rapporte aux lu- - 
mièreset à la prudence des juges pour les fixations qui 
leur sont déférées. — Des augmentations des primes 
lors des guerres de it54 et 1778. — De celles de 
l'an onze (180a). —De celles à l'occasion dcl'invasion 

de l'Espagne eu i8a3. — Projet de clause d'augmen- 
tation de primes en cas de guerre, pag. de 1 78 à 2 1 9. 

1 3, En cas de perte des marchandises assurées et 
chargées pour son compte, sur le vaisseau qu'il com- 
mande, le capitaine est tenu de justifier à son assu- 
reur de l'achat et de fournir un connaissement signé 
par deux des principaux de l'équipage. — Idem pour 
ses pareils au degré de l'ordonnance, p. 2 19 et 220. 

i4- Tout homme de l'équipage et tout passager, 
apportant des pays étrangers des marchandises assu- 
rées en France, sont tenus d'eu laisser un connaïs- 
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sèment tlans les lieux où le chargement s'effectue, entre 
les mains du consul de France , et, à défaut, entre les 
mains d'un Français, notable négociant, ou du ma- 
gistrat du lieu. pag. aar. 

i5. Si l'assureur' tombe en faillite, lorsque le risque 
n'est pas fini, l'assuré peut demander caution ou la ré- 
siliation du contrat.— L'assureur a le même droit , en 
cas de faillite de l'assuré. — L'assuré peut aussi de- 
mander l'autorisation de faire réassurer le risque, 
pag. 211. 

)6. Le contrat d'assurance est nul s'il a pour objet 
le fret des niLirtlunulises existantes à bord du navire; 
— le profit espéré des marebandises, — les loyers des 
gens de mer, — les sommes empruntées à la grosse, — 
Je profit maritime des sommes pivlëes à la grosse. — La 
renonciation à la loi qui fait les prohibitions ci-dessus 
serait sans effet. — Le commissionnaire de l'assuré 
peut-il exeiper de ces nullités? — On ne peut faire 
assurer les marchandises ou objets dont l'importaFion 
ou l'exportation sont défendues par la loi du prince. — 
uid de !a contrebande en pays étranger? — Peut-on 
ire assurer les prises faites par un Corsaire? pag. 

aa3àa3oets74. 

17. Toute réticence, toute fausse déclaration, toute 

ment, diminuant l'opinion du risque ou en changeant 
le sujet , annulent l'assurance, même dans le cas où la 
réticence , la fausse ( In -la ration ou la différence n'au- 
raient pas influé sur le dommage ou la perte de l'ob- 
jet assuré. — Dissimulation de l'époque du départ, — 
de la peste qui serait à bord du navire. — Du pour- 
compte ennemi mal énoncé, — Nullité résultante de 
l'inexécution des conditions portées au contrat. — De 
la condition d'eseortes. pag. de a3o à 2/(3. 

1 8. Si le voyage est rompu, avant le départ du vais.- 
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seau, même par le fait de l'assuré, l'assureur reçoit, 
à titre d'indemnité, demi pour cent de la somme as- 
surée. — Quid, si le risque a commencé ? — Chan- 
gement de destination. — ■ Rupture du voyage par le 
fait du prince ou d'interdiction de commerce. — Dif- 
férence entre les expéditions délivrées au capitaine et 
le voyage k assuré. — Petit cabotage. — Destination 
conforme entre le connaissement et la police d'as- 
surance et différente de l'expédition. — I,e voyage 
de retour est rompu par la prise dans le voyage 
d'aller, nonobstant la libération du navire et la réa- 
lisation du retour, si l'assuré, dans le délai de la loi, 
a fait son délaissement aux assureurs de l'aller. — 
Effet rétroactif du délaissement. — Propriété des as- 
sureurs,- — ïnconvéniens de signer des assurances pour 
le voyage de retour avant la cessation du voyage d'aller. 

— Moyen de les éviter, pag. de ^44 a 2 5çj. 

19. Sont, aux risques des assureurs, toutes pertes 
et dommages qui arrivent au* objets assurés, par 
tempête, naufrage, échouement, abordage fortuit, 
changemens forcés de route, de voyage ou de vais- 
seau, par jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordre 
de puissance, déclaration de guerre, représailles, et 
généralement par toutes les autres fortunes de. mer. 

— Qu'entend-on par fortune de mer et force majeure? 
pag. de a5g à 269. 

20. Tout changement de route, de voyage ou de 
vaisseau et toute perte et dommage provenant du fait 
de l'assuré, ne sont point à la charge de l'assureur, 
et même la prime lui est acquise s'il a commencé à 
courir les risques. — Désarmement du navire. — Bara- 
terie du patron. — Idem de l'assuré. — Contrebande, 
pag. 269 à 275, 278. 

ai. Les déchets, diminutions et pertes, qui arrivent 
par le vice propre de la chose, et les dommages causés 
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par le fait OU la faute du propriétaire, affréteur ou 
chargeur, ne sont point à la charge des assureurs- ~ 
Des procès-verbaux de visite de navire. — Présomption « 
en cas d'innavigabilité. — Quid, en cas de tout autre 
sinistre, pag. de 375 a a78T 

aa. L assureur n'est pas tenu des prévarications et 
fautes du capitaine et de l'équipage, connues sous le 
nom de Baraterie du. patron, s'il n'y a convention con- 
traire. — Qu'entend- on par Baraterie du patron ? ■ — • 
Assurance contre la baraterie. — Complicité de l'assu- 
ré. — L'acquittement de l'action criminelle ne nuit pas 
à l'action civile qui peut établir la preuve de la barate- 
rie. — L'assuré commissionnaire , ni coupable ni com - 
plice, est passible de» mSmct etoepfatns que l'assuré 
pour compte.— L'armateur, garant légal du fait du ca- 
pitaine, peut-il l'aire assurer sa baraterie! 1 — La ga- 
rantie de la baraterie du patron ne dispense pas l'as- 
suré de justilier de la perte et du charge, pag, de 378 

1 \ I 'j-.\;ii-n;r n'i-'l p:ctf n ; di. ; il I ir.n.^i . i.i . 
manage , ni d'aucune autre espère de droit imposé sur 
le navire et sur la marchandise, — hors les cas où ils 
n'auraient eu lieu que pour cause de relâche forcée, 
pag. a83 et 284. 

.-.(. La police doit contenir la désignation des 
m 11. Ii iiiilises s 



ration particuliè 
les marchandise 



Fassuré eût ignore la nature du chargement, lors de 
la signature Je la police. — L'assuré est tenu de justi- 
fier qu'il ignorait la nature de la marchandise. — Lu 
eatj de nullité de l'assurance, la prime est acquise à 
l'assureur, pag. do >83 à 3B7. 
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a5. Si l'assurance a pour objet des marchandises pour 
l'aller et le reiuur, et, si le t (largement en retourn'est 
point complet, l'assureur reçoit seulement les deux 
tiers proportionnels de la prime convenue, s'il n'y a 
.stipulation contraire. — Quid, d'une assurance d'Éu- 
rope à la côte de Guinée, de là BP Amérique et de re - 
tour en Europe i 1 — (Jiiui en cas du perte à la charge 
de l'assuré pendant le voyage d'aller? p. de 287 à2f)3. 
- a6.Ufl contrat d'aflsuraooe ou de réassurance, consenti 
ponr une somme escédaut la valeur des effets chargés, 
est nul, à l'égard de l'assuré seulement , s'il est prouvé 
qu'il y a dol on Nvnu tTTj — Leeoutrat est va- 
lable jusques à concurrence des effet» chargés, d'après 
l'estimation qui eu est l'aile ou convenue, s'il ny à 
dol ni fraude. — En cas de perte, les assureurs sont 
tjgUi il y contribuer chacun à proportion de la somme 
assurée. — Ils ne reçoivent pas la prime de cet excé- 
dant de valeur, mais seulement l'indemnité de demi 
pour cent pour droit de ristourne. — pag. de ao.3 à 3 16. 

■!■]. S'il existe plusieurs contrats d assurance faits 
sans IVaude sup-ic ffl{m< Chargement, et que le pre- 
inivi' l'ùiilrat ;issur.- I i nliéi e valeur ries effets char- 
gés, il suivis! 1 ■ ni. - Le- assureurs qui ont signé les 
contrats subséquens, sont libérés : ils ne reçoivent que 
demi pour cent (le la somme assurée. — Si l'entière 
valeur des effets chargés n'est pas assurée par le pre- 
mier contrat, les assurent» des contrats siibst 1 
pondent de l'eXcéjiant, a» avivant l'ordre de la date 
îles contrats. — S'il y a des effets chargé* pour le 
monliuiL des sommes assurées, en ras de perte d'une 
partie , elle sera pay^B par toaq les assureurs au marc 
le franc de leiirs intérêts, —-pag. de 3io à 3i(i. 

àtf. Si l'assurance a lien divisément pour des mardi a tt- 
dises qui doivent être chargées sur plusieurs vaisseaux 
désignés, avec éOPflciation de la somme assurée sut- 
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chacun, et si le chargement put ici- est mis sur un seul 
vaisseau ou si il' un moindre nombre qu'il n'eu est dé - 
signé dans le contrat, IjsSOrear n'est tenu que de la 
somme qu'il a assurée sur je vaisseau on sur les vais - 
seaux qui ont reçu le chargement , nonobstant la perle 
de tous les vaisseaux désigné», et il recevra néanmoins 
demi pour cent des sommes dont lesaarorances se tron - 
' vent annulées. — Moyeu d'éviter les diflicultcs pour 
les avaries sur assurances faites conjointement sur plu - 
sieurs navires, pag. de3i6à 3â^i 

29. Si le capitaine a la liberté d'entrer dans différens 
ports pour compléter ou échanger sou chargement^ 

- l'assureur uc court les risques des sffeta assurés , que 
lorsqu'ils sont à bord, s'il n'y a convention contraire. 
— De la clause quitte , au lieu /le l entière décharge. 
p. de 3a4 à 32Ô. 

30. Si l'assurance est laite pour un tems limité, 
l'assureur est libre après l'expiration du teins et 
I assure peut laire assurer les "aoureaux rîsqtics. ~ 
Quelle époque doit-on assigner à la pfcrte rjsjjUaate du 
délant. de. nouvelles, dans les assurances à t < ■ l r , , r : ' -. 
Quelle est , dans ce cas, la prime à compenser? 
pag. de 6-26 a 3â5] 

31 . ]7a5surenr est déchargé dw risques, et la prime 
lui r*t acquise, siTrissurc envoie le vaisseau eu un" 
lieu plus éj-jigi'^- f jîï^ celui i^né par le cou . 
liai, quoique snç la même route. — L'assurance a sou 
cilliri' ef'[rt,si le ^ >\ u ..M i\\ . r . -I . — La mise à 
terre, dans les lieux dWlidie, d'um- partig^gsj^j 
assuirs . 11 (■\. ,Tl.nii .1.V-. "'{'■' ^" ■■m,!v,. ■ [ . jii-ut ■ el(c in - 
lluer sur hïïïïT : r 7 ~^~~~ ~r..JJ\ ~~. mll . assurance 
pour l'aller le rctuur, l'assuré peul-il raccourcir le 
voyage d'aller. 1 pag. de jtâg 

3a. l'oule a^Miraurc laik-, après la perte ou l'arri - 
vée de» objeU assures , est nulle , s'd y a présomption, 

4 ai 
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qu'avant la signature du contrat, l'assure a pu être 
instruit de la perte ou l'assureur de l'arrivée, pag. de 
336 à 34o. 

33. La présomption existe, si, en comptant une lieue 
et demie par heure, sans préjudice des autres preuves, 
il est établi, que, de l'endroit de l'arrivée ou de la pertu 
du vaisseau, ou du lieu où la première nouvelle est ar- 
rivée, elle a pu être portée dans le lieu où le contrat 
d'assurance a été passé, avant la signature du contrat, 
pag. de 3^o à 343. 

34. Si l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises 
■nouvelles, la présomption n'est point admise. — Le 
contrat n'est annulé que sur la preuve que l'assuré 
savait la perte ou l'assureur l'arrivée. — Comment peut 
être établie cette preuve? — Le serinent peut être dé- 
féré. — Le refus de prêter serment établit la présomption 
légale, qui produit ia nullité, mais non la preuve qui 
soumet à des peines. — La nullité a lieu , tout de même, 
si le commissionnaire avait connaissance de l'événe- 
ment. — Si le commettant n'apprend la nouvelle que 
vers l'époque de la confection du contrat, il n'y a pas 
nullité, mais il doit, sans le moindre délai, contre- 
inander l'assurance. — Quid, d'une assurance faite d'a- 
près la nouvelle notoire de la perte , lorsque cette nou- 
velle s'est ensuite trouvée fausse? pag. de 343 à 35o. 

35. En cas de preuve contre l'assuré, celui-ci paie 
à l'assureur une double prime. — Et contre l'assureur, 
celui-ci paie à l'assuré le double de la prime convenue. 
— Celui d'eiltr'eux, contre lequel la preuve est faite, 
est poursuivi correctionnel! cm en t. — Cette poursuite 
n'appartient qu'au ministère public. — A quel tribu- 
nal appartient-il de recueillir la preuve?— La peine ne 
peut être prononcée que contre l'auteur du délit, qu'il 
soit tuteur, commissionnaire ou commettant. — Là 
contrainte par corps qu'elle entraîne , ne peut Être pa- 

/ 
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ralysée ni par l'abandon des biens, ni par suite d'un 
état de faillite et d'un concordat homologué, ni par 
Yàge do coupable , qui serait septuagénaire, pag. 
de'3ao a 354- — V. Assurance à terme n. i Con- 
trat à la grosse , n. 5 , 6 , j , , 8. ~ Délaissement 
n. 5, b, », g. — Fret n. 17. 

ASSURANCE A TERME. 1. Dans une assurance 
pour teras limite, la perte est présumée arrivée dans 
le tems de l'assurance, après l'expiration des délais 
hxes par 1 article 3 7 5. Quid , si l'assurance a été 
faite a prendre le risque d'une époque postérieure au 
départ? — L'assureur est toujours admis à fournir la 
preuve de l'existence du navire après le teins limité 
par 1 assurance. — L'assurance faite après le départ 
du navire, dont il n'y a pas de nouvelle, est-elle va- 
lablePTom. 1, pag. de 4<J6 à 468. 

ASSURANCES CONJOINTES. V. Assurance n. *8 
ASSURE. V. Assurance a. i5, 34, 35; Avarie, 
n. 1 ; Composition, n. 1. Délaissement, n. 3, 5, g ( ' 
10, l3, 14, i5; Fin de non-recevoir, n. 2 ; Jnnaw'ga- 
bttitè, n. 3, 6; Jet à la mer, n. 5; Prescription, n. a; 

ASSUREUR. V. Abordage, n. 1 ; Assurance ; n. 2, 
i5, 20, ai, 24i 34, 35; Asskrance d terme, n. 1 ; 
Avarie, n. 4- 5, 6, 7; Composition, n. 1 ; Délaisse- 
ment, n. 1, 3, 10, 12, i3, 14, i5, 16; Fin de non- 
recevoir, a. 2; Franc d'avarie, n. 1 ; Franc de cou- 
lage, a. 1. Inuavigabiliié, a. 1, 4, 5, 6 ; Jet à la 
mer, n. 10; Navire, n. 3o; Prise, n. a; Privilège 
n. 4,t4, 16. > -m 1 

AUGMENTATION DE PRIME. V. Assurance, 

AU PORTEUR. V. Connaissement, n. 4. 
AUTORISATION. V. Contrat à la grosse, a. 9; 
Délaissement, n. 10; Eckouement, n. j. Fret, a. %q. 
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AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. V. Innavigahi- 
lité,n. a. 

AVANCES. V. Délaissement, n. io, iG; Engage- 
ment des gens de mer. n. I, 7. 

AVANT -BASSIN . Y. Privilège, n. t. 

AVANT LE DÉPART. V. Contrat à la grosse, 
11. 1 1 ; Délaissermnt, n. 2. 

AVANT-MIDI. V. Assurance, a. a. 

AVARIE. 1 . Tous dommages et pertes résultant do 
fortune de mer ou de force majeure, hors les sinistres 
énoncés en l'article 3 (3g, ne constituent que des avaries. 
— L'assuréy contribue au marc le franc de son décou- 
vert, quandil n'est pas entièrement assuré. Tom. 2, p. 444- 

2. Toutes dépenses eitraord in aires faites pour le 
navire et les marchandises, conjointement ou séparé- 
meut, tout dommage qui arrive au navire et aux mar- 
chandises depuis leur chargement et départ jusques à 
leur retour et déchargement, sont réputés avarie.— 
Définition de l'avarie. — Faut-il déduire au profit de 
l'assureur , qui paie une avarie , la différence du viens 
au neuf? Tom. 3, pag. de 1 à 16. 

3. Les avaries sont de deux classes : avaries grosses 
ou communes; avaries simples et particulières. — Les 
avaries communes sont: 1° Les choses données par 
composition et à titre de rachat du navire et des mar- 
chandises; a° Celles qui sont jetées à la mer; 3° Les 
câbles ou mats rompus ou coupés; 4° Les ancres et 
autres effets abandonnés pour le salut commun; 5° Les 
dommages occasionés par le jet aux marchandises res- 
tées dans le navire ; fi" Le pansement et nourriture des 
matelots blessés en défendant le navire, les loyers et 
nourriture des matelots pendant la détention, quand 
le navire est arrêté en voyage par ordre d'une puis- 
sance, et pendant les réparations des dommages vo- 
lontairement soufferts pour le salut commua, si le 
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navire estai! reté au mois; 7 0 Les frais de déchargement 
pour alléger le navire et entrer dans un havre ou dans 
une rivière, quand le navire est contraint de le faire 
par la tempête ou par la poursuite de l'ennemi; 8" Les 
frais faits pour remettre à flot le navire échoué, dans 
l'intention d'éviter la perte totale ou la prise, et, en 
général, les dominées soufïi i is volontairement et les 
dépenses fuites, d';i[ii'ès délibération motivée, pour le 
bien et saint commun du navire .et des marchandises 
depuis leurchar^inn'iit cl départ jusque* à leur retour 
et déchargement. — Les pièces fournies pour établir 
une avarie grosse, peuvent cire examinées et discutées. 

— Il n'y a lieu à l'avarie grosse, <jue, lorsque les 
opérations faites pour le salut commun l'ont opéré. — 
La délibération doit être écrite et motivée. — 11 faut 
distinguer, eu matière de rachat, la convention faite, 
avec le capteur, auquel on délivre les objets convenus 
pour le rachat , d'avec le cas où il enlève , par violence, 
les objets à sa convenance. — En cas de rachat , il n'y 
a. lieu à avarie grosse qu'autant que le navire est 
sauvé par la composition. — Si la chaloupe, qui allège 
le navire, vient à périr avec les marchandises qu'elle 
porteà terre, leur valeur est portée en avarie grosse. — 
Si la chaloupe arrive et que le navire périsse, les objets 
sauvés ne contribuent pas à la perte. — Il faut distin- 
guer l'allégement pour le salut commun de celui qui 
a lieu naturellement à la rade de destination. — Dans 
quels cas, le propriétaire de la marchandise vendue 
pour les besoins du navire, peut-il réelamer le règle- 
ment d'une avarie grosse pour se faire rembourser? 
pag.de 17 à 37. 

4. Les avaries communes sont supportées par les 
marchandises et par la moitié du navire et du fret. 

— L'assureur sur le navire est-il tenu de rembourser 
la contribution de l'armateur, établie et sur le navire et 
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sur le fret? — Le prix des marchandises est établi pat 

la valeur au lieu du déch armement, pag. de 38 à 40. 

5. Sont avaries particulières: 1° Le dommage ar- 
rivé aux marchandises , par leur vice propre, par 
tempête , prise , naufrage ou échouement. i° Les 
frais faits pour les sauver. 3" La perte des câbles , 
ancres, voiles, mâts, cordages, causée par tempête 
ou autre accident de mer, les dépenses résultant de 
toutes relâches occasionées soit par la perle fortuite 
de ces objets, soit par besoin d'avictuaillement, soit 
par voie d'eau à réparer. La nourriture et les 
loyers des matelots pendant la détention, quand le 
navire est arrêté en voyage , par ordre d'une puissance 
, et pendant les réparations qu'on est obligé d'y faire, 
si le navire est affrété au voyage. 5° La nourriture 
et les loyers des matelots, pendant la quarantaine, 
que le navire soit loué au voyage ou au mois, et en 
général les dépenses faites et le dommage souffert 
pour le navire seul, ou pour les marchandises seules, 
depuis leur chargement et départ, jusqu'à leur retour- 
et déchargement. Les avaries procédant du vice propre 
ne sont pas à la charge de l'assureur. Pag. de 4o à \i. 
— 6. Les avaries particulières sont supportées et 
payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le 
dommage ou occasioné la dépense, — sauf son re- 
cours contre son assureur. — Ce recours n'a pas lieu , 
quand le dommage provient du vice propre. — Le 
propriétaire du navire ou des autres marchandises 
endommagées par celles qui sont vicieuses, ont-ils re- 
cours contre le propriétaire de ces dernières pour le 
dommage qu'elles an reçoivent? pag. 4a à 44> 

■j. Les dommages arrivés aux marchandises, faute 
par lecapitarne d'avoir bien fermé les écoutilles, amarré 
le navire, fourni de bons guindages, et par tous autres 
accidens provenant de la négligence du capitaine ou 
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de l'équipage, sont égal cm entdes avaries particulières, 
supportées parie propriétaire, sauf son recours contre 
le capitaine, le navire et le fret. — Le propriétaire, dans 
ces cas, n'a aucun recours contre son assureur.— Lr s 
lamanage, touage, pilotage, pour entrer dans les 
havres ou rivières, ou pour en sortir, les droits do 
congé, visite, rapports, tonne, balises, ancrage et 
tous antres droits de navigation ne sont pas avaries, 
mais de simples frais à la charge du navire , à moins 
qu'ils ne soient occasionés par une relâche forcée 
pour le salut commun, pag. 45 et 46. 

8. Une demande pour avarie n'est point recevalilc, 
si l'avarie commune n'excède pas un pour cent de la va- 
leur cumulée du navire et des marchandises, et si l'avarie 
partieulièren'excèdepasaussiun pour cent de la valeur 
de la chose endommagée; cela ne doit s'entendre que 
de l'assuré à l'assureur. — Le dommage survenu en 
\ue du salut commun, doit être réparé, à quellequotité 
qu'ils' élève, par une contribution sur la valeur cumulée 
du chargement et de la moitié du navire et du fret. 
— Des avaries dans le cas de division d'un contrat 
d'assurance en plusieurs contrats ou en sommes de 
cinq en cinq mille francs plus ou moins. — De l'ava- 
rie grosse survenue après la mise à terre d'une partie 
du chargement, quand il y a stipulation de franchise 
d'avarie jusques à dix pour cent et pour ne payer que 
l'excédant. — De l'avarie particulière au corps du na- 
vire, lorsque le capitaine, pour le radouber, a été 
obligé de vendre une partie du chargement. — Quid, 
Jorsque l'armateur, garant légal des faits du capitaine, 
pour sa libération , fait abandon du navire et du fret? 

grosse et à une contribution sur les propriétaires des 
marchandises arrivées à destination? — Est-il possible de 
régler une avarie, lorsqu'il y aperte entière et comment 
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régi* cette avarie en absence des élémens primitifs? 
p. 202, et t. 3 p. de 54 à 84- — V; Assurance, n. 28; 
Contrat à la grosse, a, ;8 ; Délaissement, n. 1, 
3, j5„ i6;.M de non-recevuir , ». a ; Franc d'a- 
varie, ». 1 ; Fret, n. i5, 22, a3 Innavigabilité , 
n. 5 et 6 ; Perte entière, n. 2 ; Prescription, a. a. 

AVARIE CORPORELLE, V. Perte entière, ii:'a. 

AVARIE CROSSi-! OU COMMUNE. Y. Abordage, 
n. 1; Avarie.— Contrat à la grosse, n. 18; Findenon- 
recevoir, n. y ; Franc du coulage, n. 1; /e/ à /« mer, 
n. 1 ; Perte entière , n. 2. 

AVARIE SIMPLE. V. Avarie. —Contrat à la grosse, 
n. X&; Jet a la mer, n. 5. 

AVENANT. V. Assurance , a. 2. - 

AVICTUAILLEMENT. V, Avarie, n. r. Prescrip- 
tion , n. 5. 

AVIS. V. Délaissement, n. 5 et i5; InnavigahilUi , 

BALISE.' V. Joane, n. 7. 
_ BARATERIE. V. Assurance, n. 20 et 22; Cbrttotf 
i; /iv grc,f..u .11. 11; ./naa. i-oùUilc , n. 1 , 9.. 

BASSIN. V. Privilège, n. 1. 

BATEAUX. V. n. 3. 

BATIMENT. V. iVawre. 

BENEFICE. V. Assurance, n. 9. 

BÉNÉFICE ACQUIS. V. Co/ifrai à /« gïwjjej 
n. 6 ; /eï à /a me/-, n. 5. 

BLANC. V. Assurance, n. 3. 

BLÉS. V. Assurance, n. 24. 

BLESSURES. V. Engagement des gens de mer , 

BLOCUS. V. Charte -partie, n. 31 ; Engagement 
des gens demer, n. 2, 3. 

BREVET. V. Assurance, n. 3. 

BILLET DE RANÇON. V. Composition, d, u 
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BONNE FOI. V. Prescription , n. i. 

BRIS. V. Ecfwuement, n. i. 

CABLES. V. Avarie, n. 3, 5; Jet à la mer, n. ,. 

CABOTAGE ( Gra.nj> et petit): Quels sont lus 
voyages de grand et de petit cabotage? Tome r, page 
19a; V. Capitaine, n. 28; Jet à la mer, n. 2, 
9. Proch-vf.riHiii.uk asile, n. 2. 

CALE. V. Privilège, lu 1. 

CAPACITÉ. V. Assurance, n. a. 

CANAUX NAVIGABJJLS. V. Assurance, n. 4. 

CAPITAINE, r. Peut- il prétendre à des dédommagé 
mens, -lorsque l'adjudicataire du navire qu'il com- 
mande fait cesser ses fonctionsPTom. 1 , pag. 91. 

a. Ëst-il personnellement tenu des dettes qu'il con- 
tracte, pour faire, au navire, les réparations néces- 
saires, en cours de voyage? pag. 127. 
^3. _Le propriétaire répond-il de ses engagemens illi- 

4- Lorsqu'il est co-propriétaire du navire, peut-il, 
lorsqu il est congédié , renoncer à la co-propriété et 
exiger le remboursement du capital qui la représente? 
Comment doit-Être déterminé ce capital ? page 1 47. 

Peut-il vendre son intérêt à un tiers à plus haut 
prix qu'il ne vaut? — S'il le fait, les autres intéressés 

rivent-us retenir à juste valeur? — Quid , en cas 
vente par autorité de justice? pag. j48. 

6. S'il opte pour le remboursement de son intérêt, 
ce remboursement sera-t-il a la charge de tous les au- 
tres co-intéressés , ou seulement de ia majorité qui a 
vote pour le renvoi du capitaine? pag. 1 5o. 

7. Il est garant de ses fautes, même légères, dans 
lexercicede ses fonctions, pag. 161. 

8. En l'état actuel de notre législation criminelle, 
peut-on lui appliquer les dispositions pénales de i'or- 
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donnancede lamarineet notamment la peine capitale? 
pag. 164. 

9. Il est responsable des marchandises dont il se 
charge. — II doit en fournir reconnaissance. — Com- 
ment se nomme cette reconnaissance? pag. i65, 

10. Il répond des dommages resultans d'un mau- 
vais arrimage, des accideus qui peuvent arriver à l'oc- 
casion du chargement; sa responsabilité se borne à la 
qualité générique , extérieure et apparente, elle ne s'é- 
tend pas à la qualité intérieure non apparente et spé- 
cifique, du poids, du nombre et de la mesure, p. 167. 

1 1 . Est-il responsable de la marchandise volée dans 
son bord? — A-t-il recours contre tout l'équipage? pag. 
168. 

12. Est-il seul responsable de la confiscation par les 
douanes, lorsqu'il a négligé de se pourvoir des expé- 
ditions nécessaires? pag. 171. 

1 3 Répond-il de la marchandise rongée par les rats? 
pag. ra. 

i4- Hépond-il des événemens , s'il charge sur un au- 
tre navire que le sien? pag. 173. 

15. Doit-il se concilier -avec les propriétaires pour 
formerai 'équipage du vaisseau, choisir et louer les ma- 
telots et autres gens de l'équipage? pag. 173. 

16. 11 est tenu d'avoir un registre coté et paraphé 
par l'un des juges du tribunal de commerce, ou par 
le maire ou son adjoint; d'y insérer les résolutions 
prises pendant le voyage, la recette et la dépense con- 
cernant le navire, et généralement tout ce qui concerne 
lefaitdesacharge et tout ce qui peut donner lieu à un 
compte à rendre, à une demande à former, pag. 175. 

17. Dans quel délai et comment doit-il faire l'inven- 
taire des effets des personnes décédées à son bord? pag. 

18. Doit-il comprendre, dans cet inventaire, les ef- 
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fets du défunt déjà à terre, et s'en charger pour en 
rendre compte à qui de droit? pag. 180. 

içj. Où doit il déposer cet inventaire et à qui doit-il 
en délivrer des copies ? pag. 1 80. 

20. A qui doit-il remettre le montant de la solde 
et le produit des effets des gens de mer décédés ? pag. 
181. 

' ai. Il est tenu , avant 'de prendre charge, de faire 
visiter son navire, aux termes et dans les formes 
prescrites par les réglemens, et de déposer le procès- 
verbal de visite au greffe du tribunal de commerce, 
dont il lui est délivré extrait, pag. i8r , i83. 

22. Que portent les réglemens relativement à ces 
visites? pag. 18a. 

i3. Il doit avoir à bord l'acte de propriété du na- 
vire, l'acte de francisation, le rôle d'équipage, les 
connaissemens et chartes -parties , les procès -ver- 
baux de visite, les acquits de paiement ou à caution 
des douanes, pag. i83. 

a4- 11 doit aussi avoir son manifeste et son congé. 

pg. .84. 

a5. Dans la Médi terra n née, une patente de santé, 
pag. 186. 

36. Il est tenu d'être en personne dans son navire, 
à l'entrée et sortie des ports, havres ou rivières et il 
doit prendre des pilotes-côtiers. pag. 188. 

17. En cas de contravention aux dispositions qui 
précédent, il est responsable de tous les événemenî en- 
vers les intéressés au navire et au chargement. — Peut- 
il enciper de la force majeure?pag. igo. 

28. Répond-il aussi des dommages qui peuvent arri- 
verais marchandises chargées sur letillac, soit dans 
les voyages de long cours, soit dans ceux du grand et du 
petit cabotage? pag. 191. 
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ag. Comment cesse la responsabilité du capitaine? 
pag. 194. 

3o. Peut-il- être arrête pour dettes civiles, lorsqu'il est 
à bord, oit sur des chaloupes qui s'y rendent, pour 
feire voije?,— Qifid, des gens de l'équipage?— Peut-il 
prévenir l'aères! al ion qui sérail lundi e un donnant cau- 
tion? — 'Comment doit être fourni «cautionnement?—- 
Dans quel dé.l.ii la caution doit-elle payer pour le dé- 
biteur? pag. 10G, et de 198 à 201. 

3r. Le capitaine |K'nl-i I;, dans le lieu de la demeure 
des propriétaires ou tic leurs fondés de pouvoirs, et, 
sans leur auknisalion spéciale, l'aire travailler au ra- 
doub du bâtiment, acheter des voiles, cordages et au- 
tres choses pour le bàfiinent, prendre des deniers à la 
grosse et fréter le navire? pag. ao3. 

3î. Quelle est l'action qui corapète au capitaine 
contreceux des propriétaires, qui refusent de contribuer 
aux frais nécessaires pour expédier le navire frété du 
1 consentcmeiil des propriétaires? pag. 20g. 

33. Aurait-il action si la majorité refusait de con- 
tribuer ? 

34- Quels sont ses devoirs, lorsqu'en cours de voyage, 
il y a nécessité de radoub ou, d'achat de victuailles ? — 
Peut-il tirer des lettres de change sur sou armateur? 
pag. 212 a 229 et a34- 

35. Il est tenu , avant son départ d'un port étranger 
ou des colonies françaises pour revenir en France, 
d'envoyer, à son propriétaire ou fondé de pouvoirs, 
un compte signe de lui, contenant l'état de son char- 
gement, le prix des marchandises de sa cargaison, les 
sommes par lui empruntées , les noms et demeures ■■' 
des prêteurs, pag. 229. 

36. Il est responsable envers l'armement et person- 
nellement tenu, sans préjudice des poursuites crimi- 
nelles, lorsque, saus nécessité, il a pris de l'argent sur 

■7 
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corps, avictuaillement ou équipement du navire, en- 
gagé ou vendu des marchandises ou des victuailles 
ou employé, dans ses comptes, des avaries ou des dé- 
penses supposées, pa g. a3i. 

37. Hors lecasd'innavigabilité légalement constatée, 
il ne peut, à peine de nullité, vendre le navire sans 
un pouvoir spécial des propriétaires, pag. a35. 

38. En cas d'innavigabilité, comment doit-il procé- 
der à cette vente? pag. a36. 

3g. Engagé pour un voyage, il est tenu de l'ache- 
ver à peine de tous dépens , dommages et intérêts, 
pag. 

40. Peut-il se faire remplacer? pag. a37. 

41. Le capitaine subrogé engage-t-il valablement le 
navire à des tiers? pag. a38. 

4a. Peut-ii, sans inconvénient, demeurer à terre 
et confier le commandement du navire à son second? 
pag. a3g. 

43. Lorsqu'il navigue à profit commun sur le char- 
gement, peut-il faire trafic ou commerce particulier 
pour son compte? pag. a3i). 

44- En cas de contravention à cette prescription, il 
encourt la peine de la confiscation des marchandises 
chargées pour son compte particulier', au profit des 
autre* intéressés. pag. a4i. 

45. Il ne peut abandonner son navire pendant 
le voyage, pour quelques dangers que ce soit, sans 
l'avis des officiers et principaux de l'équipage, et, en 
ce cas, il doit sauver, avec lui, l'argent et ce qu'il 
pourra des marchandises les plus précieuses, sous 
peine d'en répondre, en son propre nom; il cesse d'en 
répoudre, s'ils sont ultérieurement perdus par quelque 
cas fortuit, pag. 

46. Il est tenu, dans les vingt -quatre heures de son 
arrivée, de faire viser son registre et de faire son rap- 



Digitized by Google 



i86 



TABLE DES MATlèllËS.' 



port, qui doit énoncer le lieu et le teins de sou dé- 

tiart, la route qu'il a tenue, les hasards qu'ila courus, 
es désordres arrivés dans le navire et toutes (es cir- 
constances remarquables de son voyage, pag. i^5. 

Il doit rendre compte des naissances et décès , 
survenus pendant le voyage et remplir, à cet égard, 
les formalités prescrites ; il doit aussi se conformer 
aux dispositions du Code civil, s'il a reçu des testa- 
mens pendant la traversée, pag. i!\5k a5o. 

48. Devant quelle autorité doit-il faire son rapport? 
pag.de a5i à a55. 

49. Eu cas de relâche forcée pendant le cours de 
son voyage, il doit déclarer les causes de sa relâche. — - 
Dans quel délai et devant quelle autorité? pag. i55. 

50. Quand il a fait naufrage et qu'il s'est sauvé 
seul ou avec partie de son équipage, il doit se pré- 
senter devant le juge du lieu, à défaut devant toute 
autre autorité civile, faire son rapport, le faire vérifier 
par ceux de son équipage qui se sont sauvés avec lui, 
et eu lever expédition, pag. a58. 

51. Comment doit être faite la vérification du rap- 



les gens de l'équipage, et rechercher toutes les autres 
preuves? — Quand le capitaine ne s'est pas sauvé seul, 
son'rapport, non vérifié, peut-il être admis àsa décharge? 
—Fait-il foi contre lui? — Les parties peuvent-elles être 
admises à la preuve contraire des faits articulés? pag. 
367. 

5a. Peut-il décharger quelques marchandises avant 
d'avoir fait son rapport? pag. 270. 

53. Si les victuailles manquent, pendant le voyage, 
Je capiraine peut-il, en prenant l'avis des principaux 
de l'équipage , contraindre ceux qui ont des vivres 
en particulier, de les mettre en commun? pag. 171. 

54- Lecapitaineetles gens de l'équipage peuvent-ils 




t? — Le juge doit-il 



jger les passagers, outre 
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charger, dans le navire, des marchandises sans la per- 
mission des propriétaires et sans payer le fret? p. 2S1. 
— V. Assurance, n. i3. Avarie, n. 7; Cluirte-partie , 

11. 3,4> 5» 1 1; Connaissement, 1 , 2, 4)5; Contrat à là. 
grosse, a. 1,9; Délaissement, n. 1 1 ; Donneur a ta 
grosse, a. 1 ; Eckouement, n. 1 ; Engagement 
des gens de mer, 1 , 2,3, 4> 5,6, 7,8, 9, 10, 11, 

12, i3, 14, i5, j6, 17, 18, 19, 20; /in </e non- 
recevoir , n. 2 ; Fret, u. 2, 3, 4i 6, 7, 9, 10, 11, 
12, i4 7 16, 20,21, 22, -là. — Innavigabilité, n. 1, 
2, 3, 6 ;/e( à la mer, 1 , 2, 3, 4> 7> 8 ',9, 16; 
Minorité, n. 1 ; Perte entière, n. 2 ; Prescription, 
n. 1 ; /Vfie, n. 2 ; Propriétaire , a. a, 3, 4 ; Itole 
d'équipage , a. 1 , 2. 

CARGAISON. V. Jéi à fa wtr, n. 7. 
CAS FORTUIT. V. Force majeure; — V. Abor- 
dage, n. ii 

CAUTION. V. Assurance, n. i5; Délaissement, 

CAUTIONNEMENT. V. Capitaine, n.»3o , 3i ; 
Navire, d. 29. 

CÉDULE. Y. Prescription, n. 6. 

CERTIFICAT DE VISITE. V. Jto, n. 12. 

CESSION. V. G)»i/Mf à /a gracie, n. 1 —Privi- 
Uge, a. ao. 

CUEILLETTE (CHARGEMENT A). V. Fret, n. 1. 
CAPTIF. V. Esclave. 
CHALOUPE. V. Avarie, n. 3. 
CHAMBRE DU CAPITAINE. V. Fret, n. 2. 
CHANGEMENT. V. Assurance, a. 2,3; Prcr- 
cription, n. 5. 
CHANGEMENT DE CAPITAINE. V. Assurance, 

' CHANGEMENT DE DESTINATION. V. Assu- 
rance, n. 18. 
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CHANGEMENT DE NAVIRE. V. Assurance, n. 
jg , ao. Capitaine, n. i4; Contrat à lagrussc, 
n. 12. 

CHANGEMENT DE NOM. V. Assurance, n. a. 

CHANGEMENT DE ROUTE. Y. Assurance, n. j 9 ; 
Contrat à lagrosse, n. i3. 

CHANGEMENT DE VOYAGE. V. Contrat à la 
grosse, n. 5 , ao. 

CHAPEAU. V. Charte-partie, a. il. 

CHARCE. V. Assurance, n. 22 ; Contrat à la 
grosse, 11. 17; Délaissement, n. 11 ; J/mavigabi- 
litè, 11. 2,3 ; Prescription, a. 2. 

CHARGEUR. V. Affréteur. V. Assurance, n. 21; 
Charte-partie, a. 19, 26; Connaissement, d. 1 , 
a,4; Fret, a. 8, 23, 24, a5 ; /efà la mer, n. 4; 
JVafire, n.3o; Prescription n. j ; Propriétaire, n. 1. 

CHARGEMENT. V. Assurance, n. a5 ; Ccp£- 
tawje, n. 28 ; Connaissement, a. 2 ; Contrat à 
la grosse, a. 28 ; Délaisse ffient, n. 11; Engage- 
ment des gens de mer, n. la. i5, 16. Innapïga- 
bilitè, n. 2, 3. jfef d /<ï mer, n, 1. 

CHARTE-PARTIE. 1. Doit Être rédigée par écrit, 
doit énoncer le nom et le tonnage du navire, le nom du 
capitaine; les noms du fréteur et de l'affréteur, le lieu 
et le tems convenus pour la chaïge, et pour la décharge, 
le prix du fret ou nolis, si l'affrètement est total oupar- 
tiel, l'indemnité convenue pour le cas de retard. Tom. 
i,pag. 342. 

2. L'omission de ces formes n'entraîne pas la nullité 
de la charte-partie, pag. 343. 

3. Dans le lieu de la résidence du propriétaire, elle 
ne peut être faite que par lui 011 par un mandataire 
spécial , le capitaine ne le peut sans une autorisation 
expresse, pag. 344- 

4. Elle est faite par le capitaine, quand le proprié- 
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taire n'est pas dans le lieu de l'armement ; ou s'y est 
pas représenté, pag. 345, f ■ . 

5. Ce droit appartient à celuiqui a remplacé le ca- 
pitaine primitif du choix du propriétaire, sauf le re- 
cours de ce dernier contre le capitaine primitif. L'af- 
fréteur a, contre le capitaine subrogé, l'action ex-coa- 
duclo, et contre le propriétaire l'action exercitoirç. 
pag. 345. ;'. \\_ 

6. La charte-partie peut être faite sous seing-privé', 
mais comme elle doit être signée, le ministère d'un 
notaire est nécessaire quaud les parties ne savent pas 
écrire. — La preuve par témains'ne serait pasadmissible. 
pag. 345. 

7. Ne serait pas nulle pour n'être pas faite à dou- 
ble, "pag. 

8. Les tribunaux ne peuvent modérer l'indemnité, 
pour cause de retard, lorsqu'elle est stipulée. — Elle 
est à leur arbitrage , daps le cas de silence dans les 
conventions, qui doivent la régler d'après les dispo- 
sitions de l'art. 1 1 5 1 du Code civil ; mais , dans tous 
les cas, le retardataire doit être mis en demeure par 
une sommation dont on doit justifier, p. 346 et 35o. 

9. Est-il permis de sous-fVéler un navire à un prix 
plus h au t que celui auquel on l'a frété? 

10. L'acheteur d'un navire est-il tenu d'exécuter la 
charte-partie faite par le précédent propriétaire? pag. 

349. 

1 1. Les gratifications stipulées à titre de chapeau, 
vin, ou chausses du capitaine, lui appartiennent, à 
moins que l'équipage ne soit engagé à profit commun. 
Il en devrait compte au propriétaire s'il y avait abus 
et si l'on était sorti des usages reçus, pag. 349- .■ ■ 

15. Si le tems de la charge et île la décharge n'est 
pas fixé par la convention, il est réglé suivant l'usage 
des lieux, pag. 34g. 

4 2a 
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13. S'il n'y a convention contraire, le fret court du 
jour où le navire a fait voile, jusqu'au déchargement 
des marchandises à terre, lorsqu'il est frété au mois, 
pag. 35i. 

14. Mais la mise à terre des marchandises, pour 
ïes purger, lorsque !e navire fait quarantaine, ne ter- 
mine pas le voyage, qui ne l'est, que lorsque la mar- 
chandise a été transportée du lazaret sur le quai du 
port. pag. 35a. 

15. Si, avant le départ du navire, il y a interdiction 
de commerce avec le pays pour lequel il ést destiné, 
les conventions sont résolues, sans dom m âges- intérêts, 
de part ni d'autre. Le chargeur est tenu des frais de 
charge et de décharge des marchandises, pag. 353. 

ïii. Mais ii faut que l'interdiction soit pour le pays 
pour lequel le navire est destiné. L'interdiction ne 
peut s'entendre d'un pays voisin , quand même elle 
présenterait les plus grands dangers, pag. 354- 

17. Eu cas de force majeure empêchant, pour un 
tems, là ■■sortie du navire, ou suspendant le voyage 
commencé, les conventions subsistent et il n'y a pas 
lieu à dommages-intérêts ni à augmentation de fret, 
pag. 355. 

18. Mais si la force majeure a lieu, avant le dé- 
part, la nourriture et les loyers des matelots sont à 
la charge du propriétaire du navire, ainsi qu'après 
le départ, quand le navire est frété au voyage, mais 
forment une avarie grosse, quand le navire est frété 
au mois, page 356. 

19. Pendant l'arrêt du navire, le chargeur peut 
faire décharger ses marchandises, à condition de les 
recharger ou d'indemniser le capitaine. — Le char- 
geur doit aussi les frais des autres marchandises dé- 
placées pour opérer le déchargement et le recharge- 
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ao. Il doit être mis en demeure pour recharger ; s'il 
s'y refuse, il doit. le déclarer et payer la rtioitié du 
fret.- — S'il garde le silence et ne recharge pas, i! doit 
le fret en entier, mais il est dispensé de recharger, 
si sa marchandise périssable n'est pas susceptible de 
faire le voyage, pag. 38-j , 3çjo, 3g8. 1' '' ■'. 

21. En cas de blocus du port polir lequel le navire 
est destiné, le capitaine est tenu, s'il n'a d'ordre con- 
traire, de se rendre dans un des ports voisins de la 
même puissance, où. il lui sera permis d'aborder 
Dans ce cas , il doit lui être accordé une augmenta- 
tion de fret proportionnée à la prolongation du 
voyage, pag. 358. . ■ ■, 

a»; Le navire, les agrès et apparaux , le fret et les 
marchandises sont respectivement affectés, par privi- 
lège, à l'exécution des conventions des parties, pag. 
358. — V. Capitaine, n. 23. — Engagement des 
gens de mer, n. 2; Fret, n. 1 , 3 , 10; Minorité, 
n. 1. 

CHASSE DE L'ENNEMI. V. Jeta la mer, n. 1 . 

CHAUSSES. V. Charte-partie , n. ir. 

CHOSE JUGÉE. V. Jeta la mer, n. 5. . I -- , 

CIRCONSTANCES. V. Assurance , n. 12. 

CLAMEUR. Y. Abordage , a. 1. ' 

CLAUSE. V. Assurance , n. 1 1 ; Délaissement, 
n. i4; Perte entière , n. a. 

COMMANDEMENT DE PAYER.V.iVwwe , n. 12 , 
i3. 

COMMETTANT. V. Assurance, n. 3, 34, 35; 
Prescription , n. 1. 

COMMISSIONNAIRE. V. Assurance, a. i,3, ï6, 
.a», .34, 35; Délaissement, n. 10; l'rèscription, 

COMPENSATION. Y. Fret, n. aa. 
COMPÉTENCE. V. Contrat à la. grosse , n. 1. 

33. 
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COMPLICITÉ. V. Assurance ym aa. 

COMPOSITION, i . L'assureur a le choix de pren- 
dre la composition pour son compté ou d'y renoncer. 
Il est tenu de notifier son choix, dans les vingt-quatre 
heures qui suivent la notification de la composition. 
—S'il la prend à son profit, il est tenu de contribuer, 
sans délai, au paiement du rachat, dans le tems de 
la convention , à proportion de son intérêt , et il con- 
tinue à courir les risques du voyage , conformément 
au contrat d'assurance. — S'il renonce à la composi- 
tion, il est tenu nu paiement de la somme assurée, sans 
pouvoir rien prétendre aux effets rachetés. — S'il n'a 
pas notifié son chois, dans le délai, il est censé avoir 
renoncé au profit de la composition. — Présomption. 

— Pillage. — L'assureur peut racheter, mais ne peut 
obliger l'assuré à concourir au . rachat. — L'assuré 
n'est pas tenu de racheter. ■ — Officiers. — Otage. — 
Indemnité. — Le navire rançonne ne peut être repris. 

— Le hillet de rançon sert de sauf-conduit. — Nau- 
frage du navire racheté. — Prise du navire capteur, 
de l'otageet du billet de rançon. Tom. a, pag.de 5t)9Ù 
609.— Y. Avarie, n. 3; Prise, n.a. 

CONCILIATION. V. Prise , n. a. 

CONCORDAT. V. Assurance, n. 35. 

CONCOURS. V. Composùion , n. 1 ; Contrat à la 
grosse , n. 4, i5;Pn'se, n.a. 

CONDAMNATION PROVISOIRE. V. Délaisse- 
ment, a. 1. 

CONDITION. V. Assurance, n. 3, 11; Délaisse- 
ment , n. 11; Perte entière , n, a. 1 

CONDITIONNEL. V. Délaissement , n. 3. 

CONDITION LICITE. V. Contrat à la grosse, 
a. 16, 1 H Rapport dnfret, n. 1. 

CONDUITE. V. Engagement des gens de mer, 
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CONFISCATION. V. Capitaine, n. ii; Perle en- 
tière, n. a. 

CONGÉ. V. Capitaine, n. a4 , 49- 

CONJOINTEMENT. V. Assurance, 11.4, 5. 

CONNAISSEMENT. 1. Doit exprimer la nature et 
la quantité, ainsi que les espèces ou qualités des ob- 
jets à transporter; mais ces éaoncia lions ne sont que 
déclaratives, et ne soumettent le capitaine à la res- 
ponsabilité qu'autant qu'il déclare avoir reconnu et 
vérifié. — Il suffit qu'il remette la barrique, la caisse 
ou le ballot en bonétatet sans détérioration indicative 
de la violation de l'enveloppe. — Doit indiquer le nom 
du chargeur, — le nom et l'adresse de celui à qui 
l'expédition est faite , — le nom et le domicile du ca- 
pitaine, — le nom et le tonnage du navire, — le lieu 
du départ et de la destination. — Doit énoncer le prix 
du fret. — Présenter, en marge, les marques et nu- 
méro des objets à transporter. — ■ l'eut aussi contenir 
le pour compte qui doit être relatif à celui des polices 
d'assurance. — Si le prix du fret n'est pas stipulé, il 
est réglé par le prix usité, et, s'il y a eu variété dans 
les prix, doit être fixé au prix moyen , et si ' la mar- 
chandise a été chargée, à finsu du capitaine, au plus 
haut prix. — Il peut être à ordre, ou au porteur , ou 
à personne dénommée. — D'où il suit que la vente des 
marchandises, qui sont en mer, faite sur connaisse- 
ment, est parfaite, même à l'égard des tiers, avaht 
la tradition réelle. — Que pareille vente, faite par 
le ««signataire indiqué, dans le connaissement , est 
valable à l'eneontredupropriétaire, même dans le cas 
où il existerait entre lui et te consignataire une contre- 
lettre portant prohibition de vendre sans le concours 
du propriétaire. — -L'endossement d'un connaissement 
doit être daté, énoncer le nom de celui à l'ordre de 
qui il est passé, exprimer la valeur fournie. — Quand 
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le connaissement est à ordre , le chargeur n'a plus la 
faculté de retirer ses marchandises, soit avant le dé- 
part, soit pendant le voyage, à moins qu'il ne rende 
tous les exemplaires que le capitaine a signés. — Si le 
connaissement est irrégulier, et, même à défaut de 
connaissement , il peut être remplacé par d'autres 
preuves établissant le chargement des marchandises. 

— Il doit être daté. Tom. i , pag. de 36i à 37a. 

— 2. Doit être fait à quatre originaux au moins, un 
pour le chargeur, un pour celui à qui les marchan- 
dises sont adressées, un pour le capitaine et un pour 
l'armateur du navire. — Suivant les circonstances, le 
chargeur peut en demander plus de quatre et le capi- 
taine ne peut les refuser. — Tous les connaissemens 
doivent être signes, dans les vingt-quatre heures après 
le chargement, par le capitaine et par le chargeur, et 
ee dernier doit fournir au capitaine , dans le même 
délai, iesacquitsdes marchandises chargées, sous peine 
de dommages-intérêts. — Les mots après le charge- 
ment, doivent s'entendre par celui fait par chaque 
chargeur et non du cliargement entier du navire, pag. 
de3 7 2à 3 7 6. 

3. Rédigé dans les formes ci-dessus prescrites, il 
fait foi entre les parties intéressées, et entre elles et 
leurs assuréurs. -— S'il est irrégulier, il ne produit 
pas irrévocablement la preuve du chargé, pag. 3 7 5 
et 3 7 6. 

4- En cas de diversité entre les divers connaissemens 
d'un même chargement , celui qui est entre les 
mains du capitaine fait foi, s'il est rempli de la 
main du chargeur, ou de celle de son commission- 
naire , et celui qui est présenté par le chargeur 
ou le consignatairc est suivi, s'il est rempli delà main 
du capitaine, pag. 377. 

5. Tout consignatairc qui reçoit les marchandises 




Digitized by Google 



TABLE DES MA/nÉBES. 1()5 

mentionnées dans le connaissement, doit en donner 
reçu au capitaine, qui le demande, sous peine de tous 
dépens, dommages et intérêts, même de ceux de retar- 
dement. — L'exception de n'avoir pas reçu la marchan- 
dise, ne peut être admise, s'il conste, des registres des 
douanes, que la marchandise a été mise à quai. p. 378. 
V. Assurance, n. i3, iZj, 17, 18; Capitaine, n. a3; 
Fret, n. 1 , 11; Jet à la mer, a. 5, 6, 8 ; Marchandises, 

CONSENTEMENT. V. Capitaine, n. a8; Fnt,n.*. 

CONS1GNATAIRE. V, Assurance, a. 6j Connaisse- 
ment, n. 1 , a, 4, 5;/ï« lie non-recevoir , n. a;/h;f, 
a. 20, a3, 24. ^5; Jet à la mer, n. 4; Prescription, 
n. 5; Privilège, n. 2,16. 

CONSTATATION. V. Éckouement, n. r ; /nnace- 

^ CONSTRUCTEUR. V. Prèscription, u. 5; P/ïm- 
%e, n. 7, 16. 

CONSUL DE FRANCE, V. Assurance, n. i4; /e( à 
/a mer, n. 5. 

CONSULAT. V. Proch-verbal; Happait. 

CONTINGENT. V. Contrat à la grosse, n. 10. 

CONTINUATION. V. Contrat à la grosse, n. 1 1. 

CONTRAINTE PAR CORPS. V. Assurance, n. 35. 

CONTRAT A LA GROSSE. — 1 . Doit Être fait de- 
vant notaire ou sous signature privée. — Enoncer le 
capital prêté et lasotnme convenue pour le profit ma- 
ritime, — les objets sur lesquels le prêt est affecté, — 
les noms du navire et du capitaine, — ceux du pré- 
teur et de l'emprunteur , — si le prêt a lieu pour un 
voyage, — pour quel voyage et pour que! tems? — - 
l'époque du remboursement. — Un contrat de grosse 
nou écrit peut-il être déclaré valable soit entre les par- 
lies , soii. à iY'^inl des tiers?— La somme prêtée peut- 
être fournie en argent, effets ou marchandises. — I/o- 
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mission delaslipulationdu profit maritime opère-t-elle 
la nullité de l'acte? — Cette stipulation est d'une liberté 
indéfiuie. — Le profit maritime ne peut être augmen- 
té, s'il survient augmentation de risque. — Il ne peut 
être réduit par la rupture du voyage, dès que le risque 
a commencé. — lyi faculté de toucher et faire échelle 
entraîne celle de vcrnlrc el d'échanger la marchandise 
affectée au prêt. — I! suffit qu'au moment du sinistre 
il y ait, dans le navire, somme suffisante. — L'erreur 
ou l'omission du nom, soit du navire, soit du capi- 
taine, ne vicie pas le contrat, si l'identité du navire 
est établie d'ailleurs. — Quels inconvénieas peuvent 
résulter de l'omission du nom du prêteur? — Lorsque 
les risques du prêteur doivent, cesser \\ lelle hauteurou 
à tel parage, la perte résultant du défaut de nouvelles 
est-elfe à sa charge? -— Si la durée du risque n'est pas 
fixée, la présomption est pour le voyage entier d'aller 
et de retour. — Des circonstances qui peuvent éta- 
blir la présomption contraire , telles que le tau* du 
profit maritime, etc. — Si l'époque du remboursement 
n'est pas fixée , il doit être fait après la cessation du. 
risque. -— L'intérêt ordinaire court-il, de droit, du 
jour de la cessation du profit maritime? — Le profit 
maritime produit-il des intérêts , de plein droit , ou au 
moins depuis la demande en justice? — Le prêt est 
payable où ie risque finit , quand il n'est fait que 
pour une partie du voyage.— -Si le prêteur n'y est pas 
représenté, le preneur peut se faire autoriser à dé- 
poser.— Le juge du lieu est compétent. — Si, au lieu 
de déposer, l'emprunteur charge l'argent , ou prend 
des lettres de change , et les remet an prêteur , l'inté- 
rêt cesse pour lui, mais les risques du transport ou 
des lettres de change demeurent à sa charge. Tonii I , 
pag. de 4 7 3 à 488. 
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faire enregistrer son contrat an greffe du tribunal 
de commerce, dans les dis jours de la date, à peine 
de perdre son privilège. — Et , si le contrat est 
fait dans l'étranger, il est soumis aux formalités 
prescrites par l'article a34- — Le défaut, d'enre- 
gistrement n'invalide pas l'acte et fait seulement 
perdre le privilège à l'égard des tiers. — Le dé.iai de' 
dix jours de la date de l'acte est derigueur. — ^L'enre- 
gistrement postérieur conserve-t-il le privilège contre 
les créanciers ultérieurs? — A quelles formalités est 
sujet le prêt fait à l'étranger? — Quels sont les droits du 
prêteur qui a négligé ces formalités? de p. ^88 à 491. 

3. Tout acte de prêt à la grosse peut èlre négocié, 
par la voie de l'endossemeut, s'il est à ordre. — La 
négociation produit les mêmes effets et actions en 
garantie que les autres effets de commerce. — La ga- 
rantie ne s'étend pas au profit maritime, à moins de 
stipulation contraire. — Le cessionnaire court les ris- 
ques et fortunes de mer. — L'endossement doit être 
fait comme ceux des billets à ordre, mais l'équipol- 
lence est suffisante.— Il faut suivre les mêmes formes 
et les mêmes règles que pour les lettres de change et 
billets à ordre. —Que doit faire le porteur, lorsque le 
billet de grosse n'a pas d'époque fixe de paiement? — 
Comment peut-on céder un contrat de grosse qui n'est 
pas à ordre? pag. de 491 à 496- 

4- Les emprunts à la grosse peuvent être affectés 
au corps et quille du navire, sur les agrès etapparaux, 
sur l'armement et victuailles, sur le chargement, sur la 
totalité de ces objets conjointement, on sur une partie 
déterminée de chacun d'eux. — S'il y a plusieurs con- 
trats de grosse avec des affectations particulières , les 
prêteurs exercent leurs privilèges limitativement à l'es- 
pèce d'objets affectés. — -Le preneur sur facultés, qui 
11e désigne rien, affecte, par cela même, la totalité de 
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son intérêt, soit dans la cargaison, soit dans des pa- 
cotilles particulières. — Il peut affecter spécialement 
telle partie de marchandise qu'il désigne ,ou seulement 
une partie aliquote, comme k moitié, le tiers ou le 
quart, pins ou moins, de son intérêt. — En pareil cas 
il y a concours sur le sauvetage entre le preneur et le 
donneur, comme en cas d'avarie. — En cas d'affecta- 
tion sur corps et facultés, leprèteur a un privilège so- 
lidaire sur l'un et sur l'autre objet. — De diverses 
énonciations insuffisantes. — Comment doivent-elles 
être expliquées ? pag. de 496 à 5og. 

5. Tout emprunt à la grosse , pour une somme ex- 
cédant la valeur des objets affectés, peut être déclaré 
nul, s'il est prouvé qu'il y a fraude de la part de l'em- 
prunteur. — S'il n'y a fraude, le contrat est valable 
jusques à la concurrence des effets affectés à l'em- 
prunt, d'après l'estimation qui en est faite ou conve- 
nue. — Le surplus de la somme empruntée est rem- 
boursé avec intérêt au cours de la place. — Ou ne peut 
cumula ti veinent faire des assurances et preildre à la 
grosse sur le même objet. — Si le contrat est déclaré 
nul, la perte, qui serait survenue, est à la charge de 
l'emprunteur, et le prêteur est remboursé du capital 
et intérêts de terre. — La nullité ne peut être pronon- 
cée que sur la demande du prêteur. — Des présomp- 
tions de fraude. — Le porteur d'un billet de grosse a 
les tuâmes droits que le prêteur. — lorsqu'il n'y a 
qu'erreur , l'excédant de la somme subsistante en prêt 
à la grosse, n'est plus qu'un prêt à consommation por- 
tant intérêt. — Cet excédant est fixé par le prix des 
marchandises, au cours de la place, au jour du char- 
gement. — Le contrat de grosse est résilié par le chan- 
gement de voyage ou de destination , ou lorsqu'il a été 
chargé d'autres marchandises que celles spécialement 
affectées par le contrat. — Idem si le navire fait uu 
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voyage intermédiaire. — En cas de ristourne il estap- 
pliqué au dernier contrat. — Le donneur à la grosse 
a-t-il droit à demi pour cent sur les sommes en ris- 
tourne?pag. de 5og à 5i5. 

6. Tous emprunts sur le fret à faire et sur le profit 
espéré, sont prohibés. — Le prêteur, dans ce cas, n'a 
droit qu'ail remboursement du capital sans aucun in- 
térêt. — L'emprunteur, dans le même cas, a le droit 
de demander la nullité du contrat. — On peut faire 
assurer le fret ou le bénéfice acquis et prendre des 
deniers à la grosse. — Qu'entend-*on par fret ou béné- 
fice acquis ? pag. de 5 1 5 à Bio. 

7. Nul prêt à la grosse ne peut être fait aux gens 
de mer sur leurs loyers ou voyages. — Ils peuvent 
prendre des deniers à la grosse ou faire assurer des 
marchandises, s'ils en ont chargé, ou l'intérêt qu'ils 
auraient à l'expédition. —Le prêt à la grosse et rassu- 
rante par forme de gageure sont prohibés, pag.de 5ao 
à 5aa. 

8. Le navire, les agrès et apparaux , l'armement et 
les victuailles, même le fret acquis sont affectés, par 
privilège, aux capital et intérêts de l'argent donné à 
la grosse sur corps et quille du vaisseau. — Le char- 
gement est également, affecté , aux capital et intérêts, 
3e l'argent donné à la grosse, sur le chargement. — 
Si l'emprunt a .été fait sur un objet particulier du na- 
vire ou du chargement, le prviîége-n'a lieu que sur 
l'objet et dans la proportion de la quotité affectée à 
l'emprunt. — La disposition qui dispenserait le pre- 
neur à la grosse de rapporter le fret, serait de toute 
nullité. — Le privilège du prêteur à la grosse sur 
corps et cargaison est indivisible, et s'exerce, en tota- 
lité , sur ce qu'il y a de sauvé de l'un ou de l'autre. — 
Lorsque le preneur à terme a pour payer la somme em- 
pruntée après l'arrivée, le prêteur est-il obligé d'attea- 
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dre l'époque filée , sans pouvoir faire des actes conser- 
vatoires, capables d'assurer son privilège ? pag. 5aa à 
537. 

9. Un emprunt à la grosse fait par le capitaine, dans 
le lieu de la demeure du propriétaire, sans son 
autorisation , ou son intervention dans l'acte , ne 
donne action et privilège que sur la portion que le 
capitaine peut avoir au navire et au fret. — L'emprunt 
du capitaine est valable, lorsque le propriétaire n'est 
pas dans le lieu de l'armement, et n'y est pas repré- 
senté. — Si ie capitaine, en cours de voyage, relâche 
dans le lieu de la résidence du propriétaire , il ne peut 



l'emploi utileest justifié, pag. 527 à 53a. 

10. Sont affectées aux sommes empruntées, même 
dans la demeure des in! dressés, pour radoub et vic- 
tuailles, les parts et portions des propriétaires qui n'au- 
raient pas fourni leur contingent pour mettre le navire 
en état, dans les vingt-quatre heures de la sommation 
qui leur ën aura été faite, pag. 53a à 533. 

1 1 . Les emprunts faits pour le dernier voyage sont 
remboursés, par préférence, aux sommes prêtées pour 
un précédent voyage , quand même il serait déclaré 
qu'elles sont laissées par continuation ou renouvelle- 
ment. — Les sommes empruntées pendant le voyage sont 
préférées à celles qui l'auraient été avant le départ , 
et s'il y a plusieurs emprunts pendant le voyage, le 
dernier emprunt sera toujours préféré à celui qui 
l'aura précédé. — Le prêt simple, pendant le voyage 
et pour réparation, a le même privilège que le prêt à 
la grosse pag. 533 à 538. 

la. Le prêteur à la grosse sur marchandises, ebar- 



emprunt 
prunt à 




;ation. — Lorsque l'em- 
mime fait sans le consen- 



ti y a lieu au remboursement 
îc l'intérêt de terre, quand 
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gées sur un navire désigné au contrat, ne supporta 
pas la perte des marchandises , même par fortune de 
mer , si elles ont été chargées sur un autre navire, à 
moins que ce ne soit par force majeure, légalement 
conslatée pag. 538 à 54°- 

i3. Si les effets sur lesquels le prêt à la grosse a 
eu lieu sont entièrement perdus, et que la perte soit 
arrivée, par cas fortuit, dans les tems et dans les 
lieux du risque, la somme prêtée ne peut être récla- 
mée. — Si la perte n'est pas entière, le contrat est 
réduit proportionnel lemeui. — Le changement de 
route ou de voyage décharge le prêteur de tout risque 
ultérieur. — La baraterie est à la charge du preneur, 
pag. 54o à 54 1 

l4- Les déchets , diminutions et pertes qui arri- 
vent par le vice propre de la chose, et les dommages 
causés par le fait de l'emprunteur , ne sont point à 
la charge des prêteurs. — Qu'est-ce qui constitue 
le vice propre , ou le fait ou la faute de l'emprun- 
teur ? — On peut stipuler que la baraterie du pa- 
tron sera à la charge du prêteur , pourvu qu'il ne 
soit pas lui-même !e patron. — La même stipulation peut 
avoir lieu pour le vice propre, — Il en est de même 
pour la contrebande en pays étrangers. — 11 n'en est 
pas de même de la fraude, pag. 54s à 544- 

1 5. Au cas de naufrage, le paiement des sommes em- 
pruntées h la grosse est réduit à la valeur des effets 
sauvés et affectés aucontrat, déduction faite des frais de 
sauvetage. — Le preneur n'est pas tenu de faire délais- 
sement, le sinistre le délie ipso jure. — En cas de 
sauvetage partiel , le preneur est-il tenu de payer un 
profit maritime proportionnel? — Lorsque l'emprun- 
teur n'a pris qu'une somme inférieure au chargé, peut- 
il, ou son assureur, venir en concours sur le sauve- 
tage, avec le prêteur ? L'emprunteur ne doit pas 
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compte au prêteur des marchandises mises à terre 
avant le naufrage, s'il y a, au moment, valeur suffi- 
sante pour représenter le prêt. pàg. 545 à 55o. 

iG. Si le teins du risque n'est pas déterminé par le 
contrat, il court, à l'égard du navire, des agrès, appa- 
raux, armement et victuailles, du jour quele navire 
a fait voilé, jusqu'au jour où il est arrivé et amarré 
au port, du lieu de la destination; -f— à l'égard des 
marchandises , du jour qu'elles ont été chargées dans 
le navire ou dans la gabarre , pour les y porter, jus- 
qu'au jour où elles sont délivrées à terre. — Dans les 
contrats pour un tems déterminé, le risque commence 
le jour fixé par la convention, ou aux termes de droit, 
et finit au dernier jour du tems indiqué. — Si lé con- 
trat, quoiqu'à tems limité, contient la désignation du 
voyage, faut-il considérer le voyage, comme objet 
principal du contrat ? — Si, en pareil cas , l'emprun- 
teur rompt le voyage , le risque cesse , mais le profit 
maritime n'est dû que jusqu'au moment de la rupture 
du voyage. — Dans un contrat de grosse pour un 
voyage, mais à raison de 2 p. c. par mois, la con- 
dition que les six premiers mois de change seront ac- 
quis au donneur, malgré la perte du navire, à surve- 
nir ultérieurement , est-elle licite? — Quid, ( pour 
un voyage d'entrée et sortie de l'Amérique), qu'en 
cas de guer/v, le capital et le change maritime échus 
seront envoyés de C Amérique , en lettres de change ? 
pag. 55o et suiv. 

17. La perte du navire et du chargement ne libère 
pas l'emprunteur , s'il ne justifie pas qu'il y avait, 
pour son compte, des effets jusqu'à concurrence de 
la somme prise à la.grosse. — - Comment doit être faite 
cette justification? — Le preneur peut-il vendre ou 
échanger des marchand . - afletuirs au prêt, dans les 
lieux d'échelle autorisés? pag. 660 à .663. 
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18. Le preneur contribue, à la décharge de l'em- 
prunteur, aux avaries communes, et ne peut s'en 
affranchir par la convention contraire, mais il le peut , 
quant aux avaries simples que la loi met à sa charge. 
— Le prêteur ne contribue aux; avaries grosses, 
qu'au marc le franc de la valeur des objets sur lesquels 
il a prêté. — L'imputation de la contribution sur la 
somme prêtée, et du profit maritime, ne se fait que 
du jour où le prêteur a été mis en demeure pag. 663 

à 665. ■' ■ - * •••• •*• . ■ -> . 

— 19. S'il y a contrat' à la grosse et assurance 
sur le même navire ou sur le même chargement, 
le produit des effets sauvés du naufrage «st partagé 
entre le prêteur à la grosse , pour son capital seule- 

marc le franc de leur intérêt respectif, sans préjudice 
des privilèges établis à l'article fj)! , pag. 665 et 
suivantes. V. Prescription. 11. 4- 1 

CONTRAT D'ASSURANCE. V. Assurance. ■ 

CONTREBANDE. V. Assurance, n. 16, 20: Con- 
trat à la grosse, n. i4 ; Délaissement, n. 1 1 ; Perte 
entière, n. a. 

CONTRE-LETTRE. V. Connaissement, n. i. 

CONTRIBUTION. ' Capitaine; n. 3a et 33; 
Composition, n. 1; Contrat a la grosse, n. ]8; Fin 
aenon-receOoir, n. 2; Prêt, n. ig; Jetàlamer. 

CONVENTION. V. Assurance, n.6, aa, »5, 29; 
Charte-partie, n'. 8, la, i5, 17, aa; Composition, 
n. 1. 

COPROPRIETAIRE. V. Çuirataire. 
CORDAGES. V. Avarie, n. 5. 
CORPS, V . Assurance , d. 4 ; n. 11; 

Échouemenl , n. 1 ; Perte entière, ». t. 

CORPS ET FACULTÉS, y. Assurance, n. 4. 
CORRESPONDANT. V. Délaissement, n. 10. 
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CORSAIRE. Y. Assurance, a. 16; Délaissement, 
n. 3 ; Propriétaire, n. 3. , 

COULAGE. V. Assurance, n. a4, Fret, n. a5. 
COUPABLE. V. Assurance, n. 35. . 
COURS DE CHANGE. V. Assurance , n. 7. 
COURS DE LA PLACE. V. Avarie, a. 4. 
COURS DE VOYAGE. Y. Contrat à la grosse, 
17. 

; COURTIER D'ASSURANCE. V. Assurance, n. 2. 

COUT. V. Assurance, n. 2; >f à la mer, n. 5. 

CRÉANCIERS. 1. Cens d'un vendeur d'un navire, 
non privilégiés, ne perdent pas leurs droits sur le se- 
cond acheteur, quoiqu'ils ne puissent être payes qu'a- 
près les privilégiés. Ton». I , pag. 4°' Y. Fret, a. aa; 
■ Navire , a. 4 et 5 ; Opposition , n. 1 et a. 

: CRÉANCIER CHARGEUR. V. Navire , a. 3o; 
Propriétaire, jk.». j 

CRÉANCIER i'IUVJLÉGIÉ. V. Privilège, n, 16. 

CRIÉES. V..Nayiry\,p. i$A- . 
■ DANGER- Y. Abordage, n, i; Capitaine, n-45, 
. • 1 .« ,• .w" 

DATE. V. Assurance, n. a, 27; Connaissement, 
n. ï.iPrescriptioft.,^Â'. 

DÉBITEUR. V. Uresvriptfon, n. 5. 

DÉCÈS, V. Capitaine, n, 17, iti, 19, 20,47; 
Engagement des gens de mer, n. i4; Hdie d'équipage, 

DÉCHARGEMENT. V. Capitaine, n. 12; rWe- 
partie,a. \y\Fret, n.3,6,7, 8, 11. 

DÉCHÉANCE. V. Délaissement, n. 4, 5,9. 

DÉCHETS. V. Assurance, n, 21 ; Contrat à la 
grosse , n. 14. 

DÉCHARGEMENT. V. Innavigabililé ,11. 5. 

DÉCHARGEMENT. V. Êckouement, n. j. 
DÉCLARATION. V. Assurance , a. 4 ; Délaissement, 
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n. 8 ; Fret, n. 5 ; Jet à la mer, a. 8. 

DECLARATION DE GUERRE. V. Assurance, 
n. ig. 

DECLARATION FRAUDULEUSE. V. Délaisse- 
ment, a. g. 

DECOUVERT. V. Assurance, a. 3 1; Avarie, n. i ; 
Délaissement, a. 3, io, i3;Jetà h mer, n. 5. 

DÉFAUT DE NOUVELLES. V: Assurance, n. 3o; 
Contrat à la grosse, n. i ; Délaissement, n. 4, 5, 6. 

DÉGUISÉES. V. Marchandises déguisées. 

DÉLAI. V. Abordage, a. i; Assurance à terme , 
n. i; Composition , n. i ; Connaissement, a. a; Con- 
trat à la gros se, n. a , 8; Délaissement, n. 4, 5,6, 7, 
8, ra, l5; /fo (/e non-recevoir, n. 2; /ï#, o. 10 , 
2S ; Innavigabilité , 11. a, 6; /e( à /a mer, n. 3; i'/eJ'- 
cription , n. 3 ; Prise , n. a. 

DÉLAISSEMENT. 1. Le dél aissement des objets 
assurés peut être fait, en cas de prise, tte naufrage, 
d'échoué ment avec bris, d'innavigabilité par fortune 
de mer, en cas d'arrêt d une puissance étrangère, en 
cas de perte ou détérioration des effets assurés , si la 
détérioration va au moins aux trois quarts, en cas 
d'arrêt de la part du gouvernement, après le voyage 
commencé. — Il doit précéder k demande en paiement 
des sommes assurées. — Il opère de droit la subroga- 
tion de l'assureur à la propriété des objets délaissés. 
— Il est irrévocable. — L'assuré ne peut reprendre 
la propriété, en tenant quitte l'assureur. — Les divers 
cas , ci-dessus prévus, autorisant le délaissement , éta- 
blissent la présomption légale et irréfragable de la 
perte, qui ne peut être détruite par la preuve con- 
traire. — L'assuré fondé à délaisser peut préférer l'ac- 
tion en avarie. — Le délaissement est facultatif. — 
ïl est passif à l'égard de l'assureur; tojn. a, pag. de 
354 à 35 9 . 

4 a3 
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a. tl ne peut être fait avant le voyage commencé, 
à moins que par !a convention les risques n'eussent 

3.11 ne peut être ni partiel ni conditionnel. — ■ Il 
ne s'étend qu'aux objets qui sont la matière de l'assu- 
rance et des risques.— Relativement à l'application des 
objets appartenant à l'assuré, il faut examiner comment 
les assuraucesont été faites. — Même observation, pour 
savoir si l'assuré est obligé de tout délaisser. — Peut- 
on conserver une partie des objets assurés, pour 

Le découvert de l'assuré n'est jamais compris dans le 
délaissement. — L'assureur peut refuser le délaisse- 
ment qui serait fait irrégulièrement. — Il devient ir- 
révocable, quoiqu'irrégulier, s'il est accepté. — L'ir- 
régularité signalée par la loi peut être invoquée par 
l'assureur , mais non par l'assuré. — Le délaissement 
fondé sur l'erreur commune, sur la fausse nouvelle 
de la perte , n'est pas dans la classe des délaisscmens 
irréguliers , — pouvant attribuer des droits à l'assureur. 
— Le délaissement d'un corsaire, pris par l'ennemi, 
doit-il comprendre les prises qu'il avait faites ? pag. 
de 445 à 45o. 

4. Délais dans lesquels le délaissement doit être 
fait sous peine de déchéance. — La demande en paie- 
ment doit être faite dans le même délai. — La pres- 
cription court du jour de la nouvelle reçue de !a 
perte. ■ — Quelle est la nature de nouvelles qu'exige 
la loi , pour faire courir les délais ? — Lorsque la 
perte est le résultat du défaut de nouvelles depuis le 
départ , de quelle époque courra le délai ? — La 
prescription peut-elle être interrompue autrement que 
par une demande judiciaire ? — Peut-elle être propo- 
sée en ,cour d'appel, pag. de 45o à 46o. 

5. Dans les trois jours de la réception de l'avis, l'as- 
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sure est tenu de faire signifier à l'assureur les nouvelles 
qu'il a reçues, et qui peuvent faire naître l'action en 
délaissement on en avarie. — Le défaut de significa- 
tion n'entraîne pas la déchéance, mais soumet l'assuré 
à des dommages-intérêts, pag. 460, 461. 

G. Délai après lequel le défaut de nouvelles établit la 
présomption légale delà perte. — Après l'expiration de 
ces délais, l'assuré jou.il de ceux qui sont fiscs par l'arti- 
cle pour former sa demande. — La présomption 
cesse, si des personnes tierces ont reçu des nouvelles. 

— i.a survi.'ii;i!!i;c uLrnciuv m: nnuv;llcs n'éteint ni 
n'entraîne l'action en délaissement. — Peut-on faire 
assurer un navire, après que la présomption légale de 
la perte est acquise par le défaut de nouvelles? — 
Peut-on opposer à l'assuré réclamant, en force de la 
présomption légale, le défaut de procès- verbaux de 
visite! 1 pag. de 4G1 à 4^5. 

7. L'assuré peut, par la signification mentionnée 
en l'article . ou fiiiru le délaissement avec somma- 
tion de payer dans le délai fixé , ou se réserver de faire 
le délaissement dans le dit délai, pag. 4y3. 

8. Il est tenu, en faisant, le délaissement, de dé- 
clarer toutes les assurances qu'il a faites ou fait faire, 
même ordonnées, et l'argent qu'il a pris à la grosse, 
soit sur le navire, soit sur les marchandises ; à 

du jour du délaissement , sera suspendu jusqu'au 
jour où il fera notifier ladite déclaration, sans qu'il en 
résulte aucune prorogation du délai établi pour for- 
mer l'action en délaissement. — S'il n'avait été fait ni 
ordonné d'autres assurances, il ne faudrait pas moins 
faire la déclaration exigée. — Le porteur d'une police 
d'assurance est soumis tout de même à la déclaration. 
— Dans les assurances spécialement fuiLes sur objets 
désignés , une déclaration spéciale relative est suffi- 
3 3. 
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santé. — S'il existe un contrat de grosse contracté 
postérieurement aux assurances faites, mais pour 
des causes antérieures au voyage, l'assureur peut-il 
déduire le montant de l'emprunt sur les assurances 
faites? — Qui<l 1 d'un emprunt fait en cours de voyage? 
— La déclaration ou rectification de déclaration peut 
être faite , tant que l'action en paiement n'est ni pres- 
crite, ni "périmée. — La peine du retard se réduit 
toujours à la suspension du délai qui doit courir du 
jour du délaissement et qui ne court plus que du jour 
de la déclaration ou de la rectification, pag. de 473 
à 485. 

g. En cas de déclaration frauduleuse, l'assuré est 
privé de l'effet de l'assurance, il est tenu de payer les 
sommes empruntées, nonobstant la pêne ou la prise du 
'navire. — L'assureur doit prouver qu'il y a fraude 
dans la déclaration. — L'assuré doit-il comprendre, 
dans la déclaration , les assurances faites sur le fret 
espéré? pag. de 485 à 488. 

10. En cas de naufrage ou d'échonement avec bris , 
l'assuré doit travailler au recouvrement des effets nau- 
fragés. — Sur son affirmation , les frais de recouvre- 
ment lui sont alloués , jusqu'à concurrence des effets 
recouvrés. — S'il est autorisé par les intéressés, il 



— Lorsqu'il agit en vertu de l'autorisation légale, il 
suffit, pour son remboursement, de son affirmation. — 
Sa négligence est blâmable, mais ne te soumet à au- 
cune peine. — L'assureur peut aussi s'occuper du sau- 
vetage. — Les acte3 relatifs au sauvetage et à la dis- 
position des effets sauvés ne nuisent ni ne préjudîcient 
aux droits et actions de l'assuré. — Le sauvetage le 
plus complet et la restitution de la prise ne peuvent 




quel que soit 



rt. 
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atténuer l'action en délaissement. — Le montant in- 
tégrai de l'assurance doit être recouvré nonobstant 
la réalisation du sauvetage par les correspondons de 
l'assuré, quand même le correspondant serait l'assuré 
pour compta. — - Le paiement de l'assurance doit être 
fait trois mois après la signification du délaissement, 
pag. de 488 à 4g3- ' 

II. Lies actes justificatifs du chargement et de la 
perte doivent être signifies à l'assureur a-ant qu'il 
puisse être poursuivi. — Comment peut-on justifier 
de la propriété du corps et des marchandises? — de 
leur valeur? - Uu chargement îles marchandises? — 
Peut-on stipuler valahlement qu'on ne sera pas tenu 
de prouver le cliargement ? — Dn chargé quant au 
capitaine. — Quid, d'une prise faite en mer? — Qirid, 
pour le commerce de contrebande? — L'assureur peut 
être admis à prouver que le chargement n'a pas eu 
lieu. — Il peut exiger le serment decisoire de l'assuré. 
Quid, dans les pays où le commerce se fait par troc? 
— Et dans les pays où le cabotage se fait par des pa- 
trons illitérés? — Comment doit être prouvé le sinis- 
tre?— Notoriété publique. — Stipulations particulières 
relatives aux justifications à faire. — Idem, en matière 
de réassurance. — Quittance de l'assuré primitif. — 
Quid, en cas de dol de l'assuré primitif? pag. de 
4 9 3a5o 3 . 

la. L'assureur est admis aux preuves contraires. — 
Cette admission ne suspend pas la condamnation pro- 
visoire, moyennant caution. — L'engagement de la 
caution est éteint après quatre années sans poursuites, 
pag. de 5oa à 5ip,,. 

i3. Le délaissement signifié, accepté, ou jugé vala- 
ble, les effets appartiennent à l'assureur, à partir de 
l'époque du délaissement. — L'assureur ne peut, sous 
prétexte du retour du navire, se dispenser de payer 
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la somme assurée. — Subroge l'assureur aux droits de 

l'assuré. — Ne comprend pas le découvert de l'assuré. 

— Le sauvetage osL réparti (srii-re I assureur et l'assuré 
pour son découvert. — Quid, en cas de ristourne, 
pag. de 5ig à 53o. 

i4-Le fret des marchandises sauvées, même payé 
d'avance , faiî partie du délaissement du navire, et ap- 
partient à l'assureur , sans préjudice des droits du 
prêteur à la grosse, de ceux des matelots, pour leur 
loyer, et des frais et dépenses pendant le voyage. — 
Le fret acquis dans les précédons voyages, assuré 
par ia même police, est-il compris dans le délaissement? 

— Quid, du fret acquis dans le cours du dernier 
voyage? — Le fret payé d'avance sur les marchan- 
dises perdues n'est pris sujet, à rapport. — De la clause 
qu'en cas de diUain-emciil , l'assuré ne. .vira tenu à au- 
run rapport de fret. — Malgré cette clause, l'assu- 
reur peut-il demander le rapport du fret, en. propor- 
tion de ce que les débris du navire ont payé les salai- 
res des matelots? pag. de 53o à 559. 

i5. En cas d'arrêt de puissance, l'assuré est tenu de 
faire la signification à l'assureur dans les trois jours de 
la réception de la nouvelle. — Le délaissement ne peut 
être fait qu'après un délai de six mois de la significa- 
tion , si l'arrêt a eu lieu dans les mers d'Europe , dans 
la Méditerranée ou dans la Baltique. — Un an, si 
l'arrêt a eu lieu en pays plus éloigné. — Et, si les 
marchandises sont périssables dans un mois et demi 
dans le premier cas ; et dans trois mois pour le second. 
— Ces délais ne courent que du jour do la significa- 
tion. — Pendant ces délais, l'assuré est tenu de faire 
toutes les diligences qui peuvent dépendre de lui , à 
l'effet d'obtenir la main-levée. — L'assureur de con- 
cert avec l'assuré, ou séparément, peuvent faire les 
mêmes démarches. — Si le gouvernement, (ru & fait 
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l'arrêt, relient le navire et paie, il n'y a pas lieu à 
délaisse incat, mais seulement à la demande de la dif- 
férence , s'il y en a. — La libération du navire retenu 
ouvre l'action en avarie pour les dommages soufferts. 

— Toute arrestation de navire doit-elle être considé- 
rée comme asréï île puissance el eu produire les effets? 

— Quid, en cas d'interdiction de commerce? pag. de 
55q à 573. 

iG. Le délaissement, à titre d'innavigabililé, ne 
peut être fait , si le navire éclio-isé pris 1 1. être relevé, ré- 
paré et mis eu état. — Dans ce cas, l'assuré conserve 

occasioneV par l'échouement. ■ — ■ L'assureur n'en est 
pas tenu , s'il survient ultérieurement perte entière, 
pag. de 573 à 577. — V. Abandon, n. 1 ; Arrêt de 
puissance, n. 12; Assurance , n. 4 1 18; Contrat à la 
grossc,u.\§;Èchouement, n. 1; Naufrage, n. 1; Perle 
entière, n. 1 ; Prise, n. j ; Procès-verbaux de visite, 

DÉLIBÉRATION. V. Avarie , n. 3 ; Jet à la mer, 
n.2, 3. 

DÉLITS. V. Faits, n. 1 ; Propriétaire, n. 3. 

DEMANDE EN JUSTICE. V. Délaissement, n. 4, 
6 ; Fin de non-recevoir, n. 1 ; Prescription, n. 5,6. 

DEMEURE DU PROPRIÉTAIRE. V. Contrat à la 
grosse, n. 9, 10. 

DEMI-FRET. V. Fret, n. 3. 

DEMI-POUR-CENT. V. Assurance, n. 18, a6, 
V], 38 ; Contrat à la grosse, a. 5. 

DÉPENSES. V. Avarie, n. 3, 5; Délaissement, 
n. 14. 

DEPOT. V. Contrat àlagrosse, n. r. 
DÉPRÉDATION. V. Propriétaire, n, 3. 
DE QUO AD QUEM. V. Assurance, n. a. 
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DERNIER EMPRUNT. V. Contrat à la grosse ; 
n. n. 

DERNIER RESSORT. V. Assurance, n. 2. 

DÉSARMEMENT. V. Assurance, a. ao. 

DÉSAVEU. V. Prise, n. 2. 

DÉSIGNATION. V. Assurance , n. 6 , a4, 

DÉSIGNATION DE VOYAGE. V. Contrat à la 
grosse, n. 16. 

DESIGNATION SPECIALE. V. Assurance, n. 2. 
. DESTINATION. V. Connaissement, a. 1; Inna- 
uigdùi/i/i'', 11. 3. 

DÉTENTION. V. Avarie, n. 3, 5 ; Fret , n. i5. 

DÉTÉRIORATION. V. Perte entière, n. 2. 

DETTES. V. Capitaine, n. 3o. 

DEUX. V. Jet à la mer, n. 4- 

DEUX TIERS DE LA PRIME. V. Assurance , 
a. a5. 

" DIFFÉRENCE. V. Assurance, n. 17, 18; Avarie, 
a. a. 

DILIGENCE. V. Délaissement, u. i5; Innavigabi- 
litê, n. 3; Jet à la mer, n. 4- 

DIMINUTION. V. Assurance, n. ai; Contrat à la 
grosse, n. i4;i-"re;, n. ai. 

DISCUSSION. V. Assurance, n. n. 

DISTRACTION ( DEMANDE EN ). V. Navire, 
u. 24. , 

DIVISEMENT. V. Assurance, n. *8. 

DIVISION. V. ^Mo^rtcci a. Avarie, a. 8. 

DLXIÈME. V. Assurance, n. 5. 

DOL. V. Assurance, a. 11 , 26; Délaissement, 

DOMAINES ET DE L'ENREGISTREMENT (DI- 
RECTION DFSI..V. Privilège, n. 1. 

DOMMAGES. V. Assurance, n. 19, 20, 21 , a4; 
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Avarie, n. 3, 5; Capitaine, n. i , a8; Délaissement , 
•a. i5; Fin de non-receuoir , ». a. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. V. Assurance, n. 2 ; Ca- 
pitaine, n. 3y; Cltarte-partie , n. i5, 17; Connaisse- 
ment, n. ^,5; Fret, n.li, 10, 11, 12, 

DONNEUR A LA GROSSE. 1. N'est pas tenu de 
justifier du bon emploi des fonds prêtés, lorsque les 
formalités ont été réguliî'ivimjni remplies et le capi- 
taux légalement autorisé, Tom, i,pag.a3a. — V. Con- 
trat à la grosse, n. 5, i4, i5, 18, 19; Délaissement, 
n. i4; Navii-e, a. 3o; Propriétaire, n. a ; PiwiL'ze , 
n. i,5,6, 12, i3, 16. 

DOUANES. V. Capitaine, n. la, a3; Connaisse- 
ment, n. 5 ; Fin de noti-recevoir , n. 2; Privilège , 
n. 1. 

, DOUBLE. V. Charte-partie, n. 7. 

DOUBLE PRIME. V. Assurance, n. 35. 
DOUTE. V. Abordage, n. 1. 
DROIT COMMUN. V. Prescription , n. 6. 
DROITS! V. Avatiè, n. 7. 

DROITS ET ACTIONS. V. Assurance, n. a3; Dé- 
laissement , n. 10. 

DURÉE DES RISQUES. V. Assurance, n. a , 10, 

ÉCHANGE. V. Jeta la mer, n. 5. 

ÉCHELLE. V. Assurance, n. a, a5, 29, 3i ; Con- 
trat à la grosse , n. 1 7 ; Je/ à la mer, n. 5. 

ÉCHOUEMENT. I. Il n'établit pas la présomp- 
tion légale de la perte, lorsqu'il n'est pas accompagné 
de bris et ne donne pas ouverture à l'action en dé- 
laissement, pas même lorsqu'il y a bris, si le navire 
est relevé, réparé, et continue sa roule. — Il n'en 
est pas de même si les réparations, qui le mettraient 
à même de continuer sa route , sont impossibles. 
— L'innavigabilité procédant de l'impossibilité des 
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réparations ne produit la faculté, de délaisser que 
pour le corps du navire. — Il n'en est pas de même 
pour les marchandises. — Comment doit être consta- 
tée rinnavig;il>ilili' résultant de l'impossibilité de ré- 
parer le navire? — Y a-t-il lieu !i la condamnation du 
navire, comme innavigable, lorsqu'il est réparable, 
qu'on peut se procurer les matériaux et les ouvriers 
nécessaires, etlorsquele capitaine ne pouvant emprun- 
ter à la grosse , n'a pas même de marchandises qu'il 
puisse vendre à cet effet? — Comment doit-on en- 
tendre les mots ÉchouemeM avec bris ? — Dans le 
cas d echouement avec bris produisant la perte entière 
du navire, h uiairhandisi' sauvée peut-elle être délais- 
sée ? — Les échouemeris et les naufrages doivent être 
constatés par l'autorité judiciaire. Tom. 2, pag. de 36o 
à 368. y. Assurance, n. 19; Avarie, n. 3, 5;L)éiais- 
sement, n. 1 , 10, 16; Engagement des gens de mer , 
n. 7, 8, 9, 10, 1 1; Franc d'avaries, n. I ; Franc de 
coulage, n. 1; Fret, n. 17. . 

ÉCHOUEMENT VOLONTAIRE. V. Jet à h mer, 
n. 11. 

EFFET RÉTROACTIF. V. Assurance, n. 18. 
EMBARGO. V. Engagement des gens de mer, . 
n.3. 

EMPLOI UTILE. V. Contrat à la grosse, n. 9. 

EMPRUNTEUR. V. Preneur. 

ENDOSSEMENT. V. Connaissement, a. 1; Contrat 
à la grosse, n. 3. 

ENGAGEMENT DES GENS DE MER. 1. Lors- 
que le voyage est rompu par le fait du propriétaire, 
capitaine ou affréteur, quelle est l'indemnité accordée 
aux gens de mer engagés pour le voyage? Tom. [. 
pag. a85. 

i. Y a-t-il lieu à indemnité lorsque le voyage n'a 
pas lieu , soit parce qu'il y a interdiction dû com merce 
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avec le lieu de destination, 'soit parce que le navire est 
arrêté par Ordre du gouvernement, avant le voyage 
commencé? pag. 39a. 

3. Comment sont payés ou indemnisés les gens de 
mer, lorsque l'interdiction ou l'arrêt de puissance sur- 
vient pendant le cours du voyage? pag. ag6. 

4- Ont-ils droit à une augmentation de gages lors- 
que le voyage est prolongé? pag. 3oa. 

5. Lorsque la décharge se fait, volontairement, en 
un lieu plus rapproché, y a-t-il lieu à quelque diminu- 
tion ? pag. 3o4. 

6. Quid, si les matelots sont engagés au profit ou au 
fret, en cas de force majeure? — Quid, si la prolon- 
gation arrive par le fait du chargeur? — Quid, si 
l'empêchement arrive par le fait du capitaine ou des 
propriétaires? pag. 307. 

7. En cas de sinistre majeur avec perte entière du 
navire et des marchandises , les matelots peuvent-ils 
réclamerleursalaire? — Doivent-ils rendre lesavances 
reçues? pag. 3og. 

8. En cas de perte entière dans le voyage de re- 
tour , peuvent-ils réclamer leur salaire sur le fret gagné 
dans ie voyage d'aller? pag. 3og. 

9. Lorsque quelque partie du navire est sauvée, 
peuvent-ils réclamer sur les débris qu'ils ont sauvés ? 
pag. 3ia. 

10. Engagés au fret, ils sont payés seulement sur 
le fret, à proportion de celui que reçoit le capitaine, 
pag. 3 17. 

11. A quelque titre qu'ils soient loués, ils sont 
payés des journées employées à sauver les débris et les 
effets naufragés, pag. 3l8. 

12. Le matelot est payé de ses loyers, traité et 
pansé aux dépens du navire, s'il tombe malade pendant 
le voyage, ou s'il est blessé au service du navire, 3ig, 
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et aus dépens du navire et du chargement, s'il est 
blessé en combattant contre des ennemis ou des, pi- 
rates, pag. 3a [. 

i3. Si, sorti du navire sans permission, il est blessé 
à terre, le capitaine est dispensé de le faire traiter et 
panser. — Peut-il le congédier et faire cesser le cours 
de ses loyers? pag. 3a3. 

i£. En cas de décès pendant le voyage, s'il est en- 
gagé au mois, ses loyers sont dus à sa succession, jus- 
qu'au jour de son décès. — S'il est engagé au voyage, 
ses loyers lui sont dus pour la moitié, s'il meurt en 
allant ou au port d'arrivée, et pour la totalité, s'il ' 
meurt en revenant. — S'il est engagé au profit ou au 
fret , sa part entière est due, s'il meurt le voyage com- 
mencé. — S'il est tué, en défendant le navire, ses 
loyers lui sont dus en entier, pour tout le voyage, si le 
navire arrive à bon port. pag. 3s5. 

15. Pris dans le navire et fait esclave, peut-il élever 
quelque prétention contre le capitaine, les proprié- 
taires et les affréteurs? — Comment doit-il Être payé 
de ses loyers? pag. 3sg. 

16. Le matelot, fait esclave, a droit à l'entier paie- 
ment de ses loyers, et au paiement d'une indemnité 
pour son rachat, s'il a été envoyé en mer ou à terre 
pour le service du navire , et si le navire arrive à bon 
port. — Cette indemnité est payable par les propriétaires 
du navire , s'il a été commandé pour le service du na- 
vire, et par les propriétaires du navire et du charge- 
ment, si c'est pour le service de l'uu et de l'autre, 
pag. 33o. 

17. Quel est le montant de cette indemnité et com- 
ment en doivent être faits le recouvrement et l'emploi ? 
pag. 33a. 

18. Le matelot, congédié sans cause valable, a-t-il 
droit à une indemnité contre le capitaine? — Quel doit 
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être le montant de cette indemnité? — Le capitaine peut- 
il la répéter contre les propriétaires dunavire? — Le'ma- 
telot peut-il être congédié en pays étranger ? p. 333. 

19. Le navire et le fret sont spécialement' affectés 
au loyer des matelots, pag. 33g. 

10. Les dispositions concernant ^es loyers, panse- 
mens et rachats des matelots, sont communes aux 
officiers et tous autres gens de l'Oqu i jj^^o, p;ip. 
V. Avarie, a. 3, 5,7; Charte.-partie, n. 1 1 ; Contrat 
à la grosse, u. fi, 7; Délaissement, n. i4; Jet à la mer, 
n. 7 , iti; Prescription, n. 5; Jiéle d'équipage, n. 2. 

ENNEMI. V. Prise, n. 1. 

ÉNONCIATIGN. Y. Assurance, n. 28. 

ÉNONCIATION INSUFFISANTE. V. Contrat à la 
grosse, n. 4' ' ' 

ENREGISTREMENT. V. Assurance, n. a; Con- 
trats ta grosse , n. a; Wavire, n. 3a. 

EPOQUE. V. Assurance , n. 3o; Délaissement 
n. i3. 

ÉQUIPAGE. V. Assurance, n. i4, aa; Capitaine, 
tt.11, i5,'3o,45,5o, 5i, 53,54;Ciarte- J oame, n.n, 
Engagement des gens denier, n. i, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 
9, io, 11, ia,i3, i4, i5, 16, 17, iS, 19, 20; Râle 
d'équipage, n. 2. 

EQU1P0LLENCE. V. Contrat a la grosse, n. 3. 

ERREUR. V. Assurance, a. a; Délaissement, 
•a. Fret, n. 5. 

ESCLAVE. V. Engagement des gens demer, n.iS, 
16, 17. 

ESCORTE. V. Assurance, n. 4, 17. 
ESPÈCES. V. Assurance, n.a, 6. 
ESTIMATION. V. Abordage, n. s ; Assurance , 
H. a, 5, 8 f a6; Jet à la mer, n. 5, 6. ' 
ÉTAT DE PERTE. V, /«« la mer, n. 4. 



Digiîized by Google 



3l8 TABLE DES MATIÈRES. 

ÉVALUATION. V. Assurance, jt. a, 5, 8, 9; Jeta 
lamer,n:$. 

ÉVALUATION FRAUDULEUSE. V. Assurance, 

° EXCÉDANT. V. Assurance, n. a6; Contrat à la 
grosse, n.5. 

EXCEPTION. V.Jetala mer, 0. 7. 

EXÉCUTOIRE. Y. Jet à la mer,*. 5. 

EXPÉDITION. V. Assurance , n. 18; Fin de non- 
reccvoir,*. a; Navire, n. 29, 5o. 

EXPÉDITIONS PROVISOIRES. V. Assurance , 

EXPERTS. V. Abordage ,n. 1; Fret, n. 10, vo;Jet 
à la mer, a. 4,5- 

FACTURE. V. Assurance, n. G; Jet a la mer, u. 5 ; 
Marchandises, n. 1. 

FACULTATIF. V. Délaissement, n. 1. 
\ FACULTÉS ET MARCHANDISES. V. Assurance , 
n. 4. 

FAILLITE. V. Assurance,^ a, i5; Fret,n. 23. 

FAITS. Que doit-on entendre par les faits du ca- 
pitaine ?Tom. l, p. iai ; V. Contrat à la grosse, n. 14. 

FAITS DE L'ASSURÉ. V. Assurance , n. 20 , 2 1 ; 
Perte entière , n. 2. 

FALSIFICATION. V. Assurance , n. 5. 

FAUSSE DÉCLARATION. V. Assurance, n K 17. 

FAUSSE DÉSIGNATION. V. Assurance, n.a. 

FAUSSE NOUVELLE. V. Délaissement, n. 3. ; 

FAUTE. V. Abordage, n. 1 ; Assurance, n. aa 
Avarie, n. 7 ; Contrat à la grosse, a. 1 4 ; Ptfctfe cottier, 
n. 1. 

FEMME. V. Assurance, n. a. 
FIN DE NON-RECEVOIR, 1. Ne peut Être pro- 
posée en appel. — Elle est couverte par la défense au 
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fond devant les premiers juges. Tora. 2', pag. 459 et 
tom. 3, pag. aa3. 

2. Sont iion-rceevablcs toutes actions contre le capi- 
taine et les assureurs, pour dommages arrivés à la 
marchandise, si elle a été reçue sans protestation. — 
Toutes actions contre l'affréteur, pour avaries, si le ca- 
pitaine a livré les marchandises et reçu son fret sans 
avoir protesté. — Toutes actions en indemnité, pour 
dommages causés par l'abordage, dans un lieu où le 

— Les protestations et réclamations sont nulles, sielles 
ne sont faites et signifiées dans les vingt-quatre heures, 
et, si, dans le mois de leur date, elles ne sont suivies 
d'une demande en justice. — Il n'y 0 pas à distinguer 
entre les marchandises reçues en France et celles re- 
çues dans l'étranger, — dans les magasins du consi- 
gna taire ou dans ceux delà douane, comme en cas de 
transbordement. — Il faut suivre les mêmes règles 
pour le manque de poids, comme d'une partie de mar- 
chandise. — Dans tous les cas, l'assureur peut égale- 
ment se prévaloir delà fin denon-recevoireontrel'assuré 
qui a reçu la marchandise sans protestation. — Elle ne 
peut plus Être proposée , lorsque les parties ont ami- 
ablement nommé des experts pour régler l'avarie. — 
Elle ne peut être opposée à l'assuré, qui apayé la con- 
tribution à nue avarie grosse réglée régulièrement. — 
Elle n'est point proposablepar l'expéditeur contre le 
cou signa ta ire , qui se plaint de ee que la marchandise 
, n'est pas suivant les ordres donnés. — La demande en 
réparation du dommage causé par un abordage doit 
être formée dans les vingt-quatre heures, qui ne courent 
que de l'instant où l'abordage a cessé. — Les jours fé- 
riés ne sont pas comptés dans le délai. — Dans quel dé- 
lai l'assuré doit-il intenter contre son assurenrl'action 
en avarie. — Comment faut-il entendre cette disposi- 
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tion si, dans le mois , elles nè sont suivies d'une de- 
mahde en justice ? Tom, 3, pag. 219. 

FORCE MAJEURE, i. Le capitaine est-il déchargé 
de toute responsabilité, en prouvant les cas fortuits 
ou deforce majeure? Que doit-on entendre par cas 
fortuit ou force majeure ? — Comment doit-on en jus- 
tifier? Tom. 1, pag. 194. y .-Abordage , n. i ; Assu- 
rance, n. 19; Capitaine, n, 45; Charte-partie, n x-j, 
18; Fret,n. 10; Prescription, n. 5. 

FORFAIT (A). V.Fret, n. i, 5. 

FORMALITES. V. Contrat à la grosse, a. 2;Inna- 
vigabiiitè, n. a. 

FORTUNE DE MER. V. Assurance, n. 19; Pres- 
cription, n. .5. 

FOURNISSEUR. V. Prescription, n. 5 ; Privilège , 
a."!, 8, 9, 1 1, 16. 

FRAIS. V. Assurance, n. g; Avarie , n. 3, 5; Dé- 
laissement, n. i4, 16; Innavigahililê , n. 5 ; Perleen- 
tière, n. a. 

FRAIS DE JUSTICE. V. Perte entière, a. a; Privi- 
lège, n, i. 

FRANÇAIS NOTABLE NEGOCIANT. V. Assu- 

FRANC D'AVARIE. Cette clause affranchit les 
assureursde toutes avaries, soit communes , soit parti- 
culières, excepté dans les cas qui donnent ouverture 
au délaissement, et, dans ces cas, l'assuré a l'option en- 
tre l'action en délaissement et celle en avarie. — Origine 
de cette clause. — Comment doit-on entendre ces ex- 
pressions : Excepté dans les cas qui donnent ouver- 
ture au délaissement? —Dans tous les cas de sinistres 
majeurs l'assure", franc d'avarie, peut-il exercer l'ac- 
tion en avarie, lors même que l'action en délaissement 
ne seraitpas fondée ? Tom. 3, pag. de 84 à loi. V. In- 
navigabilité, a. 5, 6. 



Digitized by Google 



TA il r. F DBS MÀT1ÈBES. 3a I 

FRANC D'AVARIE JUSQUES A UNE QUOTITÉ 
DÉTERMINÉE ET POUR NE PAYER QUE L'EX- 
CÉDANT. V. Avarie, n. 8. 

FRANC DE COULAGE. Cette clause dispense 
l'assureur (Je toule garantie sur le coulage, soit qu'il 
procècie d'accidens de la navigation, ou du vice pro- 
pre; mais il ne demeure pas moins soumis au pate- 
ntent des avaries grosses, comme au coulage qui résul- 
terait d'un sinistre majeur. Tom. 3, pag lor. 

FRANCE. V. Fin de norvrecevoir, h. a. 

FRANCISATION. V. Assurance, a. i. 

FRANCISATION PROVISOIRE. V. Assurance , 
n. i, 

FRAUDE. V. Jss/france, n. 5 , 1 1, a6; Contrat à 
la grosse,». 5, i4- 

FRÉGATE, y. Navire y n. i. 

FRET ou NOLIS. i.Onappelle ainsi le prix du loyer 
d'an navire. — Il est régir par la convention des par- 
ties, — constaté par la charte-partie ou ie connaisse- 
ment. — U a lieu pour la totalité ou pour partie du 
bâtiment, pour un voyage entier, ou pour un temps 
limité, au tonneau, au quintal, à forfait, ou à cueil- 
lette, — avec désignation du tonnage du vaisseau. — 
Il y a , à cet cgnnl , [;i liberté la plus indéfinie dans les 
stipulations. — Pour le voyage entier, c'est un abonne- 
ment, pour le transport, qui nVst susceptible ni d'ans 
men talion ni de diminution. — Pour un temps limité, 
c'est un affrètement à mois, qu'on appelle aussi de ce 
nom. — Par tonneau ou par quintal , il est déterminé 
soit par le poids, soit par l'espace que la marchandise 
occupe et souvent par l'une et par l'autre considéra- 
tion. — Comment se calcule le tonneau? — Affrètement 
à forfait. — A lïivlei;:et!t a cueillette. — Tous ces genres 
d'affrètement doivent contenir renonciation de la par- 
tie du navire frété. Tom. i, pag. de 38o à 385. 
4 ', " a4 
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a. Si le navire est loué en totalité et que l'affréteur 
nelui donne pas toute la chaipi', le capitaine ne peut 
prendre d'autre marchandise sans son consentement. 
— L'affréteur profite du fret des marchandises qui 
complètent le chargement du navire qu'il a entière- 
ment affrété. — La distinction proposée par Valin 
pour les marchandises chargées par le capitaine pour 
son compte, comme devant être exemptes de fret , ne 
peut plus être suivie. — Dans la location d'un navire, 
en entier , ne sont pas comprises la chambre du capi-v 
taine et les places nécessaires ptiur loger les agrès et 
les victuailles. — Le capitaine peut charger des mar- 
chandises dans sa chambre sans en payer le fret, page 
386 à 388. 

3. L'affréteur qui n'apas chargé la quantité de mar- 
chandises portée parla cliarte-parlie,est tenu de payer 
le fret en entier et pour le chargement complet auquel 
il s'est engagé. — S'il en charge davantage, il paie ie 
fret de l'excédant, sur le prix réglé par la charte-par- 
tie. — Si, sans avoir rien chargé, il rompt le voyage, 
avant le départ, il doit payer au capitaine la moitié du 
fret convenu pour la totalité du chargement. — Si le 
navire a reçu une partie du chargement et part à non- 
charge, il est dû le fret en entier. — Mais le capitaine 
doit, non-seulement, mettre l'affréteur en demeure, 
mais obtenir un jugement portant condamnation d'ef- 
fectuer le charge in eut dans un délai fixé, et l'autori- 
sant, à défaut , à iàire voile. — Dans les affrétemens à 
cueillette, seulement, l'affréteur peut demander le dé- 
chargement des marchandises qu'il a commencé à 
charger, en payant demi-fret et les frais de charge et de 
décharge. — Le capitaine a privilège pour le fret du 
chargé et du vide pour le plein, mais il n'a qu'une ac- 
tion personnelle pour le demi-fret des marchandises dé- 
chargées ou non chargées, pag. de 388 à 392 et3()8. 
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4. L'affréteur a droit à des dommages-intérêts, si le 
capitaine a déclaré le navire d'un plus grand port 
qu'il n'est. — 'Il n'y a pas lieu si le navire a place suf- 

a promis de prendre, sans opérer une surcharge dan- 
gereuse pour la navigation. — Sur quelles bases 
doivent être réglés les dommages-intérêls dans les cas 
■ préeédens? pag. de 3q3 à 3g5. 

f>. West réputé y avoir erreur dans le tonnage, si 
elle n'excède un quarantième, ou si la déclaration est 
conformeau certificat de jauge. — -En cas d'erreur dans 
la déclaration d'un navire, qui serait d'un plus grand 
tonnage, le capitaine n'a droità aucune indemnité, 
s'il a loué son navire en entier et à forfait; mais il 

- 1- -il *ir«- p.i»e .u> In • vu!, njii' f«v«|ny. td .< I 

au tonneau, pag. de 3o5 à 3g8. 

6. Si le navire est chargé à cueillette, le chargeur 
peut retirer ses marchandises , avant le départ du na- 
vire, en payant les frais de charge, de décharge et 
de rechargement des autres marchandises quiauraient 

' été déplacées et en outre ceux de retardement. — Le 
capitaine ne peut se refuser de mettre à la voile, dès 
que son chargement est complet, ou aumoins aux trois 
quarts, pag. de 3t)8 h /|00. 

7. Le eapitaine peut faire mettre à terre, dans le 
lieu du chargement, les marchandises trouvées dans son 
navire, si elles ne lui ont pas été déclarées ou en 
prendre le fret au plus haut prix, qui sera payé, dans 
le même lieu , pour les marchandises de même nature. 
— Si le capitaine ne s'apcivnit. du chargement fiirtif 
qu'après son départ, et que ce chargement opère sur- 
charge et mauvaise navigation, il peut décharger ces 
marchandises en route et même en jeter à la nier, 
suffisamment pour rétablir une bonne navigation, au 
besoin même la totalité. — Il en est de même lorsque 

*4 

1 
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la marchandise, chargée furtivement, de même nature 
que celle de l'affréteur , expose le capitaine à desdom- 
mages-iotérêts envers ce dernier, ou à des amendes et 
cou fiscal ions envers la douane, mais il doit se mettre 
en règle par des procès- verbaux réguliers, pag. de 
4oi à 407. <€f- 

8. Lé chargeur qui retire ses marchandises, pendant 
le voyage, est tenu de payer le fret en entier et tous 
les frais de déplacement, occasionés par le décharge- 
ment : si .les marchandises sont retirées pour cause 
des'faits ou faute du capitaine, celui-ci est responsa- 
ble de tous les frais. —Le capitaine, dans ce cas, est, 
en outre, tenu à des dommages et intérêts. — Dans le 
cas de relâclio, le chargeur peut retirer ses marchan- 
dises, en payant le fret et les frais du déchargement, 
pag. de 407 à 409. f 

g. Si le navire est arrête au départ, pendant la route, 
ou au lieu de sa décharge, par le fait de l'affréteur , 
celui-ci doit les frais du retardement. — Si ayant été 
frété pour l'aller et le retour, le navire fait sou retour 
sans chargement ou avec un chargement incomplet , le 
fret entier est dù au capitaine, ainsi que l'intérêt du 
retardement. — Comment doivent être fixes les frais 
de retardement? — Si le capitaine charge d'autres 
marchandises q>i>' celles de l'affréteur, il doit lui tenir 
compte du fret qu'elles auront produit. — Les mar- 
■ chandises invendues et rie retour, ne sont pas exemptes 
du paiement du fret. — Le retardement produit par la 

térêts départ ni d'autre, pag. de 4°gà 

10. Le capitaine est tenu des dominuges-mtérèu en- 
vers l'affréteur, si, par 3on fait, le navire a été retardé 
au départ , pendant sa route, ou au lieu de décharge. 
— Ils sont (églés par experts. — Lorsque l'affréteur a 
été mis en demeure, la présomption est contre lui, — 
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Dans les autres cas, elle est contre le capitaine, qui 
doit justifier de la force majeure s'il eu excipe. — Le 
capitaine est dans le cas de la faute prévue, s'il ne 
part pas, au jour fisc par ta charte-partie,— s'il fait 
des relâches non autorisées, — s'il est retardé à sou 
départ, pendant la route ou à son arrivée, par des ir- 
régqlaritcs dans ses piiVes de bord. — Le juge est tenu 
défaire régler par des experls les dommages-intérêts 
de l'affréteur. — Ils doivent opérer comme experts et 
arbitres, pag. de 4'3 à 4'4- 

il. Si lecapitaine est contraint de faire radouber le 
navire, pendant le voyage, l'affréteur est tenu d'at- 
tendre ou de payer le fret en entier. — Dans le cas où 
le navire ne pourrait être radoubé, le capitaine est 
tenu d'en louer un autre. — Si le capitaine n'a pu en 
louer un autre, le fret n'est dû qu'à proportion du 
voyage avancé. — En cas de déchargement, pour 
cause de radoub, l'affréteur en supporte les frais, 
comme ceux du rechargement. — Si le capitaine ne 
loue pas un autre navire, par sa faute, il est tenu à 
des dommages- intérêt s. — Il peut demander le fret en- 
tier stipulé, en acquittant lui-même celui du navire 



12. Le capitaine perd son fret et répond des dom- 
mages-intérêts de l'affréteur, si celui-ci prouve, non- 
obstant et contre les certificats de visite, que, lorsque 
le navire a fait voile, il était hors d'état de naviguer, 
pag. de 4=5 à 4=8. 

13. Le fret est dû pour les marchandises que leca- 
pitaine a été contraint de vendre,, pour subvenir aux 
victuailles, radoub et autres nécessités pressantes du na- 
vire, eu tenant par lui compte de leur valeur, au prix 
que le reste ou autre pareille marchandise de même 
qualité aura été vendu au lieu de la décharge , si le na- 
vire arriveaboa port. — Si le uavirese perd, le capi- 
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taine tiendra compte des marc!) an dis es, sur ]e pied 
qu'il les aura vendues, en retenant également je fret 
porté aux connaissemens. — Cette dernière disposi- 
tion, ajoutée à l'ordonnance , n'est pas sans difficultés 
pour son exécution. — Le propriétaire du navire peut- 
il se libérer par l'abandon du navire et du fret ? — Des 
cas où lecapitaine a mis des m a relia «dises en gage. — 
S'il arrive heureusement, ï! doit payer la marchandise 
au cours du lieu de la destination, et il devient pro- 
priétaire de la marchandise engagée. — En casde perte, 
il ne doit que le remboursement de la somme em- 
pruntée. p;!g. de 'p.8 à 438. 

i4- S'il arrive interdictionde commerce avec le pays 
pour lequel le navire est en route, et qu'il soit obligé 
de revenir avec son chargement , il n'est dû au capi- 
taine que le fret de l'aller, quoique le vaisseau ait 
été affrété peur l'aller et le retour, pag. 438 à 43p,. 

15. Si le vaisseau est arrêté dans le cours de son 
voyage, par l'ordre d'une puissance, il n'est dû aucun 
fret pour le teins de sa détention , si le navire est af- 
frété au mois, ni augmentation de fret, s'il est loué 
au voyage. — La nourriture et les loyers des équi- 
pages , pendant la détention , sont réputés avaries. — 
Cette avarie est commune lorsque l'affrètement est au 
mois, et particulière au navire lorsqu'il l'estau voyage, 
pag. de 44o à 442. 

16. Le capitaine est payé du fret des marchandises 
jetées à la mer 1 , pour le salut commun , à la charge 
de contribution. — Si la mardi ;i il (li.se jetée est sauvée, 
et que !e navire périsse, le fret est dû en entier, si le 
capitaine la fait parvenir à destination, ou proportion- 
nellement, pag. 443- 

17.Il n'est dû aucun fret pour les marchandises 
perdues par naufrage ou échouement, pillées par les 
pirates ou prises par l'ennemi.— Lecapitaine cSoit la 
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institution du fret payé d'avance, s'il n'y a convention 
contraire.— 'Les assurances faites par l'affréteur ne le 
privent pas .de l'exemption du fret. — Si dans un 
voyage, pour l'aller et le retour, la perte ne survient 
qu'au retour, le fret entier est dû. pag. 444 i 445. 

18. Si le navire et la marchandise sont rachetés, 
ou si les marchandises sont sauvées du naufrage, le 
capitaine, est. piué du fret jnsques au lieu de la prise 
ou du naufrage.— il est payé du fret entieryen contri- 
buant au rachat, s'il conduit les marchandises au lieu 
de leur destination. — Le fret est pareillement dû, 
quand le capteur restitue la prise,' ou qu'elle est décla- 
rée nulle pur le souverain , toutefois avec une diminu- 
tion proportion née au dommage occasion é par la prise 
momentanée, pag. 446 , 44?- 

ig. La contribution pour le rachat se fait sur !c 
prix courant des marchandises, au lieu du leur dé- 
charge, déduction faite des frais, et sur la moitié du 
navire et du fret. — Les loyers des matelots n'entrent 
point en contribution, pag. 44?i448-, 

ao.Silcconsi;;nniain'ref;is!'de recevoir les marchan- 
dises, le capitaine peut, par autorité de justice, en 
faire vendre pour le paiement de son fret, et faire 
ordonner le dépôt du surplus. — S'il y a insuffisance , 
il conserve son recours contre le chargeur. — Il faut 
néanmoins que ic capitaine s'y fasse autoriser par un 
jugement qui, ordinairement, contient la disposition 
d'être exécutoire nonobstant appel. — Si le rfefus du 
cosignataire est fondé sur le mauvais état de la mar- 
chandise, le tribunal nomme des experts et ordonne 
le paiement du fret par provision , sauf quelquefois et 
suivant les cas, en soumettant le capitaine à donner 
caution. — Le capitaine ncdoit jamais s'adresser qu'au 
cosignataire désigné dans le connaissement, et s'il est 
à ordre ou au porteur, il suffît que le porteur ne se 
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présente pas, pour qu'il soit censé avoir refusé la con- 
signation, pajj. de 448 à 45* . 

3 1 . Le capitaine ne peut retenir les ma rclian dises, 
dans sou navire, faute de paiement de son fret; i) 
petit , dans le teins de la décharge , demander le dépôt 
en inains-tjerees, jusqu'au paiement de son fret, pag, 
de 45i à 453. 

22. I* capitaine est préféré, peur son fret, sur !e a 
marchandises de son chargement, pendant quinzaine 
après leur délivrance, si elles n'ont point passé en 
mains-tierces. — Son privilège, tant pour le fret que 
pour les avaries à supporter par la marchandise, est 
préférable à tout autre. — Le privilège n'a effet que 
connaissement par connaissement. Les délais à ohser- 
ver et les régies à suivre sont applicables à chaque' 
connaissement séparément, quoiqu'un même consigna- 
laire. — ? La vente seule ne produit pas l'extinction 
du privilège, il faut qu'elle ait été accompagnée de 
livraison et que la marchandise ne soit plus entre les 
mains du débiteur du fret. — Un créancier ordinaire 
(le l'armateur peut-il , pendant que le navire est en 
ciïurs de voyage, opposer une compensation au capi- 
taine qui réclame le paiement du fret, et se le faire 
délivrer, au moyen d'une saisie-arrêt. 

a3. Eu cas de faillite du chargeur, en réclamation, 
avant l'expiration de la quinzaine, le capitaine est pri- 
vilégié sur tous les créanciers, pour le paiement de 
son fret et des avaries qui lui sont dus. — Ce privi- 
lège doit toujours être nxercé (tans la quinzaine, il est 
toujours restreint aux marchandises consignées au 
failli, pag. 4Î6,45 7 . 

a4- En aucun cas, le chargeur ne peut demander 
une diminution sur le prix du fret. — La mort d'un 
passager ou la naissance d'un enfant peu après le dé- 
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part ne donnent lieu à augmentation , ni à diminu- 
tion du priv du passage stipulé, pag 4^7- 

a5. Le chargi-iii m 1 peu! abandon ner , pour le fret, 
les marchandises diminuées de valeur par leur vice 
propre ou par cas fortuit. — Si des futailles de vin , 
huile , miel et autres liquides sont vides ou presque 
vides, par coulage, elles poui-miit être abandonnées 
pour le fret. — Les sucres inl'uriuurs, les mélasses 
peuvent-ils ("tre roiiHsdOi-i's cornnic des liquides? — lors- 
que les futailles sont mi-partie vides et mi-partie en- 
tières, le consignalaire sera-t-il tenu d'abandonner 
toutes les futailles? pourra-t-il ne recevoir que les fu- 
tailles saints, en pavant le fret proportionnel, et refu- 
ser les autres, eu les abandonnant pour le fret relatif? 
pag, 458 à 468.— V. Avarie, n. i\, 5, ,-7; Capitaine, 
n. 54; Charte-partie , a. 1,9, [3, i4, I7 t i8, 20, 
il, 22; Connaissement, a. 1; Contrai à lagrosse, 
n. 6; Délaissement, n. 1/1; Engagement des gens de 
mer, n. 8,9, 19; Fin de non-reeevoir , n. 2; t.nnavi- 
gabdité, o. 5; Jet à la mer, a. 5, G, 8; Prescription, 
n. 5 ; Rapport: de fret, n. 1. 

FRET ACQUIS, V. Contrat à la grosse, ». &;Dè- 
laisssemcnt, n. i4. 

. FRET A FAIRE. V. Assurance, n. 16; Contrôla 
la grosse, n. G: Délaissement , a. g, i4. 

FRET PAYE D'AVANCE. "V. Délaissement, n. id. 

G A BARRES. V. Contrat à lagrosse, a. 16. 

GAGES. V. Engagement des gens de mer, n. 1 , 
2,3, 4,5,6,7,8,9, 10, il, 12, i3, i4, Ï5, 16, 
17-, 18, rq; Prescription, a. 5. 

GAGEURE. V. Contrat à lu «rassse, n. 7. 

GENS DE GUERRE, V. Ciuzrte - partie , n. il; 
Propriétaire, n. 3. 

GENS DE MER. V. Engagement des gens de 
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GREFFE. V. Contrat à la grosse, n. a. 

GUERRE ( TEMS DE). Guerres de i-jfy, 1778, 
180a, i8a3. V. Assurance, n. 5, 12. 

GUINDAGE. V. Avarie,*. 7. 

HARDES. V. Jet à la mer, n. 7. 

HOMOLOGATION . V. Jet à la mer, n. 5. 

HYPOTÈQUE. V. Assurance, n. a. 

IDENTITE. V. Assurance, n. 1 , G. 

IGNORANCE. V, Assurance, n. aij. 

ILLITÉRÉ. V. Délaissement, n. 1 1. 

IMPRIMÉ DES POLICES. V. Assurance, n. %. 

IMPUTATION. V. Contrat à la grosse, a, 18. 

INCAPACITÉ. V. Assurance, n. a. 

INDEMNITÉ. V. Charte-partie, n. 8; Composition, 
n. 1 ; Engagement des gens de mer, n. 1 , a ; i*7« ^/e 

— INDIVIDUELLEMENT. V. Jef «"fa 7*er , n. 4- 
INDIVISIBILITE. V. Contrat a la grosse, n. 8. 
INJUSTE. V. Prise, n. 1. 

IN NAVIGABILITÉ, r. Par fortune de' mer donne 
ouverture au délaissement , quant au corps de navire. 

— I .es lortunes de mer produisant ! ! iriit;ivig,i!)i!ité doi- 
vent être justifiées. - - Elle n'est point à la charge de 
l'assureur, si elle procède du vicepropreou de vétusté. 

— La présomption est que l'innavigabilité procède du 
vice propre, quand les fortunes de mer ne sont pas 
prouvées. —La présomption est indestructible, si l'as- 
suré ne produit pas les procès -verbaux de visite. — 
Cette production néanmoins n'établit pas la présomp- 
tion contraire. — L'assureur est habile à fournir la 
preuve contraire. — La garantie de/a baraterie du pa- 
tron ne dispense pas l'assuré de produire les procès- 
verbaux de visite et la preuve de l'i navigabilité. — 
Constatée seulement au lieu de destination peut-eile 
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donner ouverture a l'action en délaissement? tom. i, 
pag. 3(i8. 

2. Si le navire est déclare innavigable, l'assure sur 
chargement est tenu d'en faire la notification dans le 
délai de trois jours de la réception de la nouvelle. — 
lia constatation de.l'imiiivisjiiliililé < s! exclusivement 
du ressort des tribunaux et nullement de l'autorité ad- 
ministrative. — -L'omission dis formalités prescrites 
au capitaine ne constitue pas une baraterie, pag. 577 , 
S78. 

3. En cas d'innavigabilité, le capitaine est tenu de, 
faire toutes diligences pour se procurer un autre na- 
vire, à l'effet de transporter les marchandises à desti- 
nation, pag. 578. . 

4. L'assureur court les risques des marchandises 

chargement, bien entendu, dans les limites de la coït- 
vend™ .pag. 3 79 . 

5. L assureur est tenu, en outre, des avaries, trais 
de déchargement, magasinage, rembarquement, de 
l'excédent du fret et de tous autres frais qui auraient 
été faits bout sauver les marchandises, jusqu'à con- 
currence de la somme assurée. — Quid, eu cas d'une 
assurance faite avec la dansi; franc d'avarie? — L'as- 
sureur ne peut pas payer au-delà de la somme assurée, 
png. de !Ï8o à 5ç)G. 

(i. Si dans le délai prescrit, le capitaine n'a pu trou- 
ver de- navire, l'assuré peut faire le délaissement. — 
Avarie. — Procès- verbaux de visite, pag. de 5g5 à 
597. — ■ V. Assurance, n. ai ; Capitaine, h. 37; Dé- 
laissement, n. j , 16; Franc d'avarie, a. j , Franc de 
coulage, n. 1, 

INQUOVIS. V. Assurance, n. 6. 

INTERDITS. V. Assurance, a. a. 

INTERDICTION DE COMMERCE, V. Charte. 
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partie, n. i5, 16; Engagement des gens de mer, 
n. a, 3; Délaissement, n. jS;Fret,n, i4, 18. 

INTÉRESSÉS. V. Jet à la mer, n. 1 , 17. 

INTÉRÊT. V. Contrat à la grosse, n. 1 , 5. 

INTERPELLATION lUDIClhmK.Y. Prescription, 

INTERROGATOIRE. V. Capitaine, n. 5o, 5i.. 

INTERRUPTION. V. Prescription, a. 6. 

INTERVENTION. V. Contrat à la grosse, n. 9. 

INVENTAIRE. V. Capitaine, n, 17, iS, 19, ao; 
Rôle d'équipage, n. 1. 

1RRÉGUUER. V. Délaissement, n. 3. 

ÎRRÉVOCABILITÈ. V. Délaissement, 11. 1, 3. 

JAUGE (CERTIFICAT DE ). V, Fret, a. 5. 

JET A LA MER. — 1. Le jet à la mer d'une par- 
tie du cl largement, l'abandon lit- oublis et la coupure 
des mats, ne doit avoir lieu qu'eu cas de tempête ou 
de chasse de l'ennemi et pour le salut commun. — Le 
capitaine doit, avant, promhe l'avis di-s intéressés et 
des principaux de l'équipage. — S'il y a diversité d'a- 
vis, celui du capitaine est suivi. — Les objets ainsi 
perdus constituent une avarie grosse. — Du jet régulier. 
— Du jet irrégulicr. tom. 3 , pag. io3 à 106. 

2. On doit jeter premièrement les choses les moins 
nécessaires et de moindre prix et les plus pesantes, en- 
suite les marchandises du premier pont au chois du 
capitaine. — - Il faudrait préférer les marchandises qui 
sont sur le 'pont. — Le capitaine doit rédiger par écrit 
la délibération, dès qu'il en a les moyens. — Elle doit 
exprimer les motifs qui ont déterminé le jet, les objets 
jetés et endommagés. — Elle doit être signée par les 
délibérans ou exprimer les motifs de leur refus de si- 
gner. — Elle doit être transcrite sur le registre. — Ces 
prescriptions ne concernent pas les capitaines au petit 
cabotage, pag. de 106 à 1 1 1 . 
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3. Le capitaine est tenu, au premier port où ii 
aborde, d'affirmer, dans les vingt-quatre heures de 
son arrivée, les faits contenus dans la délibération 
transcrite sur son livre de bord. — Cette affirmation 
doit être faite au tribunal de commerce. — Le capi- 
taine qui néglige de la faire, se rend non-recevable à 
demander un règlement d'avarie grosse. — Il est ex- 

Eosé aus poursuites extraordinaires du ministère pu- 
lic. — Il est passible envers les chargeurs des dom- 
mages survenus aux marchandises. — Les fortunes et 
accidens de iner ne peuvent -ils être justifiés que par 
le rapport du capitaine ? pag. de 1 1 1 à 126. ' 

4- L'état des pertes et dommages est tait dans le 
lieu du déchargement, à la diligence du capitaine et 
par experts. — Les experts sont nommés par le tri- 
bunal de commerce ; à défaut de tribunal , par le juge 
de paix. — Dans l'étranger , par le consul de France; 
à son défaut , par le magistrat du lieu. — Les experts 
prêtent serment avant d'opérer. — Comment doit-on 
entendre le lien du dédia i-pement? — Si les diligences 
ne sont pas faites par le propriétaire ou le capitaine, 
tout chargeur particulier peut les faire. — Elles doi- 

quclque nombre qu'ils soient,-il suffit de lés appeler 
en In personne de deux d'entre eux. — Il n'en est pas 
ainsi des assureurs qui doivent être assignés et pour- 
suivis individuellement, pag. de 126 à 

5. Les marchandises jetées sont, estimées suivant le 
prix courant du lieu de déchargement. — Leur qua- 
lité est constatée par la production des counaissemens 
et des factures, s'il y en a. — Les experts nommés 
font la répartition des pertes cl dommages. — La ré- 
partition est rendue exécutoire par l'homologation du 
tribunal et dans l'étranger, par le consul de France; à 
défaut, par tout autre tribunal compétent. — Les ex* 
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perts font l'évaluation des effets jetés, des 'marcha «dises 
(sauvées, du navire et du fret. — Modèle d'un règle- 
ment d'avarie et d'un état de répartition. — La répar- 
titioni pour le paiement des pertes et dommages, est 
faite sur les effets jelés et sauvés et sur la moitié dit 
navire et du fret. — Par son recours contre son assu- 
reur, lé propriétaire de la marchandise doit-il être 
remboursé des dommages sur ie pied de la valeur au 
lieu de destination, ou seulement sur le pied du coût? 
Les marchandises chargées en route sont susceptibles 
de remboursement et passiblesde contribution. — Les 
marchandises déchargées en route en sont exemptes. 
— En est-il de même des marchandises vendues poul- 
ies réparations du navire? — Sur quel pied faut -il 
évaluer les marchandises pour le règlement des ava- 
ries particulières? — Le règlement exécuté a toute 
l'autorité de la chose jugée. — Lorsque les marchan- 
dises ont bénéficié, dans les lieux d'échelle par l'é- 
change ou la vente, elles constituent un découvert à 
l'assuré qui contribue à l'avarie. — Outre le prix delà 
marchandise vendue pour acquitter le droit de recousse, 
l'assuré peut-il faire entrer en avarie la perte éprouvée 
dans la vente? pag. de iSl à 160. 

li. Si la qualité des marchandises a élé déguisée par 
le connaissement et qu'elles soient de plus grande va- 
leur, elles contribuent sur le pied de l'estimation, si 
elles sont sauvées; — elles sont payées d'après la qua- 
lité déguisée, si elles sont perdues. — Si elles sont de 
qualité inférieure à colle désignée, elles contribuent 
d'après la qualué indiquée, si'ellos sont sauvées ; et 
sont payées sur le pied de leur valeur, si elles sont je- 
tées ou endommagées. — Il faut toujours défalquer 
le fret sur le montant des marchandises jetées ou frap- 
pées de contribution, pag. de i(io à i64- 

7. Les munitions de guerre et de hotiche, et les 
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tardes des gens de l'équipage ne contribuent point au 
jet. — La valeur dt: celles qui ont été jetées est payée 
par contribution sur tous les autres effets. — Idem 
des vivres des passagers. — Il n'en est pas de même 
des munitions de guerre et de bouche constituant la 
cargaison. — Les loyers des matelots sont pareille- 
ment exempts de contribution. — Le capitaine et les 
officiers sont compris dans l'exception, pag. i65 et 
j66. 

8. Les effets dont il n'y a pas de connaissement ou 
de déclaration du capitaine, ne sont pas payés s'ils 
sont jetés; ils contribuent s'ils sont sauvés. — A quels 
signes reconnaîtra-t-on les marchandises chargées fur- 
tivement ? — Les inconnu ii'.ns dis rlun-gemens furtifs 
cessent lorsque le capitaine a porté les marcha lut i ses 
sur son livre de bord et lésa tariffées pour !e paiement 
du fret. pag. de 166 à 170. 

9. Les effets chargés sur le tillac contribuent s'ils 
sont sauvés. — S'ils sont jetés ou endommagés, ils 
n'obtiennent aucune contribution. Le propriétaire u'a 
de recours que contre le capitaine. — L'assureur n'est 
pas tenu du jet des marchandises chargées sur le tillac. 
pag. 171 et 173. 

10. 11 n'y a lieu à contribution pour le dommage 
arrivé au navire, que dans le cas où le dommage a été 
fait pour faciliter le jet. pag. 17a. 

1 1 . Si le jet ne sauve ie navire , il n'y a lieu à au- 
cune contribution. — Les marchandises sauvées ne 
sont point tenues du paiement ni du dédommagement 
de celles qui ont été jetées ou endommagées. — Il en 
est de même dans tous les cas de sinistre majeur. — 
L'ccliouement volontaire produit le même effet que ie 
jet. — ■ Il faut qu'il ne dégénère pas en naufrage et qu'il 
opère le salut commun, pag. de 17a à 177. 

ia. Si le jet sauve le navire et qu'il vienne à se 



Digitized by GoogI 



336 TABLE DES MATIÈRES. . 1 , 

perdre ensuite, les effets sauvés contribuent au jet, 
sur lu pied deleur valeur, en l'état où ils se trouvent, 
déduction faîte des frais de sauvetage. — L« proprié- 
taire des effets perdus dans le naufrage ultérieur est 
dispensé de toute contribution. — La circonstance 
qu'il serait assuré ne change rien à ce principe. — 
Les marchandises qui n'étaient plus dans le navire., 
lors du jet sont exemptes de contribution; — Quid, 
des marchandise.' vendues [jour les réparations du na- 
vire? — Si les marchandises jetées étalent recouvrées 
avant la contribution , il n'y aurait alors que les dom- 
mages et les frais d'admissibles en contribution. — Sur 
quel pied doit-on taxer les marchandises sauvées d'un 
second naufrage? pag. de 177 à 18a. 

13. Les effets jetés ne contribuent, en aucun cas, 
au paiement des dommages arrivés depuis le jet aux 
marchandises sauvées. — Les marchandises ne contri- 
buent point au paiement du navire perdu ou réduit à 
l'état d'innavigabilité. pag. 18a et l83. 

14. Si, en vertu d'une délibération, le navire a été 
ouvert pour en extraire les marchandises, elles con- 
tribuent à !a réparation du dommage, pag. 184. 

15. En cas de perte des marchandises mises dans 
les barques pour alléger le navire entrant dans un port 
ou une rivière, la répartition en est faite sur le na- 
vire et sur son chargement en entier. — Si le navire 
périt avec le reste du chargement , il n'est fait aucune 

et arrivées à bon port. pag. 184, ' 85. 

16. Dans tous les cas qui précèdent , le capitaine et 
l'équipage sont privilégies sur les marchandises ou le 
prix en provenant pour le montant de la contribution. 
— Le capitaine est- il responsable- du défaut de paie- 
ment? pag. de l85 à 187. 

17. Si, depuis la répartition, les effets jetés' sont 
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recouvrés, les propriétaires sont tenus o?e rapporter 
aux intéressés ce qu'ils ont reçu dans la contribution-, 
déduction faite des dominais lésult.ms du 'jet/etides 
frais de recouvrement, pag. ,88. ->- V. Assurance, 
n, 19; Avane, n. 5 , Fret, n. 16. n 

JOURS DÉ PUNCHE. V. Otarie-partie, a. 

JOURS FERIES. V. Fin de non-revoir, a . ,. ' 

JUGE. V. Assurance, n. a; Contrat à la grosse , 

JUGE DE PAIX. V. Jet à la nier, „. A. 
JUGEMENT. V. Fret, n. 3 , ao. - 
JUSTIFICATION. V. Assurance, n. aa; Jet à ta 
mer, u. 3. \ ; 

LAMANAGE. V. Assurance , .n. a3: Avarie n , 
JJÏTTKES. V. frise, n. , ' 7 ' 

LETTRES DE CHANGE. Y. Gyiaiœ , „. : 34 . 
Contrat à la grosse , a. 1. 

LIBERTÉ. Y. Assurance, ri. 4. ..' 
LIBERTÉ (DE LA) DES STIPULATIONS, EN 
MATIERE IIAs-CiUV h V Assurance ti a 
JJCITATION. V. Navire, n. 3i , 
LIEU DE DEPART on CIIAÏÏGEMEN T. Y. As- 
surance, n. 2, 8. l4. , .■ 
! LIEU DE DESTINATION. V. Assurance,' su 3 - 
«aWie, n. l v , bmaugdnhtc , n. 1; Jet à la mer , n,';4,' 

5; Perle entière, n. .:■ : , , 

LIEU PLUS ÉLOIGNÉ.V. Assurance, a. jL ' 
LIEUE ET DEMIE PAR HEURE. Y. Assurance; 

LIQU1DES.V. Fret H ri, aSÏ .'"VaT^' 
LIVRAISON. Y. F,M,n. aa. / ,j« f . .. ' 
LIVRE DÉ BORD. 1. Doit-il être sur papier tim. 
bré? tom. 1 , pag. 17ÉL . . ... . < ■ , , 

a. Commeut ' doit-il être teliurpag. iaj. V, Capi- 

t a5 
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taine, n. 16; Jet à la mer, n. a, 3, 8 ; Rôle d'égm- 
P a S e > n. i. 

LIVRES ET ECRITURES. V. Jssurance, h. 8. 

LOYERS. V. Engagement des gens de mer , As- 
surance, n. 16; Avarie ti. 3, 5; Charte-partie ,n. 18; 
Contrat à la grosse, n. 7; Délaissement, n. i4; /e( « 
/a mer, 'n. 7; Prescription, n. 5. 

MAGASINS. V. Fin denon-recevoir, n. a. 

MAGASINAGE. V. Innavigabilité, n. 5. 

MAGISTRATS. V. Assurance, n. a, i4- 

MAGISTRATS ÉTRANGERS. V. /ef « fa mer, 
n. 4, 5. 

MAINLEVÉE. V. Délaissement, n. i5. 

MAJORITÉ. V. Capitaine, a. 33; Minorité, n. I ; 
Navire, n. 3i," Qidralaire ,n. a, 3,4- 

MALADIE. Y. Engagement des gens de mer,n. ia. 

MANIFESTE. V. Capitaine, n. a3, 24. 

MANQUE DE MARCHANDISES. V. /ï« <fe «on- 
recevoir, n. ». 

MANQUE DE POIDS. V. jF& Aon-rem-ùù; 

"'MARC LE FRANC. V. Assurance, a. 26 , a 7 ; 

MARCHANDISES. 1. En coursde voyage, peuvent 
être légalement vendues, tom. i.pagl 57. V. Assu- 
rance, n. a, 3. 4 t a4, ^8; Avarie, n. 3, 4< 5, 8; Capi- 
taine, n. a, 34 , 36, 45, 5a; Cliarte-paitie , n, aa; 
Connaissement, n. 1; Contrat à la grosse, n. i5, 16; 
Délaissement, n. 8, 11, i4; Echouement, n. 1 ; Ji>i 
denon-recevoir, a. 2; /Veï, n. 7, 9, i3, 16, 17, 19, 
20,21, 23, a5; Innavigabilité ,n-4, 5; /<?(« fa mer, 
n. 2, 5, 8, 11, i3, i4,i5, 16; Naufrage, n. 1; Perte 
entière, n. 2 ; Prescription , n. 5. 

MARCHANDISES CHARGÉES EN ROUTE. y. Jet 

la mer, a, S. 
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MARCHANDISES CHARGÉES FURTIVEMENT. 
V. Jet à la mer, a. 8. 

MARCHANDISES DÉCHARGÉES EN ROUTE. 
V. Jet à lame/; n.5, ia. 

MARCHANDISES DÉGUISÉES. V. Jet à la mer , 
n. 6. 

MARCHANDISES EN GAGE. V. Fret, n. i3. 

MARCHANDISES JETÉES A LA MER. V. Jet à la 
mer,n. 5,6,11, ia, i3. 

MARCHANDISES MISES A TERRE. V. Avarie, 
n. 8, 12. 

MARCHANDISES PERDUES. V. Délaissement, 
n. i4 ; InnavigabiUtè , n. 3, 4- 

MARCHANDISES PÉRISSABLES. V. Charte-par- 
tie, n. 20 ; Délaissement, n. ta. 

MARCHANDISES SAUVÉES. V. Délaissement, 
n. i4;/e( à la mer, n. 5,6, n, la, i3, i4- 

MARCHANDISES SUR LE TILLAC. V. Jet à la 

^MARCHANDISES VENDUES. V. Avarie, n. 3,8; 
Jet à la mer, a. 5, ia. 

MARCHANDISES VICIEUSES.V. Avarie , n. 6. 

MARQUES. V. Connaissement, n. i. 

MAT COUPÉ OU ROMPU. V. Avarie, n. 3 ; Jet à 
lamer, n. i. 

MATELOTS. V. Équipage; Engagement des gens 
damer. 

MATÉRIAUX. V. Échouement, a. i. 

MÉLASSES, y. Fret, n. a5. 

MESURE DE SÛRETÉ. V. Pente, n. i. 

MINEURS. V. Assurance, n. a. 

MINISTÈRE PUBLIC, V. Assurance , n. 35. 

MINORITÉ. I .Peut-elle forcer hmajoritcà l'cxécu- 
tion des délibérations prises, d'une charte-partie con- 
sentie parla majorité. Tom. i. p.aïa. 

a5. 
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MISE EN DEMEURE. V. Charte-partie, n. 8 , ao; 
Contrat à lagrosse, n. iS;Fret,n. 3, ro. 

MODÈLE DE REGLEMENT D'AVARIE. V. Jet à 
la mer, n. 5. 

MOINS-VALUE. V. Pertè entière, n. i. 

MONNAIE DE FRANCE. V. Assurance, n. 7. 

MONNAIE ÉTRANGÈRE. V. Assurance, n. 7. 

MOTIFS. V. Jet à la mer, n. a. 

MUNITIONS DE BOUCHE. V. Jet à la mer, 
n. 7. 

MUNITIONS DE GUERRE. Y. Jet à la mer , 
a. 7. 

NAISSANCE. V. Capitaine, a. jh; Rôle d'équi- 
page, n. 1. 

NATIONALITE. V. Assurance > n. 2. 

NATURE. V. Assurance, n. a, 6, 24. 

NAUFRAGE. I . D'où vient le mot Naufrage? — 
En quoi consiste-t-il ? — Il donne ouverture au délais- 
sement, tant pour le navire que pour les marchandises 
qui y sont chargées. — La marchandise sauvée saine 
et entière du naufrage peut, néanmoins , être délaissée, 
tom. a, pag. 36o. V. Assurance, a. 19; Avarie, 
n. 5; Capitaine-, n. 5o,5i; Composition, n. \\Contrat 
à la grosse , n. i5; Délaissement, n, 1 , 10; Engage- 
ment des gens de mer, n. 7, 8, 9, 10, 11; Fïane d'à- 
varie, n. \; Franc de coulage, n. 1; Fret, n.f];Jetà la 

^NAUFRAGE (SECOND). V. Jet à la mer, n. 12. 

NAVIGATION A PROFIT COMMUN. V. Capi- 
taine, a. /|3 : lingrigt-ment des gens de mer, a. 6. 

NAVIRE. 1. Qu'entend-on parce mot ?-— Les agrès 
1 et ia chaloupe font-ils partie du navire? — peuvent-ils 
être revendiqués ? tom. 1 , pag. 11. 

a. Dôivent-iis Être considérés comme meubles et 
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compris dans la législation générale sur les meubles ? 

P 3. Quid, des bateaux et nacelles? pag. i4- 

4. L'acquéreur d'un navire peut-il, daus tous les 
cas, en conserver la possession , en payant les dettes du 
vendeur? pag. 44- 

5. Est-il alors tenu des dettes des créanciers, qui 
n'ont pas conservé leursdroïts? pag. 45- 

6. La vente volontaire d'un navire doit-elleêtre faite 
par écrit? pag. 4g. .... ,, 

7. La vente verbale n'étant pas déniée, est-elle va-, 
lable, soit entre les parties, soit à l'égard des tiers ? 
p. 5o. ■ 

8. Peut-il être vendu en cours de voyage? pag. 5a. 
' 9-Cette vente peut-elle préjudicieraux créanciorsdu 
vendeur? pag. 53, 

10. Peut-elte être attaquée autrement que pour cause 
de fraude? pag. 54- 

1 1 . Peut-il être saisi et vendu paraulorilé dejustice ? 
-Par quelles formalités les privilèges des créanciers 

doivent-ils être purgés ? pag. 65. 

12. Peut-on faireproeàler à la saisie, sans, au préa- 
lable, avoir fait commandement de payer"?— Quel dé- 
lai faut-il observer entre le commandement et la saisie ? 



i3. Le commandement peut-il être fait indifférem- 
ment au propriétaire ou au capitaine, soit qu'il s'tgisse 
d'une action générale ou d'une créance susceptible de 
privilège? pag. 69. ' ' 

i4 et i5. Formes à observer dans le procès-verbal 



. e. pag. 73. 

17. Des criées et publications des objets en vente. 

P a â-79- .'" . 
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18. Des affiches, pag. 82. 

19. Des criées , publications et affiches, pag. 83. 
ia. Des enchères, pag. 84- 

al. Des adjudications et remises, pag. 85. 

22. De l'adjudication des barques, chaloupes et au- 
tres bâtimens de dix tonneaux et au-dessous, pag. 89. 

a3- Du paiement du prix, des navires adjugés et de 
la folle enchère, pag. 94. 

24. Des demandes en distraction, pag. 97. 

a5. Du délai accordé à l'opposant, pour fournir ses 
moyens, et au défendeur pour contredire, pag. 100. 

26. Des délais pendant lesquels les oppositions à la 
délivrance du prix, peuvent être reçues, pag. 101. 

27. Délais dans lesquels les créanciers opposans 
sonttenus de produire, au greffe, leurs titres de créance, 
sous peine de n'être pas compris dans la distribution 
du prix. pag. io3. 

28. De la collocation et de la distribution des de- 
niers entre les créanciers, pag. io5. 

29. Un navire, prêt à faire voile , peut-il être saisi , 
à raison de dettes autres que celles contractées pour !e 
voyagequ'il va entreprendre? — Peut-on éviter lasai- 
sie, en donnant caution ?— Quand un bâtiment est-il 
censé prêt à faire voile ? pag. 106. 

30. Lequel de l'assureur ou du créancier chargeur 
est préférable sur le navire abandonné et délaissé et 
sur le fret? pag. 129. 

31. L'avis de la majorité des intéressés doit-il être 
suivi, en tout ce qui concerne l'intérêt commun des 
propriétaires? — Gomment se détermine cette majo- 
rité? — La licitation peut-elle être accordée sur la de- 
mande de la majorité? — Doit-elle être faite en jus- 
tice? pag. 1 Si, 1 5q et 160. 

3a. Do quel droit est passible la vente d'un navire ? 
pag, 5a et t>g3. V. Action, a. 1, 3 ; Acquéreur, n. i, 
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a; Assurance, a. 3, 28; Jvarie, "» 3,3, 5; Capi- 
taine^. 3i, 3a, 34, 37, 38, 4a, 45; Ckarte-pa. », 
n. aa; Connaissement,™. 1; Contrai a la grosse, 11. . ' 
3 16; Délaissement, n. 8, i4; Engagement des gens 
de mer n 1a , 14 , i5, j6, 18; Jnnavigabilitè, n.«4', 
6; Jet 'à la mer, n. 5, 10. 11, i3, ifc Opposition , 11.1, 
a; Prescription, a. 1; ftiW%e,n.i,î, 3; Qutrataire, 
n. a; Voyage, ^. 1. 1 

NAVIRE CAPTEUR. V '. Composition, vit. 

NAVIRE RANÇONNÉ. V. Composition,*. r. 

NÉGLIGENCE. V. ^e«/w, n. 7; Délaissement , 

NÉGOCIATION. V. Conïrai à fa grotte, n. 3. 
NEUF. V .Avarie, n. a. 

NEUTRALITÉ, y . Assurance,*.*. .".«-r ■'>"-' 
NOUS. V. F/B/.. .'■ ^. ■■ ' _ î.ft^-' 

NOM. V. Assurance, n. a ; Contrat à la grosse, 

11 NON - RAPPORT DE FRET. V. Délaissement, 

n. l4- '" , : n , " UA ■ 
NOTAIRE. V. Assurance, n..3. 
NOTIFICATION. V. Signification. 
' NOTORIÉTÉ PUBLIQUE. Va&élaisMm&itj n. u. 

NOURRITURE. V. Avarie^ n. 3, 5; Charte-partie, 
n. 18; i-rer, n. i5; Prescription a. 5. 

NOUVELLES. V. Délaissement, n. 4, 6,i5;'/fl- 
navigabilité , 11. a ; Prescription , n. 3. 

NULLITÉ. V; Assurance, n. a., 4,-16 , 17, a4, 
a6, 3a, 34; Capitaine, n. 37 ; Charte-partie , n. 7 ; 
ÛMî(m* à & g7Wie, n..5 ,6, 8, y; Fift rfe non-rece- 
eoir,-B.*.; ."■ . . ,1 ••»■< - "' 
NUMÉRO. V. Connaissement, n. 1. 
OBJETS ASSURÉS. V. Délaissement, n. 3. 
OBJETS DÉLAISSÉS. V. Délaissement, n. 1. 
OBJETS DÉSIGNÉS. V. Délaissement, a, 8. 
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OBI jJEiTJOSk Vi Prescription-, m 6:. v...V- :i •« 
OP piGiERS. y . tàmposiiwti , a. i ï Engagement 
fe'j, g<m de mer, «.-.m; Jet à la mer, «..7^...-. .- 
■..«OMISSION. V.,jfrf£TOu*e, n..a^/«H<w^aMifc', 
«JM»î,V-.. a..»W: .t*i.t', n.'i " '■•■'■ 

QÇUHOM^Vi^jJitfvwa.jutj. -.A ■■> v. ■ 
, -OMWSITIOjS. i . Celle indiquée par l'article ip,3, 
doit-elle tire signifiée à l'acquéreur dm navire? 

a. Estielle valablement faite pendant le cours du 
voyage eotrepris bu nom du nouvel acquéreur? pag. 4- 
y.-dmtrartce-, n, 1 1„ ' */,i.J, .. 

OFflON.V. Composition, n. i. 

OR. V. Capitaine, (l,'45;> .,'.•'• 

ORDONNANCE DE 1779. V. Procès-verbaux de 
visite, .u. 1. „ .'.1 .j.w. . . / 

ORDRE. V. Connaissement, n'. .1 ; Contrai à la 
grawe,«. 3i Wfrttti.î ; .(i^mif- . / ..•.r 

ORIGINAUX. V. Connaissement, n. 2. . ™ .u 

OTAGE. V. CômpbMeln , K fi'JIO'I'I * '■. - i' 

OUVRIERS. V. ÉcAouement, n. 1; Prescription, 
n. 5; Privilège, n..f,A, .9, «6. ■ . .' ..i 

PAIX (TEMS Dfi)» V: AssaHm^UJU. • »K 
, PARENTÉ. V. Assurance , ' a., lS; ' ;V >? 

PARTICIPATION. V. P/wi/àgc^ il. 20. ■ 

PARTIES. V. Délaissement^ n.:3.' 1 

PASSAGERS, V. Assurance, n. 1% Capitaine, 

PASSAVANT. V. ^««rance , n. a. 
••PASSIF. V. Uélaisiemenl, r, 
PATENTE DE SANTÉ. i. QuW-ce qu'une pa- 
tente de sauté? loin, i, pag. 186; V. Capitaine; 

a. 35. - 1 *><*-*•« .■■■•v"» . ■ ■. :it. 

PATRON. V. Délaissement, n. 11. 
PAVILIJ3N. V. Assurance , n. a. 
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PAYEMENT. V. Composition^ a. 1 ; Contrat à la 
grasseya. .1,8»; Déluissenimt, u. ro, i3. 

PAYS ÉTRANGERS.. V. Engagement des gens de 
mer, u. 18; ityst de nnn-recevoit; u. 2. 

PÊCHE I)E.LA MORUE. V . Engagement dfit ge.BS. 

P.EiNE. V. Assurance , n< 35; Délaissement, 
*. 8, w,;. . - , :■ 

PEINE CAPITALE. V. Capitaine, n. 8. 

PÉREMPTION. V. Délaissement, a. 8; Prescrip- 
tion ,. D. <*, , j u , '*,«•* ■ -, 

PERMIS DE DÉllOQïEIVE'i: DE'RÉTROGRA- 
DER. y.^Jarf^çt-.,,!!,^,. 

PERTE. V.. Afsuraitce , n. a, 17, 19, aa, 24, 18 , 
3», 3a, 34; Assurance à Jcr/ne, n. 1 ; Contrat à la. 
grosse, n. 5» i3, i4; Délaissement, n. 4 * .6;, 
11. i3; Jetàlamer,a. 5, G; Prescription, a. a. 

PERTE ENTIÈRE. 1. Y a-t -il ,Heu :: ^mettre 
l'action en délaissement du corps d'un, navire., i$ B MA 
sur k perte nes ; trois quarts? toin. 2,, pag, 383, ;: .,, 

2.. lie Gode établit la règle invariable que, lorsque 
la détérioration .ou la perle va au, moins aux trois 
quarts, il y a, .présomption légale de perte entière. — ' 
Comment dpji-oa entcudre<;i;tli: perle des troisquarts? 
— Beut-elJe résulter d'une .avarie simple ou de plu- 
sieurs avaries successives ? de l'ensemble des' avaries 
grosses ou particuliijres? — Eaut-il yiie cette .perte soit 
le résultat d'un ou'plusieurs sinistres, majeurs? Faut-il 
distinguer l'avarie corporelle procédant de ia détério- 
ration.de l'avarie résultant dés accessoires et consé- 
quences 4e sinistres, comme frais de sauvetage et au- 
tres , contribution aux avaries grosses, etc.? ■ — ■ Pour* 
ra-t-on réunir le montant des effets jetés à la mer, les 
contributions des avaries grosses, tous les frais acces- 
soires à ia détérioration matérielle?-— Le législateur a- 
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t-il t:. tendu et extge-t-il une détériora fi on corporelle 
aux objets assurés, s'élevant seule aux trois quarts , 
sans qu'on puisse , dans aucun cas, comprendre dans 
l'état des pertes et dommages établissant le déficit des 
trois quarts,' celles résultant du vice propre, du fait 
de l'assuré ou du capitaine , ou autres causes n'étant 
pasà la ebarge de l'assureur ? — Peut-on y comprendre 
la valeur de la marchandise vendue en cours de voyage, 
pour les réparations du navire ou l'aeliatdes victuailles* 

— Les frais de justice de l'action ne peuvent être cu- 
mulés avec l'avarie pour l'élever aux trois quarts.- On 
ne peut considérer comme détérioration la moins va- 
lue actuelle de la marchandise au lieu de destination. 

— Il n'en est pas de même dans les cas de nécessité , 
en cours de voyage, lorsqu'il est indispensable de ven- 
dre des marchandises. — On doit considérer comme 
perte entière la confiscation de la marchandise pour 
cause de contrebande, lorsque l'assureur en a garanti 
les risques. — Dans ce cas , il ne suffit pas de justifier 
de l'arrestation , il faut aussi apporter la preuve de la 
confiscation,' — De Ja clause, le délaissement ne 
pourra être fuit, pour ii' chrt riment , que. dans It cas 
de perte ou de i/rieiuvuin/n de, o/'/c.'f assurés, si la 
(léti-ritira/tuu ou h perte excède les trois^qu-arts de leur 
tMfewVTtag. de 395 à 44»- 'V. Assurance,*. 4; Con- 
trat à la grosse, n. )3 ; Délaissement, n. i, ï(ï; 
Engagement des gens de mer , n. 7 , 8, 9 , 10, 1 1 ; 
Ira rte //'avarie, n. i; Franc de coulage, n. 1. 

PIÈCES DE BORD. |V. Fret, n. 10. 
PIÈCES JUSTIFICATIVES. V. Avarie, n. 3-1 « ■ 
PILLAGE. V. Assurance, n. 19; Composition, 
n. 1. 

PILOTAGE. V. Assurance, n. 28, Avarie, n. 7; 
Privilège, », s. 

' PILOTE - COTŒR, 1. Lorsqu'il exerce ses fonc- 
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lions à bord d'un navire , il en a, de plein droit, le 
commandement exclusif. L'administration du pilotage 
est responsable des fautes qu'il peut commettre, tom. 
3,pag. 54. V. Capitaine, n. 26. 

PIRATES. V. Fret, n. 17 ; Prise, n. 1. 

POLICE D'ASSURANCE. V. Assurance , n. 3, 1 7, 
18, 24, 26, 27, 28, 3i; Prescription, n. 4- 
■ PORTÉE D'UN NAVIRE. V. Fret, n. 1 , 4 , 5. 

PORTEUR . V. Assurance , n . 8; Contratà lagrosse, 
n. 5; Délaissement, n. 8. 

POUR COMPTE. ~V. Assurance, n. 2, 17, aa;6»f- 
naisseine.nt, a. 1; Délaissement, n. to. 

POUR COMPTE DE QUI IL APPARTIENT. 
V. Assurance, n. %. 

POUR COMPTE DE QUI QUE CE PUISSE 
ETRE, SOUS TELLE DÉNOMINATION DE POUR 
COMPTE QUE PUISSE PORTER LE CONNAISSE- 
MENT'. Assurance, n. a. 

- POURCOMPTEDES INTÉRESSÉS. V. Assurance, 

POURSUITE. Y. Assurance, n. 5; Délaissement, 
n. 11, 12; Jet à h mer, n. 4. 

POURSUITE CRIMINELLE. V. Assurance , n. 5, 
35; Capitaine, n. 36. 

PRÉFÉRENCE. V. Contrat à la 'grosse n. 1 1 . 

PREMIER ASSUREUR. V. Assurance, n. 11. 

PRENEUR. V. Contrat à la grosse, n. 6, 8, 
i/i, i5, 17. 

PRESCRIPTION, r . Le capitaine : ne peut" acqué- 
rir la propriété du navire par voie de prescription. — 
Ou ne le peut, dans aucun cas , lorsqu'on 11e possède 
pas de bonne foi. tom. 3, pag. 189. 

2. L'action en délaissement est prescrite dans les 
délais fixés par l'art. 373. — Il faut, dans les mêmes 
délais, former la demande en justice. — Le cointnis- 
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sioanaire est passible, envers sou commettant, de la 
prescription encourue par sa faute, — mais le com- 
mettant doit luj remettre, en tems utile , les actes jus- 
tificatifs du chargé et de la perte. — L'action en ava- 
rie est-elle prescrite pour l'assuré qui a succombé dans 
l'action en délaissement? pag. 189 à nos. 

3. L'assureur qui s'est tait réassurer est-il soumis , 
pour l'action t u délaissement . aux délais fixes pour 
l'assuré primitif? -t— Ces délais courent-ils contre l'as- 
sureur réassuré, du jour de la réception de la nouvelle 
de la perte ou seulement du jour où le délaissement 
lui a été signifié? pag. de ^07 à aog. 

4. Toute action dérivant d'un contrat de grosse ou 
d'une police d'assurance, est prescrite après cinq ans, 
à compter Je la date du contrat, pag. 209 et ato. 

5. Sont prescrites toutes actions en paiement pour 
fret de navire, gages et loyers des officiers, matelots 
et autres gens de l'équipage, un an après ,1e voyage 
fini. — Pour nourriture fournie aux matelots par l'or- 
dre du capitaine, un an après ia livraison. — Pour 
fourniture de bois et autres choses nécessaires au* 
constructions, équipement et, av.ictuailiement du na- 
vire, u».aa après les fournitures faites. — Pour sa- 
laires d'ouvriers et pour ouvrages faits, un an après la 
réception des ouvrages. — Toute demande en déli- 
vrante des marchandises, un an après l'arrivée du na- 
vire. ; — Le. débiteur peut renoncer, pour lui-même, à 
la prescription , mais il ne le peut au préjudice des 
tiers, .-^ Le serment pçut-il être déféré à celui qui la 
propose? — La.prescrïption court contre le chargeur 
comme contre le consigiwtaire. — A partir de quelle 
époque court-elle contre le chargeur? — Comment 
faut-il entendre le cliangement opéré parles auteurs du 
Code qui ont substitué les mots ; Après l'arrivée aui 
.mots après le voyage accompli. — De quelle époque 
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doit courir la prescription lorsque le voyage est ter- 
miné, en route, par accident de force majeure? pag. 
ailàai 7 . 

6. La prescription ne peut avoir lieu s'il y a céduie, 
obligation, arrêté de compte ou interpellât ion judi- 
ciaire. — Dans les cas précédens, la prescription n'est 
pas interrompue seulement, elle est éteinte et les par- 
ties rentrent dans le droit commun. — Quant à l'in- 
terpellation judiciaire, suffit-il d'une sommation ou 
faut-ii une demande en justice? Dans les mêmes cas, 
comment s'acquiert la péremption d'instance? pag. 
de aiT à aïo. V. Acquéreur, n. a; Délaissement , 
n.4.8. 

PRESOMPTION, V. Assurance, n. ai , 3a, 33, 
3^; Assurance à terme, n. i; Composition, n. i; 
Contrat à la grosse, n. I, 5; Délaissement, n. ti; 
Echouement, n. i; Fret, n. jo; Innavigabilité, a. i; 
Perle entière, n. a. 

PRÊT. V. Contrat à la grosse. 

PRET A SIMPLE INTÉRÊT. V. (Entrai à la 
grosse, n. n; Privilège, n, 5, 16. 

PRÊTEUR A LA GROSSE.V. Donneur à lagrosse. 
. PRÊTRE. V. Assurance, n. a. 

PREUVE, i. La preuve des faits contraires est-elle 
réservée aux parties? tovn. i , png. 267. V. Abordage, 
n. 1, Assurance, n. aa, 33, 34, 35; Assurance à 
terme, n. r, Capitaine, n. 5i ; Connaissement, n. t, 
5 ; Délaissement , n. 1 , 11; Fret, n. ia ; Innavigabi- 
Ulè, n. 1 ; Perte entière, n. a ; Prise, n. 1. 

PREUVE CONTRAIRE. V. Délaissement, n. la. 

PRÉVARICATION. V. Assurance, n. aa. 

PRIME. V. Assurance, n.a,3, 11,20, 24, a5, 
3o, 3r; Délaissement, n. 9. 

PRIME ET PRIME DES PRIMES. V. Assurance, 
a. 1 (, 
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PRINCIPAUX DE L'ÉQUIPAGE. V. Assurance, 
n. i3; Jet à la mer, n. r, 

PRISE. Elle est à la charge de l'assureur , qu'elle, 
soit juste ou injuste, faite par amis, ennemis ou pi- 
rates, et encore qu'on doive s'attendre à une pro- 
chaine restitution. — Elle autorise le ddaisscrnmil 
dans tous les cas, il suffit qu'elle soit légalement 
constatée. — Quand même le navire serait recous, re- 
pris par son équipage, relâché par le capteur ou ra- 
cheté. — Comment doit être faite la preuve de !a 
prise? — Peut-elle résulter d'une simple lettre? tom. 2, 
pag. 259, 260. 

2. En cas de prise, si l'assuré n'a pu en donner 
avis à l'assureur, il peut racheter les effets sans at- 
tendre son ordre. — L'assuré est tenu de signifier à 
l'assureur la composition qu'il aura faite , aussitôt 
qu'il en aura les moyens. — Le rachat peut Être fait 
par le capitaine. — L'assuré peut te désavouer 1 . — 
Dans tous les cas, il peut traiter sans le concours de 
l'assureur; mais il est tenu de lui en donner avis dès 
qu'il en a le moyen. — -Il faut qu'il conste de la com- 
munication de la composition par notification estra- 
judiciaire ou par reconnaissance de l'assureur. — La 
notification verbale suffirait si elle n'était pas déniée. 
— En cas de dénégation, l'assuré peut exiger le ser- 
ment, pag. 5g8, 599. V. Assurance, n. 16, 18, ig. 
Avarie, n. 5; Composition, n. 1 , Délaissement, n. 1, 
10; Engagement des gens de mer, n. 7, 8, 9, 10; 
Franc d'avarie , n. 1 ; Franc de coulage, u.i; Fret, 
a. 17, 18. 

PRISES ( Vaisseaux pris sur l'ennemi). V. Délais- 
sement, n. 3, 11. 

PRIVILEGE. — 1. Quelles sont les dettes privilé- 
giées sur le pris d'un navire et dans quel ordre doi- 
vent-elles être rangées? tom. 1 , pag. 14 et 678. ' . 
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3. Le cosignataire d'un navire, qui en fait le dé- 
sarmement et la vente, a-t-ii privilège pour ses avances? 

m- >8- 

3. Est-il subroge, de droit, aux privilèges des 
créanciers payés deses deniers? pag. 19. 

4. Les assureurs sont-ils subrogés aux droits des 
matelots qui ont été payés de leurs loyers sur les dé- 
bris du navire? pag. 2 r— 67. 

5. Les prêteursà lagrosse sont-ils préférables aux 
prêteurs à simple intérêt? 

6. Les prêteurs en cours de voyage le sont aux prê- 
teurs avant le départ, pag. a i . 

7. Des privilèges des constructeurs et fournisseurs 
d'un navire non encore parti et des ouvriers qui ont 
faitles réparations d'un navire avant son départ, p. l'i. 

8. Les fournisseurs et ouvriers employés par le cons- 
tructeur payé à prix fait, ont-ils action contre le pro- 
priétaire et privilège sur le navire? pag. 24. 

9. En cas de perte, ont-ils privilège sur les assu- 
rances faites? pag. 24. , 

10. Quels sont les droits du vendeur lorsqu'il a 
perdu son privilège? pag, 26. 

1 1. Les fournisseurs en nature ont>ils le même pri- 
vilège que les donneurs à la grosse? pag. 27. 

12. Si le voyage est rompu avant que le navire ail 
mis à la voile, les donneurs à la grosse peuvent-ils ré- 
clamer le privilège? pag. 28. 

1'.). Les deniers piétés pour un voyage précédent et : 
laissés par renouvellement, ont-ils le même privilège? 
pag. a8. 

1 4. Quel privilège ont les assureurs pour les primes 
qui leur sont dues? pag. 3o. 

1 5. Quel est le privilège de l'affréteur pour ses 
dommages-intérêts? pag, 3i. 
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16- De quelle manière les créanciers privilégiés 
doivent-ils justifier de leurs créances? pag. 38. 

17. De quelle manière s'éteignent les privilèges? 
pag. 39. ' , ' V ' , 

j 8. La vente volontaire laite eu justice a-t-elle l'ef- 
fet déteindre les privilèges comme la vente forcée? 
P a f- 4'- ■ -; 

1 9. Dans le cas on un navire a entrepris un voyage 
pour purger les privilèges , s'il éprouve la nécessité de 
se radouber pendant les délais fixés et contracte de 
nouvelles dettes dans ce voyage, qui du créancier du 
vendeur ou de l'acquéreur doit avoir la préférence? 
pag. 48. 1 

20. Des privilèges relatifs aux cessions d'intérêt en 
participation, pag. 690. V. Assurance, n. 1 1 ; Charte- 
partie , n. aa; Contrat à la grosse, o. a, i\. G, 8, 1 r ; 
Engagement des gens demer, i. 19; Fret, m 3', aa, 
a3; Jet à la mer, n. 16; Navire, n. if, 5, 11. 

'PRIX. V . Jet à la mer, m tii. 
PRIX COURANT. V. Assurance, n. S; Jet à la 
mer, n. 5. 

PROCÈS-VERBAL.— I. Les procès -verbaux des 
capitaines, affirmés par leurs équipages, font-ils foi eu 
justice? tom. 1 , pag. igS-TT. Capitaine, n. ai , a3, 
34,7,5,46. 

PROCÈS-VERBAUX DE VISITE. — 1. Ils ne sont 
indispensables que pour valider une action en -délais- 
sement fondée sur l'innavigabilité. — Le défaut de leur ' 
production est sans influence pour ies autres actions 
en délaissement fondées sur d'autres sinistres, tom. a, 
pag. 38 1. 

1. Sont-ils nécessaires pour les navires faisant le ca- 
botage? — La législation de l'ordonnance de 1779 
est-elle abrogée pur leCode?pag. 391. V. jétu 
a. ao; Délaissement, a. 6 ; Innavigal/ililé, a. ; 
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PROFIT ESPÉRÉ. V. Assurant», n. 16; Contrat 
à la grosse-, a. 6. 

PROFIT MARITIME. V. Assurance n. 16; Contrat 
à la grosse, a. i, i5, 16, 18. 

PROJET. V. Assurance, n. ia. 

PROLONGATION DE VOYAGE. V ,\ Assurance, 
n. 10; Charte-partie, n. ai ; Engagement des gens 
de mer, n. 4,6. 

PROPRIÉTAIRE. I. Le propriétaire d'un uav ireest 
civilement responsable des faits du capitaine. — Com- 
ment peut-il l'aire cesser cette responsabilité? tom. i , 
pag. m. 

a. Est-il responsable quand il a conseillé et dirigé 
le capitaine et que ce dernier n'a agi que d'après ses 
ordres? pag. l3g. 

3. Est-il responsable des délits et déprédations com- 
mis eu mer par les gens de guerre et équipages de son 
navire armé en guerre, au-delà de la somme pour la* 
quelle il a donné caution? — Çuid, S'il est partici- 
pant ou complice? pag. i4i. 

4- Est-il tenu à quelque indemnité en congédiant 
son capitaine? pag. i43.— V. Assurance, n. a, ai, aa; 
Avarie, n. 3; Capitaine, n. 3, 4, 5, 6 ■ i5, 3i ; Charte- 
parlie, u. 3, 5, n, 18; Connaissement, a. i , a ; Con- 
trat à la grosse, a. 9; Donneur à la grosse, n. j; 
Engagement des gens de mer, n. 1, 4, 5, 6, 1 5, 16, 
18; Jet à la mer, n.4, 9, ia; Navire, n. 3i,34, 35, 
36,37, 38, 4 1, 54; Quitntitirr, n.-i. 

PROTESTATION. V. Fin.de non-recevoir, a. 2. 

PROROGATION. V. Délaissement, n. 8. 

PUBLICATION. V. Navire, n. 19. 

QUALITÉ. V. Assurance, n. a ;Jetàlftmer, n. 5. 

QUALITÉ DÉGUISÉE. V. Jet à la mer, a. 6. 

QUARANTAINE. I. Qu'entend-on par ce mot ? tom. 
1 , pag. 186. V. Avarie, n. 5; Charte-partie, n. 14; 
Fret a. 9. 

QUASI-DÉLITS. V. Faits. 

4 a6 



Digilized by Google 



354 TABLE DES MATIERES, 

QUESTION DE PROPRIÉTÉ. V. Assurance , 
a. a. 

QUILLE. V. Assurance, n. 4- 
QUINTAL. V. Fret, n. i. 

QUIRATAIRE. — i. Est le co- propriétaire d'une 
portion d'intérêt dans un navire. — -Est-il débiteur so- 
lidaire, avec l'armateur, pour raison de l'expédition à 
laquelle il est associé? tom. i , pag. i3a. 

a. Les quiralaires, eu majorité, peuvent-ils délibé- 
rer de faire une cargaison au navire et forcer les au- 
tres intéressés à y contribuer? pag. i5a. 

3. La majorité peut-elle revenir contre une délibé- 
ration prise dans l'intérêt commun ? — Peut-elle déli- 
bérer le désarmement du navire et la discontinuatiou 
de ses voyages? Peut-elle délibérer la vente du navire? 
pag. i53. 

4- Dans une vente faite par une majorité sans pou- 
voir, l'acquéreur peut-il prescrire contre les intéressés 
qui n'ont pas consenti à la vente? pag. i56. V. Ac- 
auéreur, n. i; Minorité, a. I ; Navire, a. 3i, 3a, 

QUITTANCE. V. Assurance, n. 1 1 ; Délaissement, 
n. il. 

QUITTE AU LIEU DE L'ENTIÈRE DÉCHARGE. 
V. Assurance , n. ag. \ 

QUOTITÉ. V. Assurance, n. ia. 

RACHAT. V. Avarie, a. 3; Composition, n. i; 
Fret,a. 18, 19; Prise, o. 1, a. 

RADOUB. V. Avarie, n. 8; Capitaine, a. 3i , 3a, 
34; Contrat à la grosse , n. 10; Échouement, a. 1; 
Fret, n. 1 1, i3; Perte entière, n. a. 

RANÇON. V. Assurance, n. 4; Composition, n. 1; 
Prise, n. a. 

RAPPORT. — 1. Le rapport fait devant l'autorité 
publique, peut-il être révoqué ou modifié? — Peut-il 
être détruit par une preuve contraire? tom. 1 , pag. 
a6g.— V. Capitaine,*, ai, 33, 34,46, 47, 48* 49, 
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5o, 5j, 5a; Jet à la mer, n. 3, 17; Procès -verbal, 

, RAPPORT DE FRET. — La clause que l'assuré 
ne sera tenu à aucun rapport de fret est-elle licite? 
tom. 1 , pag. 677. — V. Contrat à la grosse, n. 8; 
Délaissement, n. i4- 

RATS. V. Capitaine, n. i3. 

RÉASSURANCE. V. Assurance, n. 3 r il, i5; 
Délaissement, n. 1 1; Prescription, n. 3. 

RECHARGEMENT. V. Innavigabdité, n. 5. 
RECOUSSE. V. Prise, v. 1. 
RÉCLAMATION. V. Pin de non-recevoir,n. a. 
RECOUVREMENT. V. Assurance, n. a ; Délais- 

RECTIFICÂTION. V- Délaissement, ». 8. 
REÇU. V. Connaissement, a. 5. 
RÉDUCTION. V. Assurance , a ; Contrat à la 
grosse, n. i3, i5. 

RÈGLEMENT. V. Assurance, n. 12; Capitaine, 

RÈGLEMENT AMIABLE. V. Fin de non- rece- 
voir, a. 3. 

RÈGLEMENT D'AVARIE. V. Jet à la mer. 
RÈGLEMENT D'AVARIE EXÉCUTÉ. V. Jet à la 

REGISTRE. V. Livre de bord. 

RELACHE. V. Assurance, 11. a, s3; Avarie, 
n. 5, 7; Capitaine, n. 49; 'Contrat à la grosse, n. 9J 
Fret, a. 8. 

REMBOURSEMENT. V. Contrat à la grosse, 
n-9- 

R EMPLACEMENT. V. Capùaine, n. 3 9 , 40, 4r. 
RENONCIATION. V. Assurance, n. a ; Composi- 
tion, n. 1 ; Prescription, n. 5. 

RENOUVELLEMENT. V. Contrai à la grosse, 



Digitized by Google 



356 ta RU: DES MATIÈRES. 

RÉPARATION. V. Assurance, a. t; Avarie, u. 3, 
5, 8; Évhouement, n. i ; Perte entière, n. a. 

RÉPARTITION. V. Contrat à la grosse, n. 19; 
Délaissment , n. i3; 7rf ii /a- mer, n. 3 , 17. 

REPRISE. V. Composition, n. 1 ; Pme, n. 1 . 

RÉSERVE. V. Délaissement, a. 7. 

RÉSILIATION. V. Assurance, n. i5. 

RESPONSABILITÉ. V. Assurance, n. a; Gi/ii- 
(ûï'«e, 11. 2g, 45; Connaissement, n. I ; Jet à la mer, 
n. 16; Pilote-cotier, n. 1; Propriétaire , n. I. 

RESTITUTION. V. Délaissement, n,io. 

RETARDEMENT. V. .Fref, n. g, 10. 

RÉTICENCE. V. Assurance, n. 17. 

RETOUR. V. Assurance, n. 5 , 18 , a5 ; Délaisse- 
ment, n. i3. 

RÉVOCATION. V. ^wurance, n. a. 

RISQUES. V. Assurance, n. la , 3i ; Composition , 

RISQUE COMMENCÉ. V. Arrêt de puissance , 
Assurance , n. 18; Délaissement , n. a. 

RISTOURNE. V. Assurance, n. 4, 26, 37; C^/î/raf 
à la grosse, n. 5; Délaissement, n. i3. 

RIVIERES. V. ^.rarartce.n. 5. 

ROLE D'ÉQUIPAGE. 1. Le capitaine doit y in- 
scrire le nom de ceuxljuï naissent et de ceux qui 

ventairc de leurs effets, tom. 1 , pag. 1 78. 

a. lt doit contenir les conditions d'engagement du 
capitaine et des hommes de l'équipage, qui peuvent 
aussi être constatées par écrit et par des conventions 
particulières, pag. l'jk- V. Capitaine, 11. a5. 

RUPTURE DE VOYAGE. V. Assurance^ a. a, 18; 
Contint à la givsse, n. 1 , 5, 16; Engagement des 
gens de mer, n. 1, 1, 5,6. 

SAISIE. V. Navire, n. n, 12, i3,i4, >5, 16, 17, 
18, ig ( ao, ai, aa, a3, a4, a5, 26, a?, a8, 29. 
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SAISIE -ARRÊT. V, Assurance, a. 1 1; Fret, a. aa. 
SALAIRES. V. Gages. 

SALUT COMMUN. V. Avarie, n. 3,8;/e(« la mer, 

SAUF-CONDUIT. V. Composition, n. i. 

SAUVETAGE, V. Contrat à la grosse , n. i5, 19; 
Délaissement, n. 10, i3; Engagement des gens de ■ 
mer, n. 9, 10; Fret, n. 18; Jeta la mer, a. 12. 

SliCOND ASSUREUR. V. Assurance, n. 11. 

SECOND (CAPITAINE EN). V. Capitaine, tu 4a. 

SEL. V. Assurance, 11. a4- 

SÉPARÉMENT. V. Assurance, n. 5. 

SEPTUAGÉNAIRE. V. Assurance, n. 35. 

SERMENT. V. Assurance , n. 34; Délaissement , 
n. 11 ; Jet à la mer, a. i\; Prescription, n. 5; Prise, 

SIGNATURE. Y. Assurance, n..a, 3, 3a; Charte- 
partie, a. Jet à .la mer, a* À'i .. . V.'.-.,.-. . 
SIGNES REPRÉSENTATIFS. V. Assurance; n. 9.- 
SIGNIFICATION. V. Composition , n. I ; OMkiiise- 
meht,n. 5, 7, 8*10,11., l3,.l5; Fin de non- recevoir, 
n. 2; Innavigabildé, n. a; Prescription , n. 3; Me, 

JLS. . . 

SIMULATION DE PROPRIETE. V.vAwwiflflce , 

SINISTRE. V. Assurance y». %\ -\ . Canotât à la 
grosse, n. i5; Délaissement t à,\iM Franc d'avarie , 
a. 1 ; Francde coulage, 11. 1 ; Jet à.la.theri, M. ii ; , 
Perte entière, n. 2. ' . ■ ."' i 

SOLVABILITÉ. V. Assurance, n. n. ;;■ . ■ 

SOMMATION. V..aurrtc-partie, n. S, ao; Contrat 
à la grosse, a. io; Délaissement 7.. ; l'i ' ■ 

SOMME ASSURÉE. V. Assurance, n. ^ Composi- 
tion, n. 1; Innavigabilité, n. 5. 

SOUS-FRET. V. Charte-partie, n. 9. 

SOUS-SEING. Y. Acte sous seing-privé. 

SPÉCIALITÉ. V. Assurance, n. 4. 
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STIPULATION. V. Assurance , a. 12 ; Délaisse- 
ment, a. Il, 14- 

SUBROGATION. V. Abordage, 11. 1 ; Assurance, 
n. 1 j; Délaissement , n. 1, i3; Privilège, a. 3. 

SUPPOSITION. V. ^/j,wa«(?e,-n. 5. 

SUR BONNES OU MAUVAISES NOUVELLES. 
V. Assurance, n. 34^ 

SURCHARGE. V. Fret, n. 7. 

TÉMOIN. V. Charte-partie, n. G. 

TEMPÊTE. V. Assurance, a. 19; Avarie, a. 5. 

TEMS DES RISQUES. V. Assurance, n. 10; Con- 
trat à la grosse, n. 16. 

TEMS LIMITÉ, V. Assurance, n. 5, 3o; Assu- 
rance à terme, n. 1; Contrat à la grosse , 11. 16; .Fre;, 

TERME. V. Assurance , 11. S ; Contrat à la grosse, 
n. i6;Déiai. "■ - ■ t ' ." . > : 

TESTAMENT. V. Capitaine, a. 47; Rôle d'équi- 
page, 11. 1. 

TIERS, V. Acte sous seing-privé , n. 1 ;' Capitaine, 
n. 4i ; Connaissement, n. 1 ji^ei, 11.2a; Prescription, 
k. 5.. . ■ ■ ; 

TILLAC. V. Capitaine , n. 18; Jet à la mer, n. 9. 

TIMBRE. V. £(i>re de bord, n. 1. 

TONNAGE. V. Fret, u. i, 5; Privilège, n. 1. 

JONNEAU.V. fref,ii. 1, 5. 

TONNES. V. Avarie, n. 7. 

TOUAGE. V. Assurance, n. ai;Avarie, n. 7. 

TOUCHERET FAIRE ÉCHELLE. V. ^ura/ïce, 
n. 3 ; Contrat à la grosse, d. i . 

TRADITION REELLE. V. Connaissement,!). 1. 

TRAITE DES NOIRS. V. Assurance , n-4- 

TRANSBORDEMENT. V. Fin de non-recevoir, 

TRIBUNAL DE COMMERCE. V. Jet à la mer , 

n. 3,4, 5. ■ - ' 
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TRIBUNAUX. V. Assurance, n. 12, 35; Charte- 
partie, n. 8. 

TROC. V. Assurance, 11. 9 ; Dé/iV-W/i/cn/, 11. 1 < . 
TUTEUR. V. Assurance, n. 35. 
UN POUR CENT. V. ^arâ, n. 8. 
USAGE DES LIEUX. V. Assurance , n. 2 ; CWe- 
partie, d. 'la. 

VAISSEAU. V. tfmta . 

VALEUR. V. Délaissement, n. 11; Jet à la mer, 
n. ia. 

VALIDITÉ. V. Assurance, a. 26 ; Assurance à 
terme, n. 1. 

VENDEUR. V. Privilège, n. 10, 16, 19. 

VENTE. 1. La vente d'un navire, prohibée hors le 
cas dninavigabililé , est-elle valable lorsqu'elle est or- 
donnée par l'autorité administrative du lieu où se 
trouve le navire, par mesure de sûreté, dans l'intérêt 
ou sous prétexte du bien public, tom. 1 , pàg.' a36. 
V. Acte sous seing-privé, n. t; Capitaine, n. 37, 38 ; 
Connaissement , a. 1 ; Contrat à la grosse, a. 17 ; 
Fret,n.i3, 20, ti;Jetàla mer, a. 5; Marchandise, 
a. 1; Navire, n. 6,7,8,9, 10, n, la, i3, i4, i5 , 
16, 17, 18, 19, 20, ai, 22, a3,a4i25, 26, 27, 28, 
3a. 1 

VENTE FORCÉE EN JUSTICE. V. Privilège, 
n. 18. 

VENTE VOLONTAIRE EN JUSTICE. V. Privilège, 
n. 18. 

VÉTUSTÉ. V. Innavigabilité, n. a. 

VICE PROPRE. V. Assurance, n. ai; Avarie, 
n. 5; Contrat à la grosse, n. i4; Innavigabilité , 
n. a. 

VIDE, V. Assurance, n. 4, 
VIE.V. Assurance, a. 4- 
VIEUX. V. Avarie, n. a. 
VIN.V. Charte-partie, n. 11. 
VISA. V. Capitaine,*. 16,48. 
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VISITE. V. Avarie, n. 7; Capitaine, n. 1 1, aa, ? 

VICTUAILLES. V .Assurance ,n. 4; Avarie, a. 5; 
Capitaine , 1). 53 ; Contrat à la grosse , n. 8 , Fret , 
n. i3; Perte entière, n. 2. 

VIVRES. V. Capitaine , n. 53; /ef <i la mer, n. 7. 

VOYAGE. 1. Comment peut-on entendre, légale- 
meni, le voyage fait en trier par un navire ? Tom. 1 , 
pag. 46. V. Assurance., 11. 4, 5 ; Capitaine , n. 3f_) , 
45, 46, 4g; Contrat à lagrosse,n. 1 1 ; Délaissement, 
n. l4; Engagement '.(1rs gms de mer, n. 1 , a , 3, 4» 
5, 6; Fret, a. 1, 22.; Navire, ». .S, Opposition^ 

VOYAGE ACCOMPLI, y . Prescription, n. 5. 
VOYAGE D'ALLER. V. Assurance, n. 3i. 
VOYAGE D'ALLER ET DE RETOUR. V. Fret, 
ft.i5.3i. 

VOYAGE CONTINUÉ. V. Échouement ,a. 1. 

VOYAGE DE LONG-COURS. I. Quels sont les • 
■voyages ainsi dénommés? — Faut-il considérer comme 
tels les voyages des ports de France sur la Méditerra- 
née à ceux de l'Océan? — Quid, d'un voyage d'un port 
<le France à St.-Pélersbourg? tom. a, pag. de 468 à 

47=- 

VOYAGE (DERNIER). V. Contrat à iagrosse ,n. 1 1, 
Délaissement, n. l4- 

VOYAGE FINI. V. Prescription, u. 5. 

VOYAGE INTERMÉDIAIRE. V. Assurance, n. a, 
10; Contrat à ta grosse, n, 5. 

VOYAGE PRÉCÉDENT. V. Contrat à la grosse, 
n. 1 1 , Délaissement , n. 14. 

VOYAGE RACCOURCI. V. Assurance, u. 3i. 
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